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INTRODUCTION
Pîirmi les vœui qui se retrouvent formulés daris la plupart des cahiers dressés en 1789 et rerois aui députés envoyés an\ Etats-Généraux , on voit figurer en première ligne la revendication d^Etats particuliers pour chaque province.
Certains cahiers demandaient même une nouvelle division électorale du royaume, indépendante de la division en provinces, en pays d'Etats ou en généralités. D'autres réclamaient , pour les municipalités , une organisation nouvelle et le droit d*élire librement leurs admini^rateurs.
Dans tous apparaît à des degrés divers la même préoccupation , d'une inàpulsion rénovatrice à donner à la vie provinciale et municipale 9 et aussi d'une délimitation des rapports de la province avec le pouvoir central.
La question devait donc se présenter un joHr on l'autre devant l'Assemblée nationale.
Elle s'imposait, du reste , tout naturellement , à lin corps politique qui semblait s'être donné pour mission de retremper les forces vives de la Nation par la réforme de tous les abus et par la régénéraiioa de toute rovgapisfttîon administrative et goovernetiientale;
Le décret qui suivit lâ rpérnorable nuit du 4 août 1789 , en
aboliwiAt les privilèges partiottliers des provinces et des villes ,
vint bâter (a solution demandée par les cahiers.
Détruire ne suffisait pas. Il (allait reconstitaer. Et poar ne pas ••• .•jètre débordé: pac Tanarchie , il fallait se hâter de reconstituer. ' **' A* dive'rses reprises , des députés vinrent à la tribune signa- Aï :/: Ici! •iX'î^i^e^Ué-. 4^ prendre d*urgence des mesures capables d'assurer la tranquillité publique gravement menacée; et, parmi ces mesures, ils indiquaient comme la plus efficace, la création d'Assemblées provinciales et municipales.
Le Comité de Constitution fut saisi de la question. Le 29 septembre , son rapporteur , Thouret , député de Rouen , vint présenter à l'Assemblée nationale un projet conçu par l'abbé Sieyès et préparé sous son inspiration (1).
Pour simplifier l'organisation du pays et pour donner une base commune et uniforme tant à la représentation nationale qu'à l'administration intérieure, ou, comme le disait le rapport de Thouret, pour établir un ressort commun d'où par tiraietU tous les mouvements du Corps politique , ce projet aboutissait en réalité à la destruction de l'organisation provinciale.
Partagé inégalement et en autant de divisions différentes qu'il y avait de diverses espèces de pouvoirs , en provinces dans Tordre politique, en diocèses dans l'ordre ecclésiastique, en gouvernements dans l'ordre militaire, en généralités dans ['ordre administratif et financier , en bailliages et sénéchaus^ sées dans l'ordre judiciaire, le royaume ne présentait en fait , au dire du Comité , aucune combinaison qui pût servir de base à une loi électorale.
« Ces antiques divisions , c'est un défenseur du Comité qui » parle , qu'aucune combinaison politique n'avait déterminées )> et qui n'avaient aucune proportion entr'elles, ni sous le *) rapport de la population, ni sous celui de l'étendue du terri-
(I) _ c .. Je me souviens qu*ayant demande i SIeyés, après 1830, s'il n n'était pas le principal auteur de la division de la France en départements: Le u principal! me répondit-il vivement et avec un juste orgueil : meux que cela. » Le seul ! (Mignet. — Notice historique sur le comte Sieyès.)
Déjà avant les Etats-Généraux, Sieyès avait dans son plan de DéUbérations pour les Assemblées de BaiUiageSy émis Tidée de cette grande transformation territoriale.
» (oire, ne pouvaient servir de base à une opération dont Tobjet » est non seulement d'établir une représentation proportion- » nelle, mais de rapprocher l'administration des hommes et des » choses et d'y appeler le plus grand nombre possible de » citoyens » a6n de porter » sur-le-champ , au plus haut » degré , les lumières et l'esprit public , c'est-à-dire la véri- £ table force et la véritable puissance.
» D*autres considérations aussi pressantes ne permettent i> pas de conserver l'ancienne distribution du royaume en pro- » vinces. . . Après a>oir aboli les prétentions et les privilèges, il n'est pas de la prudence d'en laisser subsister le germe » dans l'Etat , par une division qui , les rappelant sans cesse , » pourrait offrir la tentation et les moyens de les rétablir.
» Après avoir détruit toutes les espèces d'aristocraties, il » ne convient pas de conserver de grandes administrations » dans lesquelles Tautorité serait nécessairement concentrée » en très-peu de mains et qui pourraient se croire assez fortes » pour entreprendre de résister au chef du pouvoir exécutif M et assez puissantes pour manquer impunément de soumis- » sion à la législature. C'est , de plus , une vue vraiment pat> triotique que d'éteindre l'esprit de province qui n'est qu'un D esprit individuel ; de ramener à l'unité politique tous les » membres de l'Etat et d'en subordonner les parties diverses D au grand tout national. • . »
Partant de ces idées, le Comité proposait un remaniement complet de la carte de France.
D'après ce plan , le Royaume devait être partagé en quatrei^ingts grandes circonscriptions égales api^elées département (1), d'environ 324 lieues carrées ou de dix-huit lieues sur dix-huit.
(1) — Le mol de département n'élail pas de rinveotlon du Comilé. Il était dp.jà vieux et avait ou avait eu plusieurs significations. Ainsi il avait été employé lantdt dans le sens de répartition appliqué aux impôts , tantôt dans le sens de départ , action de partir. Il s'est perpétué en Auvergne avec ce dernier sens dans le langage vulgaire. Un locataire qui quitte un logement dira trèsbien: J'ai signifié mon départements propriétaire. (Voir les Souvenirs de ta langue d'Auvergne ^ par F. Mége.) On employait aussi anciennement le mot
On prociderail en partant de Paris- comme centre^ et ens'i-loignatit dé $uil^ el dr UMes parte jUMpi'aïkx froMitre». — La ville db Paria devait à elle seule coo^ituer no quatre-vingtutiième dét)artement.
Les dëpartéroedts se' subdivisaient eax-iiiiéinea en oeuf distKcts appelés communes y de 36 lieues carrée^ ; et chaque commune était à son tour partagée en neuf fractions ihvariabléï, de' quatre lieues cannées, déaîgbëës sous le nom de 6(Ai(ons\
Chaque département devait être admiiiihiré par une oa^^bl'ée provinciale subordonnée directetaient au Roi » et ayant au-dessous d'elle et âôus sa 'dépendance danachaqoé'cheMieu
département dans le sens qui s'atlacfae encore en Auvergne an mot devUe^ c'està-dire dans le sens de Un iie de deux terres, de deux contrées.
Mais, quand ce mot avait-Tl para i^onr là' première foisav^c lasfgDificHion da tnrcotistrlptioh territoriale administrative t It serait difficile de le dire exactement. — Sans doute, lorsque les intendants avaient été désignés sous le nom de commissaires dépcà^lis, ils avaient insensiblement pris Ttialfitudè' de donner parfois lè nom dé département à la porllohtlcf territoire au gmivernement de laquelle Ils avaient été </^frar/i& ou délégués. Cela avait dû arrive^ vers la fift da XV11* siècle. D'après le Mémoire historique de M. Gobendy^ le premier intendant d'Auvergne qui ait porté le litfe de comhiissaire départi serait M.'de F'ortia, nommé en 1664. Au surpli/s; on refrottve le tettitoire des gentilles ifiifsVquallfié de département dans les formules de passepdrt délivrées par les derniers intendants : • — Sur ce qui nous a été représenté par le nommé, etc.. Nous , » intendant, enjoignons à tous ceux qui sont préposés pour veiller an passage n des gens suspects et à la sArelô des etf^rrTihs'de notre départ ement, et [irions n ions ceux qui sont à prier de laisser libreffienl'pasit^r lédtl IS*** et ai^e de » liriMonnef toiite aide et assistance en cas de besoin', etc. »
(Archives départementales. — Fonds de la Commission intermédiaire).
Vers la fin du xviii« siècle, le mol semblait d il resté d^jà'pl^^é dâtis TuS^gé avec cette signification de division ternioriale. 11 se rencontre couramment ainsi dans les Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la Prancèl e'te,, par le lAàfrqnis d'Argenson. LaUtya. iTfbêr. C6 qvi prdave sural)ohâàmment coJMbleiide nxit était nHtê; cVfist^tiê quand vimvnt les Assemblées prdvtitdalès, et) 17^, onprlt rhabrtihle^d\ippefèrc»««ffrMrfe# de dépmiement les assemblées secondaires créées sons lenoih fà*ashembléie$ étéleeHon. Ainsi le pi-b^ès-vërbal de Tasselnblée d'élection de Clef moin t f étè'pobtté son^ le litre de': Procbs'verhai de Vaisstmblée du dâpù^temeht de Cknnonty tmsm en oetbbre 17d8: Dé même poor rassemblée dé Riovi.
de district ou commune ané a^s^ipblée secondaire. Ces assemblées devaient elle8^iiié0Qe3 former deux sections , dont i*une serait comme le conseii, comme la législature ^ en un mot le pouvoir déiibér&nt , et l^autre, appelée Directoire on.Çqfnmission intermédiaire , aérait le pouvoir agissant , le ppovoir exécutif.
Dans ce fractionnement des départements en 9 portions, le Comité s'inspira évidemment d'un projet de circonscription de la France , imaginé quelques qnnées auparavant par Robert de Hessein , inspecteur des ^ièves de Técole pf^iljtaire. D*après le projet de ce géographe , projet qu'il avait présenté à AP^ Adélaïde, tante. du roi (1) , la France était divisée en neuf grands carrés ou régions « subdiviçés en nepf carrés secondaires on contrées y souandivisés chacun en districts, territoires, bans f cantons , ténements » carreaux , etc.
La .discussion ^'ouvrit iti l'Assemblée nationale le 14 octobre i7«9.
Aubry 'Uttbocbet , l'abbé Gouttes » Brillat-Savarjn , Biauzat, ^Mirabeau , Barnave, Péiion , etc., attaquèrent tour à. tour Ir. plan du Comité.
.Les uns voulaient. qu'on lai&sAt les provinces telles qu'elles étaient, sans rien changer. à leur organisation. Ar^c vo/r« projet, disaient-ils aux novateurs, vous anéantissez les provinces en confondant leur territoire.
a Quand cela serait, irépondait le Copaité, quel inçonvé-
(1) Ce projel est conservé à la Bibliothèque de Versailles dans une caisse en maroquin rouge suf le couvercle de laquelle on lil: La France en des eam's dfi dtxjgran^vê vmformei, réguliènewunt graduées par le nombre NEUF , dont la mesure et le ftivellemenl établis à perpétuité sur le terrain , offriront enfin des hases certaines fiux propriétaires et à P Administration, (Dussfeux. — - Géograpfde Historique de la France. Paris. Didot. 1 843).
Robe^l de Uessetn, gépgrapbe delà ville de Paris, donlonne retrouve le nom ilans aucaoe des jsr4Qdes biogra^liies, serait, parait- il, ne vers 1733 soU â Faulqueoiont, département de la Moselle, soit à Fiiuquemont ou Falkeoberg en Belgique. Il est Tauteur d'un dictionnaire géographique de la France assez estiaiè.
» nient en résulterait-il T.. . Paisqae le gonvernerocnt est n devenu national et représentatif, puisque tous les citoyens » y concourent , puisque les lois « les îropAts et les règles )> d'administration vont être les mêmes dans toutes les parties » du royaume , qu'importe à quelle division de son territoire » on soit attaché , les avantages politiques et civils étant par- » faitement égaux dans toutes?... »
Les autres admettant la nécessité d'un morcellement , voulaient que la subdivision se fit par provinces et sans empiétation» de Tune sur l'autre. En un mot* ils disaient « avec Mirabeau , qu'il s'agissait de diviser les provinces et non pas le royaume. Quelques-uns même , comme Ramel-Nogaret et le marquis de Sinety , député de Marseille « proposaient de conserver les provinces en les subdivisant , lorsqu'il y aurait lieu , en districts et en municipalités.
Les députés des pays d'Etat, ceux de Bretagne et du Languedoc entr'autres , consentaient bien à la division de leurs provinces en plusieurs départements , mais à condition que les assemblées administratives de ces divers départements ressortiraient à une assemblée supérieure centrale qui représenterait la province entière.
Acceptant certains des principes posés par le Comité « mais obéissant à des mobiles divers , d'autres députés modifiaient le nombre des circonscriptions.
Aubry Dubochet» après avoir demandé d'abord plus de deux. cents départements, en voulait au moins cent dix^ Dupont de Nemours proposait soixante. Pison du Galand , député du Dauphiné , se contentait même de trente-six. Il ne redoutait pas tant, disait-il dans sa sage prévoyance (séance du 10 novembre J , il ne redoutait pas tant l'esprit de province que l'esprit de cité. Et, pour mettre de pair l'influence des provinces et rinfluence de la capitale , pour éviter toute prépondérance , il proposait de diviser le Royaume en départements ayant une population égale à celle de la ville de Paris , c'est-à-dire en trente-six départements environ; puis, pour compléter son projet , il voulait imposer à l'Assemblée nationale l'obligation
de tenir ses séances alternativement dans chaque département (1).
L*opinion de Pison du Galand était fortement appuyée par Gaultier deBiauzat, député du Puy-de-Dôme, qui avait émis une motion analogue , mais moins développée , dans la séance du 4 novembre.
Mirabeau se présenta , lui , avec un contre-projet complet qu'il développa dans les plus grands détails.
Il était partisan de la division des provinces « par crainte également du retour des privilèges. Mais il lui répugnait d'accepter un plan mathématique et purement théorique , un plan qui » en un mot , paraissait inexécutable dans la pratique.
a En appliquante forme de division proposée, de Paris jus- » qu'aux frontières , disait-il , et en formant des divisions à » peu près égales en étendue , il arriverait souvent qu'un dé- » partement serait formé de démembrements de plusieurs pro- D vinces , et je peftise que cet inconvénient est des plus graves. » Je sais bien qu'on ne couperait ni des maisons, ni des clo- » chers , mais on diviserait ce qui est encore plus inséparable , » on trancherait tous les liens que resserrent depuis si long- » temps les mœurs , les habitudes, les coutumes , les produc- D tions et le langage. — Dans ce démembrement universel , » chacun croirait perdre une partie de son existence , et s'il » faut en juger par les rapports qui nous viennent dce provin- » ces , l'opinion publique n^a point encore assez préparé ce » changement pour oser le tenter avec succès. »
Une des parties du projet qui lui déplaisait le plus c'était Inégalité d'étendue territoriale que Ton voulait donner aux quatrevingts départements.
« Si par ce moyen , disait-il avec raison, on a voulu rendre » les départements égaux , on a choisi précisément la mesure la » plus propre à former une inégalité monstrueuse. La même » étendue peut être couverte de forêts et de cités ; la même
(I) — La seconde partie de la proposiiioo de Pison du Galand relative à la circalation de TAssemblée nationale, fut reproduite sans succès par Mirabeau à Ja séance du 9 décembre.
» superficie présente tantôt des landes stériles » tantôt des » champs fertiles ; ici des montagnes inhabitées , là nne po- )) piilation malheurease et trop entassée ; et il n'est point vrai » que dans plusieurs étendues égales de 324- lieues , les villes, )) les hameaux et les déserts se compensent.
» Si c*est pour des hommes et non pour le sol , si c*est pour » administrer et non pour défricher qu'il convient de former » des départements , c'est une mesure absolument différente » qu'il faut prendre. L'égalité d'importance « l'égalité de poids i} dans la balance commune , si je puis m'et^rimer ainsi , » voilà ce qui doit servir de base à la distinction des départe- )> ments; or, à cet égard, l'étendue n'est rien et la popula- K tion est tout. Elle est tout, parce qu'elle est le signe le plus 21 évident ou des subsistances qui représentent le sol , ou des » richesses mobilières et de l'industrie qui les remplace, ou » des impôts dont le produit entre des populations égales ne » peut pas être bien différent. »
Ce que voulait Mirabeau , c*élait une division matérielle et facile à exécuter , une division propre aux localités , qui ne parût pas une trop grande nouveauté , une innovation trop tranchante , une division enfin qui en évitant de démembrer les provinces permit de composer sans trop de secousses avec les habitudes et les préjugés établis , et qui fût fondée.sur des rapports déjà connus.
Pour atteindre ce résultat, il proposait cent vingt départements au lieu de quatre-vingts , et il supprimait entièrement les divisions secondaires des communes et des cantons, «c De » cette façon , ajoutait-il , on communiquerait directement )) des villes et des villages au chef-lieu de département , et de » chaque département, au pouvoir exécutif et à l'Assemblée » nationale. Il me semble qu'il y aurait alors pluâ d'unité, » plus d'ensemble; que la machine serait moins compliquée ; » que ses mouvements seraient à la fois plus réguliers et plus » rapides. »
Le projet de Mirabeau fort goûté de quelques-^nns fut loin de réunir tous les suffrages. Il fut surtout très-vivement atta-
que par un député du Berry , M. Bengy dé Puyvalléc, qui lui reprochait notamment la multiplicité dès départements, multiplicité qui avait pour effet d'augmenter démesurément les frais d'administration , et par suite les charges des contribuables. Dans un discours plein de sens et de logique , ce député prit à partie tout i la fois et le projet du Comité et le contre-projet de Mirabeau , et en fit ressortir les inconvénients, tant sous le rapport des élections que sous le rapport de Torganisation territoriale et administrative.
Target, Desmeoniers çtThouret répondirent successivement aux attaques , et déibodirent énergiquement le plan du Comité.
La grande majorité de TAssemblée se montra convaincue de l'utilité et de Turgeoce de la division du territoire. Avant de se déterminer à une aussi grave résolution « elle aurait peutêtre préféré étudier la question à loisir et prendre conseil dans les provinces; mais le danger était imminent. Elle comprit de plus que pour une telle dislocation , il fallait profiler du moment où, comme disait Thouret, la désorganisation de V ancien gouvernement faisait sentir le pressant besoin d'une reconstitution , en même temps quelle produisait V attente d'un nouvel ordre de choses, et disposait les esprits à le recevoir.
Elle comprit que si le moment actuel n*étnit pas mis h profit pour cette opération si importante , il fallait y renoncer à tout jamais. « Sur quel prétexte , en effet, disait encore Thou- » ret , en reproduirait-on la proposition , après que la nation il elle-même aurait ratifié de nouveau les anciennes divisions i) en les établissant pour bases constitutionnelles des nouveaux » districts de représentation et d'administration?
Aussi, sous l'empire de cette idée d'urgence absolue , elle refusa d'écouter la proposition si équitable cependant de Bou- <^he , député d'Aix , qui demandait que préalablement on réservât aux provinces le droit de présenter leurs observations.
En définitive , les principes posés dans le projet de Sieyès, furent en grande partie adoptés , et le 1 1 novembre !l fut décrété qu'une nouvelle division du royaume serait effectuée , et <{u'il y aurait de 75 à 85 départements.
La décision de l'Assemblée ne fut pas accueillie partout de la même manière. S'il y eut des applaudissements , il y eut aussi des murmures. Plusieurs provinces, beaucoup de villes et de corporations, nous le verrons plus tard en parlant de TAuvergne , en éprouvèrent une grande contrariété , et ne craignirent pas de manifester leur mécontentement.
Au fond 9 cette destruction intégrale de l'ancienne division en provinces était-elle une chose eicellente en tous points ?
On a disserté longtemps et on discute encore sur ce sujet.
Ce qui ferait croire que l'intérêt du pays n'exigeait pas un renversement aussi complet, c'est la joie qu'en témoigna la Cour de Louis XVI, cette Cour, dont la plupart des membres^ étaient si peu préoccupés du bien de la France.
Voici ce que nous lisons i ce sujet dans les Mémoires de Ferrières :
a La Cour vit avec une secrète joie que l'Assemblée renver- » sait les barrières qui , jusque-là , s'étaient opposées au des- )> potisme du monarque ; qu'elle le tirait de la dépendance des ii parlements , des pays d'Etats , et réalisait les plans deCa- )> lonne, de l'archevêque de Sens, Brienne, et du chancelier » Lamoignon , plans contre lesquels la France , quelques mois » auparavant, s'était soulevée avec tant d*opinifttreté. En ef- » let , personne à la Cour ne doutait que le roi ne recouvrât )> bientôt la plénitude de son autorité. Les Ministres comp- » taient profiter pour eux-mêmes de ce que l'Assemblée croyait » si propre à assurer la liberté du peuple et h cimenter la nou- » velle Constitution. . . (!)• »
La Cour avait raison.
Ce nivellement général de la France devait évidemment avoir pour effet de faciliter le rétablissement du despotisme , et de lui laisser ses coudées franches.
En substituant à une division historique, née des besoins du peuple sous l'influence des circonstances et des événements ^
(1) Mémoirei du marquis de Fernères , t. i .
en lai substituant ane création artificielle et arbitraire , en faisant table rase de toutes les institutions les plus justement établies, l'Assemblée préparait les voies aux excès de la centralisation , cette fille de l'ancien régime qu'elle ne voulut pas répudier , et qui » en se prêtant par la force des choses , au développement continu et excessif du principe d'autorité , arriva à cette conséquence fatale d'empêcher l'avènement paisible de la liberté.
Il y avait sans doute en France en 1789 des aspirations sérieuses vers Tunité de la nation. Tous les hommes éclairés voulaient voir s'abaisser les barrières de toute nature qui enserraient chaque province et les rendaient comme étrangères les unes aux autres.
Mais en même temps , et grâce peut-être au fonctionnement des Assemblées provinciales , on avait vu se produire des tendances vers la fédération : non pas vers la fédération comme la comprennent certains fédéralistes espagnols de nos jours » comme la comprenaient aussi ces fédérés de la Commune de Paris de 1871 qui auraient voulu faire de chaque ville, de chaque village , une petite république complètement indépendante » ce qui serait la désagrégation et Témiettement de la nation, ou, en d*au(res termes, une véritable anarchie. Non. Ces tendances visaient une association étroite entre les provinces et non pas une séparation. Nous avons pu constater leur existence dans l'histoire de l'Assemblée provinciale d'Auvergne (1); nous les retrouverons dans les protestations de la ville de Clermoot contre la division du royaume.
Bon nombre d^esprits, même dans l'Assemblée , sentaient déjà que les deux idées de fédération et d'unité ne sont ni incompatibles, ni inconciliables. Bon nombre pensaient et auraient pu dire avec un de nos contemporains :
" Il y a plus d'une place dans notre cœur. Parce qu'on est » Breton ou Normand , parce qu'on aime son clocher et son
(I) — Essai sur rÀsstfnbl^e provincialt d'Auvergne, par F. Mège. Paris. Aiibry. 4867.
« foyer» on n'est pas moins >bon Français. Peat-étre, néme» » lest'On davantage (1)?... »
Mais lear haine pour l'ancien régime les «vengla , et la crainte de son retour les détermina à accumuler avec précipitation toutes les mesures qu'ils croyaient être des obstacles.
Pour que la province ne fût plus exposée A la tyrannie d'an agent, ministériel , ils ne trouvèrent rien de mieox qae de.sopprimer la province , ne prévoyant pas que les Assemblées électives qu'ils substituaient A l'iotendaDt à la tête de l'admifiistration , pourraient un jour disparaître et faire place» à leur tour, à un nouvel agent gouvernemental, lequel» représentant £n miêsion ou préfet , serait toujours soustrait au contrôle de la nation.
Ce fut » croyons-nous» un malheur pour la France (2).
(4) — Laboulaye. — Le PartiUbérat. Paris. Chirpenlier. IK64.
{'2) — Ce oiallicur est -il irréparable? A^iou^d*hlU que les 4écott?erles tnuderneà ont si profondcoieal modifié les conditions de temps et d'espace où se mouvaient nos pères , ne pourrait-on pas, sans chercher à faire revivre ce qui est mort, ne pourrail-on pas reconstituer des province!, ou, si le nom déplaît , de ||rande« eircoQscriplions administratives ?
A celle question qu'ils se sont posée, beaucoup de publicisles , beaucoup dliommes poliiiques ont répondu affirmativement.
Sans parler de plusieurs députés qui, à Toccasion, ont mani/esié Jears idées à ce sujet soit à la tribune soit dans les bureaux des assemblées, Mil. Vivien, dans ses Etud4»s administratives \ Chevillard ; Elias Regnauli dans son livre de La Province; Labouhye; Desmaresl dans sa brochure sur Les Etats provinciatu, etc. (i), ont tous pensé que la France aurait un grand et réel avantage ô établir des divisions administratives plus étendues et plus importâmes que ne le sont les départements.
a .... Le territoire des départements est trop étroit , dit fi. Vivien , et par » suite leur nombre est trop grand. Déjà des circonscriptions plu» larges ont »> été adoptées pour radministralion militaire, pour la justice, pour Ttiistruction «I publique. Pourquoi ne pas suivre .cet exemple à Tégard de r^dminisirjiion n locale? De la réunion de plusieurs départements groupés d'après la corn- D munauté des intérêts , la position géographique ,* le climat, résnliertit la » concentration d'efforts, de capacités, de ressources financières, et par suite » la création de grands travaux, d'élabllssefflenls importants , une amélioration « féconde du territoire et une force politique sur laquelle s'appuierait le Gou-
(1) On peut consulter aussi : Le rapport présenté ï VAssemblée législatÎTe en noYem- Itc 1851 , par M. de Lsboulie, — une série d'articles publiésparJales Amigaes dans le Moniteur universel ie juin 1 869 , etc.
Une fois le principe de la division décrété « l'Assemblce s'occupa des subdivisons intérieures.
Sur la proposition de Molouet (séance du 13 novem* bre 17$9) , le mot de district fut substitué à celui de commune employé par le Comité pour désigner les grandes di\i* sions admibiatratives de chaque département. Ce sont ces divisîoD$ qu'pp baptisa plus tard du nom d'arrondissement qu'elles portept eiM^ore aujourd'hui.
Sur U motion de Gaultier de Biauxat , il fut décidé qu'il y aurait des municipalités dans chaque ville, bourg , village ou communauté de campagne.
Puis, dans la même séance, l'Assemblée décréta : que chaquç département serait subdivisé en districts au nombre de trois , six ou neuf (1) ; que ce nombre ne serait pas nécessairement le méipe dans tous les départements , et serait fixé par l'Assemblée nationale aptes avoir entendu les .députés des provinces et suivant les convenances et les besoins de chaque département; et , enfio (le 16 novembre), que chaque district serait partagé en divktions appelées cantons , d'environ qqatre lieues carrées , lieues communes de France , et qu'il y aurait dans chaque canton , au moins une assemblée primaire.
» vernemenl en temps He repos, el l'ordre aux époques de IrouMes. Le temps » féal peol aiaener cette nouvelle disiribulioa el noas Tecoimaissoos qu'elle « D>st pas encore entrée dans les esprits. ... »
Préoccupé des 'mêmes idées el croyant le moment plu^ propice, nn député bien infentMné mbis qoefqtie peit excentrique , M. Jebn Rrunet, a présetrté h l'AsseuMée nationale te S février 1873, un projet peur la réoritanisaljon territoriale de la France; ce projet portait: « Art. i. — La France considérée dans » l'ensemble de son territoire actuef sera partagée en quarante grands déparh TemeMs d'iine popufatfon moyenne de 900,000 ftmes. — il y auVa en » outre le territoire capitale de Paris ceiTtral ou la concorde. Art, 2. — Les « iiouTeaux départements reeevront le titre de tritnu et seront désignés par le
» nom de leur cheMieu Àri, 4i — Chaque iribu sera partagée en
M douze"^caAfons d^une force moyenne de 80,000 âmes. . .... »
Le prejei n'apas éife aeeueilli.
(I) — A la séance du 14décembre, sur la proposition de Thouret, TAssemblée revint sur celle disposition ternaire et se borna à poser ce principe , que le nombre des districts d*on département nie serait jamais au-dessous île 5 et audessus de 9.
Toutes ces décisions partielles furent rassemblées et codifiées en une seule loi ou décret, à la date des 22 décembre 1789 a 9 janvier 1790.
L'organisation municipale fut Tobjet d'un décret distinct, en date des U et 22 décembre 1789.
Les députés se réunirent aussitôt en assemblées de province pour procéder à la délimitation de leurs départements respectifs ainsi qu'à la subdivision en districts et en cantons.
Cette opération fut laborieuse et difficile. La multitude des intérêts en présence donna lieu à bien des débats , et le Comité de Constitution fut fréquemment dans la nécessité d*inteneiîir. Pour certaines circonscriptions, l'Assemblée fut obligée de régler elle-même les difBcuUés. Pour d'autres, elle renvoya la décision à l'assemblée des électeurs du département intéressé. Mais , malgré toutes les compétitions , malgré tous les obstacles , cet immense travail fut mené à fin plus rapidement qu'on n'aurait osé l'espérer.
Le décret général de division et de dénomination , comprenant 83 départements avec la Corse , porte la date des 26 février et 4 mars 1790.
Les divisions départementales ne demeurèrent cependant pas irrévocablement fixées.
Pendant tonte la période révolutionnaire , chaque évolution gouvernementale , chaque élaboration de constitution , fut accompagnée d'une sorte de remaniement, de remue-ménage plus ou moins heureux dans l'administration et l'organisation provinciale. Et chaque fois on vit, du côté des départements, éclore une floraison nouvelle de réclamations et d'exigences des plus contradictoires.
En fait , l'organisation première subit des changements importants. Sans parler des communes , nombre de districts et de cantons nouveaux furent créés , plusieurs furent agrandis , d'autres rétrécis ou même supprimés.
Nous n'entreprendrons pas le récit de toutes ces modifications départementales accomplies en France depuis 1789, ni
même rénumération des lois qui les sanctionnèrent. Le but que nons nous sommes proposé est pins restreint.
Nous n'avons en vue qu'un seul département , le Puy-d^- Dame » dont nous voulons retracer , avec quelques détails ^ les origines et la formation.
Exposer tout d'abord , en la prenant comme point de départ , la situation administrative de l'Auvergne en 1789 ;
Raconter ensuite les diverses péripéties de la lutte de suprématie engagée, depuis le moyen-&ge, entre les villes de de Riom et de Clermont , lutte qui ne se termina effectivement qu'après l'installation d'une Préfecture à Clermont et d'une •Cour d'appel à Riom;
Et enfin y à travers les intervalles de cette lutte, épisode principal , présenter les incidents les plus remarquables de la transformation de la Basse-Auvergne en département du Puyile-Dôme :
Tel est , en quelques mots , l'objet et le plan de ce travail*
CHRONIQUES ET RËCiTS DE LA RÉVOLUTION DANS LA ci-devam: BASSE-AUVERGNB
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Limites. — La province d'Auvergne était limitée an nord f)ar le Bourbonnais , à Test par le Forez , au sud par le Velay, le Rouergne et le Gévaudan ^ à louest par le Limousin , le ^uercy et la Marche.
Sa longueur était évaluée h 40 lieues et sa largeur moyenne à 21 lieues , ce qui donnait une superficie de 840 lieues environ.
L^Auvergne se divisait en deux portions inégales : la Haute- Auvergne et la Basse- Auvergne y séparées l'une de l'autre par «ine ligne qui , tirée des montagnes de la Margeride » se prolonge vers la ville d'Allanrhe et suit le cours de la rivière La flue jusqu'à son embouchure dans la Dordogne.
Dans la Bâsse-ADVergfie on distiogiiait Irofs r^oos priocîpales : la Limagoe , la Moategne , et eu&n le territoire de Brioude et de Langeac connu sons le nom de Brivadois et de Langeadois.
Les armes de la province étaient d'or, an goofanon de gueules, frangé de sinople.
ADMiNisTHATioif oviLE. — Aq poiDt de vue politique et administratif 9 l'Auvergne formait un des trente-trois grands gouvernements de France , le Gouvernement d'Auvergne , et une généralité » la Généraliii de Riom.
Comme le feit justement remanjue^ M*. BoiteiBU (1), c'est la division en gouvernements qui représentait le mieux le royaume de France avec les provinces dont il s'était successi- Tement formé. C'est aussi cette di vision qui était la phis ancienne et la plus connue , la seule vraiment nationale.
Omnipotents tout d'abord , les gouverneurs des provinces en étaient venus , au xvi^ siècle , à se croire presque indépendants du pouvoir royal qui les avait institués. Richelieu et Louis XIV après lui durent employer la force pour réduire leur autorité. On leur enleva peu à peu la plupart de leurs attributions et on créa à côté d'eux l'administration purement civile des intendante. Aussi leurs fonction», quoique fort lucratives encore et fort recherchées, étaient-elles réduites à bien peu dechobO en 1789. « Us ne faisaient presque que transmettre les » ordres du roi aux officiers chargés d« détail de l'administra- » lion et du service militaire. Ils étaient aussi chargés de » convoquer et de présider toutes les assemblées des pro- » vinces. Leur autorité n'était réelle que dans tes cas de » révoltes. Ehi reste , les gouvemeurs-généraui n'exerçaient » leurs fonctions , quoiqu'ils eo eussent les provisions , qu'eu » vertu d'une commission spéciale. La principale marque de » leur autorité était la compagnie dès gardes que le roi leur » payait , et dont quelques-uns préféraient De pas avoir lés to hommes et garder l'argent (2). »
(I) (2) Elai de la France en 1789 , pAr Paul Boileaa. Paris. Perrolio. 1861. In 80.
Le gouverseur d'ÀQvergne en 1789 était le duc de Bouil- Ira. Aa-dessoQS de lui étaient deux lieutenauls-géuéraux : M. de MonCagtt » vicomte de Beaune , pQur la Basse^Auvergne et M. de Caylus pour la Haule-Auvergne.
Les généralités ou intendances étaient des circonscriptions poreinent administratives et fiscales placées sous la direction d'un fonctionnaire civil appelé Intendant de justice ^ police et finances. C'était l'administration réelle de la province.
L'intendant de la généralité de Riom en 1789 était M. de Chazerat. Quoique la généralité portât le nom de généralité de Riom , depuis longtemps déjà rintecdant avait «a résidence à Clermont*
La généralité de Riom ne comprenait pas tout le gouvernement de l'Auvergne. Une partie de la Limagne située entre St-Pourçain et Riom « et comprenant environ quatre-vingts paroisses , faisait partie de l'élection de Gannat ; d'un autre <râté , le pays de Combrailles dépendait de l'élection d'Evaui ; ces deui élections situées dans la généralité de Moulins.
La généralité de Riom était subdivisée en 7 Elections et 986 collectes on municipalités , savoir :
L'Election de Clermont comprenant 250 collectes.
de Riom
dlssoire
de Briondc
de St-Flour
d'Aurillac
de Mauriac
Ce qui faisait 685 collectes pour la Basse-Auvergne et 301 pour la Hante-Auvergne.
Toutes ces Elections , au point de vue litigieux » ressortissaient de la Cour des Aides établie à Clermont.
L'intendant avait sous ses ordres des subdélégués qui étaient è sa nomination et ne relevaient que de lui. Leurs principales fonctions étaient de répartir les tailles. Ils étaient anssi fréquemment délégués , pour le tirage de la milice et la levée
des recrues » pour la sor?eillaoce des chemins , etc. Le nombre des subdélégués n'était pas toujours le même. Après a?oir été de 20, de 22, de 18, il n'était plus que de 17 en 1786. D'après le tableau publié par M. Cohendy (1) , leur résidence était fixée dans les villes suivantes : Riom , Thiers, Landogne, Montaigut , Clermont , Lezoux , Billom , Besse , Tauves , Bort, St-Aroant-Roche-Savine , Issoire, Brioude, St-Flour, Murât , Mauriac et Aurillac.
Les subdélégués avaient quelquefois sous leurs ordres des fonctionnaires subalternes nommés correspondants qui étaient aussi à la nomination de l'intendant. Ces fonctionnaires ùé^^ taieot, en quelque sorte, que des porte-voix de l'intendant et du subdélégué dont ils transmettaient les ordres aux paroisses, villages ou collectes , situés dans le rayon de leur résidence.
Depuis 1787 , tous ces fonctionnaires y compris l'intendant avaient vu leurs attributions s'amoindrir considérablement , presque s*anéantir , par suite de la création de l'Assemblée provinciale. Au grand contentement des populations, l'antorilé effective en matière d'impâts et d'administration communale avait passé à cette assemblée ou au bureau intermédiaire qui la représentait dans l'intervalle des sessions.
Nous n'entrerons pas dans de grands détails sur l'organisation de l'Assemblée provinciale. Nous renvoyons pour cela au travail spécial que nous avons publié (2) sur cette assemblée.
D'après le règlement arrêté pour l'Auvergne , le 8 juillet 1787, l'administration de la province était divisée en trois sortes d'assemblées électives reliées les unes aux autres : les assemblées municipales qui se formaient dans chaque ville, bourg ou paroisse ; les assemblées d'élection siégeant dans chaque chef-lieu d'élection pour servir d'intermédiaire entre l'assemblée principale et les assemblées de paroisse. Enfin , à la
ri) Mémoire historique sur les modes successifs de FadHtinistration dans la province d^ÀuvergnSy par Michel Cobeody, uo vol. io-8. Clermont. Thibaud.
(â) LAssemblée provinciale d'Auvergne^ par F. Mège. Parts. Aubry. 1867.
tête de radmÎDistralion de la province eùtière , âgurait VAs-semblée provinciale qui se réunissait à Clermont.
A câté de ces assennblées » pouvoir législatif pour ainsi dire» se trouvait placé un pouvoir exécutif émanant d'elles.^ Ce pouvoir , composé d'un seul membre appelé syndic pour les assemblées municipales et de plusieurs membres réunis en bureau ou commission intermédiaire pour les assemblées d'Election et l'Assemblée provinciale , était chargé soit d'exécuter les résolutions prises en session , soit de pourvoir directement aux aiïaires urgentes en dehors des sessions.
C'est la commission intermédiaire provinciale qui , en 1789, était l'administrateur réel de la province d'Auvergne. Cette commission était composée de :
HM. DE Beaune , président de l'assemblée ;
l'abbé DE La Mousse , vicaire-général de Clermont ; le comte de Mascon , qui fut plus tard député auK
Etats-Généraux ; Leygonier de Prcns, maire d'Aurillac, remplacé
en février 1789 par M. Perret, conseiller au
présidial d'Aurillac ; Branche , avocat à Paulhaguet , plus tard député ;
et elle était assistée de MM. le comte de Lastic , procureursyndic de la noblesse et du clergé , et Rebocl de Villars , procureur-syndic du Tiers-Etat. Le secrétaire était M. Grenier,. avocat , qui fut également député aux Etats-Généraux.
Administration judiciaire. — Au point de vue judiciaire, l'Auvergne était divisée en trois circonscriptions principales d'étendue fort inégale :
La Sénéchaussée d'Auvergne ou de Riom la plus ancienne et la plus considérable. Elle avait dans son ressort près des^ deux tiers de la province.
La Sénéchaussée de Clermont qui avait été instituée en 1 55 1 grâce à l'influence de la reine Catherine de Médicis. Cette sénéchaussée avait dans son ressort la ville et le comté de
Clermonty rancieo comté d^Aotergne» la baronoie et La Tour , les terres de l'Ëvêché » la pré?6té d'Issoire » etc.
Et Le Bailliage de$ Montagnes au d'Aurillac.
A chacaû de ces sièges était Hni tin tribonal oa présidial qui était da ressort da Parlement de Paris.
Cette division en baîHrages et sénéchaassées qui avait beaucoup perdu de son importance ao point de me jodictaire depuis Ta création des présidiaai » fot otiKsée en 1789 comme circonscription électorale.
Outre ces trois sénéchaussées principales , il y avait dans ta province d'Auvergne sii bailliages secondaires sans présidial : le bailliage de Cnsset , le bailliage de St-Flonr« le bailliage de Vic-en-Carladès , le bailliage de Montaigut-en-Combrailtes , le bailliage de Salers, anciennement de St-Martin-YalmerouK et le bailliage d'Andelat , séant à Murât.
Au-desMU6 encore existaient les prévôtés de Langeac , de Murât et d^Issoire.
En dehors des sièges de Justice civile et criminelle que nous venons de nommer » l'Auvergne possédait aussi des JtMiices consulaires ou tribunaux des marchands dans les villes de ' ClermoBt , Riom , Thiers , Billom et Brioude.
Elle avait en6n certains sièges ou tribunaux spéciaux , ainsi :
1®. Une Coût des Aides établie à Montferrand en 1557 et transrèrée à Clermotit en 1630. Celte Cour était chargée de décider en dernier ressort ton» les procès concernant iea impôts appelés arides (impôts sur les boissons), gabelles (impAta sur le sel) et tailles (impôts personnels et impôts fonciers). Son ressort s'étendait sur sept Elections en Auvergne» deni en Bourbonnais , une dans la Hardhe et trois dans le Limousin.
Au-dessous de la Cour des Aides existait dans chaqne Eleo* tion le tribunal des élus qui connaissak de Tassiette des tailles, aides et autres impositions et levées des deniers royaux. Chaque siège était composé d'un président, on lieutenant, deut ou trois élus, un procnrenr du roi et un greffier*
2^. Un Btsreau des /(noiK^ établi k Rio» en 1551. Ce bureau » composé d'nn premier président et de vingt-quatre
trésoriers 4e France , était obargé d'arrêter « d'accord avec l'Hiteiidaift , la répartition de la taille » de sorveitler les comptables de la généralité , de juger les causes intéressant les domaines et les droits donpani^ax , les lettres d'anoblissement * la grande et la petite voirie , etc.
3^. Trois Maîtrises particulières des eaux et forêts séant à Rîom » Ambert et 8t-Fbur. Ces matlrises , composées d'un maître particulier » d'un Kentenant » d'an procnrenr dn roi et d'vB garde-martean , aniquis étaient joints quelquefois iin receveur des amendes et un arpenteur , dépendaient de la grande maîtrise de Lyon, {llles avaient juridiction sur la vente des bois y sur les droits de pfttnrage, chauflage» etc.» sur les bois , marais, pêcheries des communautés et piiroi^ses. La police et la conservation des forêts , rivières , routes forestière», droits de chasse, etc., étaient aussi de leur compétence. Il y avait en outre deui maîtrises appartenant à des particiiKers, celle de Vic-le^Comte à M. le duc de Boiiilloo et celle de Montaig«t-en«CombFaittes au due d'Orléans.
4®. Un Grenier à sel k Riom , pour juger en première instance les contraventions aux ordonnances concernant les gabelles. Les appels étaient portjés k la Cour des Aides.
Ce tribunal devait sans doute avoir peu de procès à juger , car la plus grande partie (les deux tiers au moins) de J'Auvergoe s'était rédimée en 1453 de Timpât du sel , et le surplus • la partie méridionale (1), était compris dans ce qu'on opf^elait \^ petites gobelles (^).
m -> L'impôt et li psiile i;abelle frapfttil ssr un lien de la ^Qvinee , aotavaMBi sur pins des deux lien de l'èleclios de St^Floar, la totalité de i^eeiioa de Briottëeà TexcepUon de itt eolieeles, les deux tiers de Féleelioa dMssoire et ploslean eollecles de Téleelion de ClermoQl.
{%) ^ l4eseoatri^ttableaaetro«vaienlsouini8f povrimjlOidu sel,à
» des eeaëMoosnds-diiéMnteSy suivant les lieux qu'ils babiUient. A la veilie
• même de h ftévolmios, aa disiin^uail encore les provlnees de grandes » Sslielles, de petites fabelles , de salines, les pays de qysr^ boviiloQ, les {^ro-
• vinees rédlipées H les provinces (ranebes. Les provinces ^figratUUs gabeUeg » comprenaient les plut anciennes enclaves de la moqarcbie , ellesi s*ap-r » provisionnaiçat dans les sreaîeis 4« roi; la eon^ospupation forcée y éiait
Noo9 ne parlerons que pour mémoire de VOf/icialiii on tribunal de Tévéqae qni avait cependant quelquefois k juger des causes entre laïques au sujet de dtmes , de mariages ^ d'hérésie , etc.» mais qui ne pouvait prononcer de peines corporelles.
Situation ecclésiastique. — Sous le rapport religieux ^ l'Auvergne dépendait de deui évéchés , l'évéché de Clermont et l'évéché de St-Flour , tous deux sufFragants de l'archevêchéde Bourges.
L'évéché de Clermont » un des plus anciens de la France ^ s'étendait non-seulement sur la Basse-Auvergne , mais sur la majeure partie du Bourbonnais. Il comprenait environ huit cents paroisses.
L'évéché de St-Flour » démembré de celui de Clermont en 1317 , ne comprenait que quatre cents paroisses.
Les titulaires de ces évéchés étaient, en 1789: M. de- Bonal, à Clermont et M. RuITo de la Rie, à St-Flour. Tous deur furent députés du clergé aux Etats généraux.
Les établissements religieux étaient nombreux en Auvergne. On comptait quarante-huit chapitres de chanoines , dix-neuf abbayes d*hommes , dont onze de bénédictins, et dix abbayes de filles , sans parler des communautés de toute sorte qui n'étaient pas érigées en titre d'abbayes, telles que la communauté
» élablie , et c'était sur elles qae l'exploitation flscale s'exerçait avec le plus^ » de rigaear. Les provioces de petites gabelles s^appro visionnaient égaleoeni » dans les greniers; elles étaient sujettes aux mêmes tarifs, mais la consom- • nation y était libre. Les provinces de salines subissaient la consommation^ I» forcée; cependant comme elles alimentaient les greniers, elles payaient le sel 9 moins cher que dans les deux premières zones. Les provinces rédimées ne- » payaient rien et jouissaient d'une liberté complète, parce qu'elles s'étaient n rachetées.. .. Il en était de même des provinces franches, Bretagne, Artois, « Flandre, etc., c'est-à-dire des provinces le plus récemment annexées ou- » conquises , les rois ayant cherché à gagner leur attachement et leur fldélitè ji par des privilèges d'exemption. Enfin les pays de quart bomllon, tout ei» 9 jouissant de certaines immunités, ne pouvaient user que du sel produit sur les- » lieux même par rébullition du sable imprégné d'eaii de mer.
(Charles Loaandre. — Les andemus Gabelles et Vimpàt du sel).
des Chartreux («a Tort-Ste-Harie près PoUtgibaod) » celle des BécoUeéê , celle des Cardeliers » etc.
L'Auvergne donnait son nom à Tane des grandes sections de l'ordre de Malte ^ la langue d'Auvergne. Outre le Grand Prieuré de Montferrand qui a?ait sous sa dépendance le Lyonnais , le Forez et plusieurs autres provinces» il y avait en Auvergne un certain nombre de commanderies » entr'autres : Tortebesse » Oiloix , la Tourette , Courteserre près Courpière ^ Montredon près Allègre , Montchamp près St-Flour , Celles , Cariât , Pontvieux » Chanonat » etc. Ces deux dernières com* manderies avaient leurs revenus affectés aux chapelains conventuels et servants d'armes.
Instruction publique. — Les établissements d'instruction publique étaient sinon très-fréquentés du moins assez nombreux pour le temps. Citons d'abord huit collèges : le collège de Riom dirigé par les Oratoriens , ceux de Thiers et Brioude par les Pères du Saint-Sacrement, ceux de Billom, Mauriac » Aurillac, Clermont et St-FIour dirigés avant 1762 par les Jésuites et depuis lors par des ecclésiastiques du pays.
Il y avait en outre à Effiat une école militaire fondée en 1719 par le marquis d'EfGat et dirigée par les Oratoriens (1). Le supérieur en 1789 était François Perrier qui fut depuis évèque constitutionnel de Clermont.
A c6lé de cette école militaire , on peut encore citer une institution également destinée aux gentilshommes , V Académie royale d'équiiation établie à Riom vers. 1720 (2).
Mentionnons enfin quatre séminaires , dont deux à Clermont , un k Thiers et un à St-Flour.
(1) — De cette école d'Effiat sont sortis eritr'autres, ramiraf Villeneuve et le général Désaix.
(â) — Cette Académie d'escrime et d'équilation cessa d'être subventionnée à la fin de 4790. Le 49 novembre 4790, le Conseil général da Puy-de-Déme décida qa'on supprimerait les quinze cents livres qui étaient imposées sur I» province ponr Tentretien de cet établissement ; par la raison que, loin d'être tuile aux pauvret^ il iCétait ouvert qu*aux riches et parce que (Tailleurs, le àHreetenr de celle Académie lui paraissait assez dédommagé par les pensions et rélribulions annuelles que lui payaient ses écoliers.
Noas n^afOBS aocane donnée certaine Mir les établissenient» d'instruction primaire qui poovaient eiifter en Auvergne. Ib devaient être peu nombreui et , dans tous les cas « mal répartis^ ou mal organisés. C'est ce que Ton peut inférer desvœni for* mules par les districts en 1790.
A cAté des établissements proprement dits d'instructio» publique , eiistaient quelques institutions scientifiques et lit-^ téraires dont nous dirons quelques mots. Nous citerons :
La Soàéiè /i/l^air« établie à Clemiont en 1747 et dont les membres les plus notables en 1789 étaient : MM« l'abbé Delarbre , Coutbon plus tard conventionnel , Bonarme , Ber-gier , etc.
Une Société d'agriculture avait été fondée en 1761 » mais n'avait pu vivre que jusqu'en 1773.
Une Société musicale avait aussi été établie à Clermont en 1730, sons le nom à* Académie de musique, mais elle avait cessé d'eiisCer en 1746.
Le Cabinet d*anUquité$ et d'kieioire naiureUe commencé sous les auspices de l'Académie de Clermont. A en juger par la description suivante , ce cabinet était plutôt une intentionqu'une réalité.
« Ce cabinet, dit Legrand d'Aussy, qui, depuis quarante ans* » qu'il a été 4;ommencé , eût pu 8ans peine devenir le dép6t » de la collection la plus complète, ne consistait encore » en 1788 que dans une armoire ordinaire , laquelle môme » n'étoit pas remplie. On y voyait quelques édiantillons de D minéraux , quelques bois pétrifiés, quelques coqvjlles Ibssi- » les , deux vases antiques trouvés dans des fouilles , un berbier acheté à la mort d*on médecin , enfin une ou deu& » curiosités naturelles. . • »
La Bibliothèque du Chapiêre de la Cathédrale de Clermont qui était ouverte au public deux fois la semaine , les mardis et les vendredis , et , dit Legrand d'Aui»sy , deufr fois vide. Le bibliothécaire était le chanoine Cortigier.
Le Jardin de botanique fondé à Clermont en 1781 par l'abbé Delarbre qui y faisait des cours gratuits d'histoire nato-
relie. Après bien des péripéties, bien des changements de domicile, ce jardin fut installé & la fin de l'an III dans Tenclo» de rhôpîtal de la Charité où il est encore (I).
Les Cours d'anatomie de VHôieUDxeu de Clermont pro* fessés par le cfairargien en chef Pierre Bonnet.
Dés 1742 , pkis t6t même , il avait été question d*institoer à PhApital de Clermont une école de chirargte. Mats diverse» circonstances en avaient empêché la création , notamment la*
(!) La euUiire des sciences enrichit rarement. L'abbè Delarbre, ruiné par sesrecberelws et ses travaux, dat, après le Directoire, implorer l'asaiitance du départemenu
» Consul GiviRAL du Put-di*DAmk. — Séanc9éuiZ thermidor an VII f. » Le citoyen Delarbre, ancien professeur de botanique, a présenté an Mémoire 9 diBS lequel II expose :
» Qae dans Tannée 4781 il a fait, à ses frais, l'établissement d'un 'jardin de botanique dans la commune de Clermont ; — que depuis cette époque il a donné grataitemenl chaque année des cours suivis par un grand nombre de eitoyens ; • . . .
• (]H>**I a f**l imprimer poar ses élèves deux éditions d'nn ouvrage , sous le titre de : Flore de la ci-devanl ffrovince d'Auvergne, contenant l'énumération des plantes qu'il y a découvertes, lequel a mérité l'accneil des deux profes* sears de l'Ecole de Paris, Jussieu et Richard ; — qu'il n'en a retiré aucun bénéfice , et qn'il les a abandonnés aux imprimeurs, afin que la modicité du prix faeilitât aux élèves les moyens de se les procurer; — que ce travail esl le fnili de soixante années de courses et d'nne étude soutenue;. . . . que lorsqu'il fonda le Jardin et l'Fcole botanique, n jouissait d*un revenu audessus de ses besoins: .... — qu'il a dépensé plus de six mille francs pour cet élablisaement ou pour les frais de voyage et eenx do port des diCTérents envois qu'on lui faisait du jardin de Paris et antres de France ; . . . — qu'arriTéà hi fin de son seiiième lustre, privé d'ane grande partie de son patrimoine par ér% remboursements en assignats. ... il vient avec conflnnce réclamer une indemnité méritée par soixante ans de travaux employés à l'utilité publique... ;
» Le Conseil, considérant que les faits exposés par le citoyen Delarbre sont à In connoitsance personnelle de la plnpart de ses membres ; qu'il est de notoriété que c'est à son zèle, à ses soins, à ses sacrifices pécnniaires qu'on doit le premier élablissemenl d'un Jardin botanique dans ce département: qu'il a toaJessortes de droits à la reconnaissance publique et aux bienfaits du gottveraeinenr; que l'indemnité qu'il réclame n'est qu'une faible compensation des dépenses qu'il a faites pour l'avancement des sciences et le bien de son ptys, énet le vœu que le gouvernement prenne en grande considération la pétition du citoyen Delarbre et lai accorde une indemnité de 1800 livres... (Extrait des procès-verbaux dn Conseil général» — Archivesde la Préfecture).
difficulté de se procurer des corps & disséquer (!)• Toutefois^ les chirurgiens chargés de soigner les malades avaient toujours quelques élèves (2).
Installé comme chirurgien en chef & la fin de 1769, Pierre Bonnet, élève de THAtel-Dieu de Paris, établit à Clermont un enseignement régulier qui attira une grande quantité d'auditeurs et prépara rétablissement de Técole secondaire de médecine que la ville de Clermont obtint en 1806 (3).
Le Cours d'accouchement ouvert à Riom par M. Duchez ^ maître en chirurgie. La lettre suivante , insérée dans la Feuillehebdomadaire de la province du 12 avril 1788 , fait connaître suffisamment l'intention du professeur. « Des accidents sans » nombre dérobent aux campagnes des bras qui pourraient être » très-utiles. Chacun en convient et déclame contre l'igno* » rance des accoucheuses qui abondent dans les bourgs et les » hameaux.
« Comme tout citoyen doit coopérer chacun en soi au biea » de la chose commune , je suis résolu à faire gratuitement
(I) «... Je ne vois dMncojivénient i réublissement d'ane èeole de chirurgie que celui de ta misère ûeb finances de notre ville, qui augmenle, dit-oo , de » jour en jour et qui deviendra irrémédiable si la retenue de la dime royale sur » le produit de nos octrois dure longtemps. . . D^ailleurs, THÔtel-Dieu n*a jamais « voulu entendre parler de fournir des cadavres, ne Tayaol fait que quelquefoia » furtivement; parce qu*eo effet les familles les plus misérables renonceralenl 9 sans balancer à la ressource qu'elles trouvent d;ns cet hôpital plutôt que » d'exposer leurs parents k une chose qu'elles regardenl comme ignominieuse. » Il est vrai que le temps et Teiemple de THôtel-Dieu de Paris pourraient M vaincre peu k peu cette prévention.
{Extrait (Tune lettre du A avril 47ii, adressée par M, Champ/lour^ /»fu-> tenant particulier du présidial de Clermont , à M, Dufour de Villeneuve^ lieutenant général alors à Paris, » Ladite leUre faisant partie de la bi* .bliotbèquedeM. J.-B. Bouillet).
(â) Quelquefois même des médecins du dehors venaient enseigner à Clermont. Ainsi, en mars 1781, M. Glédières, médecin i Vertaizon, vint ouvrir à Clermont un cours de physique expérimentale. (Voir: la FeuUle hebdomadaire' (T Auvergne, du A janvier 1781).
(3) ~ Sur le chirurgien Bonnet, consulter le discours prononcé par te doc* leur Imbert-Gourbeyre, lors de l'inauguration des nouveaux bâtiments destinésà l'Ecole de médecine.
» chaque année deux cours d*accouchement » dont le premier
j» commencera le 7 mai prochain. J'y recefrai d'abord douze
» femmes. Je donnerai deux leçons, Tune le mercredi et l'autre
j» le samedi de chaque semaine. Lorsque les douze premières
» élèves seront formées , douze autres y seront substituées.
» J*annoncerai l'époque de chaque cours. Avec le temps les
D campagnes y trouveront le bénéPice d'avoir des femmes à
» même de donner des secours utiles : par là il tarira peut-être
• la source du mal.
» J'invite MM. les seigneurs et curés de chaque lieu à m'a-
j> dresser les personnes les plus idoines possible. . • ù
DucHEZ y maîlre en chirurgie au collège de Riom.
Le chirurgien Duchez fut-il fidèle à son programme? Eutil des élèves en aussi grand nombre qu'il le souhaitait? Nous fi'avons aucun détail à ce sujet.
Antérieurement déjà M. de Ballainvilliers , et après lui tf . de Chazerat, avaient institué , sans grand succès, des cours d'accouchement dans divers hêpitsux de la province. Enfin l'As- -semblée provinciale avait aussi porté son attention sur cet important sujet : mais elle n'avait pas eu le temps d'arriver à un résultat.
Le Collège de Médecine, sorte de société médicale établie é Clermont depuis 1681 , et dont les membres faisaient parfois des cours publics d'anatomie et de pharmacie.
Mentionnons enfin l'unique journal del'Auvergne: \a Feuille hebdomadaire qui paraissait à Clermont depuis 1779 (1) ; 4ît nous aurons indiqué & peu près tout ce qui pouvait intéresser l'instruction publique en Auvergne au commencement de 1789.
Administration financièhb. Il n'entre pas dans le plan <]e ce travail de parler des impêts et des agents chargés de tes percevoir en Auvergne. Nous renvoyons le lecteur curieux
(1) — Sur ce joarnal coDSolter les Journaux el écriU périodiques de la Batee-Aunergne^^^t?. Mège. Paris^ Aubry. 1869.
— sodé détails à ce snjet t flu procès verbal de VAsiemblie pro^ vinciale en 1787 , et ao Mémoire hieiorique pablié par M. Cobendy» archiviste da département.
V^«^^^«MM
Les villes de Riom et de Clermont ayant « par leors dissensions occasionné beaucoup de difficultés » et entraîné beaucoup <le lenteurs , lors de la division de la province d'Auvergne en départements , il nous a paru utile d'exposer ici les .principales phases de cette rivalité.
Nous n'avons pas à prendre fait et cause pour Tune ou pour Tautre. Nous ne dirons; pas avec la fille du comte de Randan , le fameux ligueur , nous ne dirons pas avec la marquise de Senecey, qu'un citoyen de Clermont ne peut pas être honnête homme (1). Nous ne soutiendrons pas avec Dulaure qu'on remarque à Riom plus de manières que dans les autres villes » vn ton cérémonieux » rogue dans les gens en place , une gra^ vile et une morgue qui en imposent a%ix uns et qui amusent les 4iutres (2). Nous n'avons pas les mêmes passions pour traiter les
(\) Méffmreê de Fléckier sur les Grands- Jours d'^vergae.
(S) — Combien nous préférons certain portrail fantaisiste de Riom publié en 1866 dans un pelil journal, à propos de M. Rouher!
ir Connaissez-vous le pays où croissenl et fleurissent les moyens de cassation; t» où le papyrus timbré étale en plein soleil ses feuilles fortes, rudes, épaisses , t> marquées d'empreintes augustes et chères aux plaideurs; où à la bienfaisante » chaleur de procédure, se gonflent et s*empllssenl les flancs du dossier aux » fruits d'or? — Ce pays , c'est Riom.
» . .. . Grftee à la pierre de lave, les maisons paraissent être en habit noir,
f) en gtlel noir, en pantalon noir.. .. Croiriez -vous que les detixédiflces les
n plus gais sont le palais de la Cour d'assises et la Maison centrale? et songez à
-» ce qu'on éprouve quand on se dità soi-même : tu vois tontes ces maisons noires;
« eb bien t dans chacune de ces maisons noires il y a au moins un conseiller ou
gens aussi rudement. Noos nous contenterons de notre raie de narrateur » cherchant à mettre dans notre exposé toute Timfartialîté possible.
« Au pays d'Auvergne , nous avons vu dès longtemps une » grande contention et émulation entre les villes de Clermont 9 et Riom. L'une se disait la première ; Tautre portait sa teste 9 parnlessus' toutes les voisines. ••(!)• »
Ces paroles que prononçait le 24 avril 1589 Tavocat-général Servin , en requérant devant le parlement renregistreroent de 4*édit de translation du bureau des finances de Riom , indiquent 4 ancienneté de Tantagonisme des deux principales villes d'Au- -«eiigne*
Mais quelle a été la cause première de cet antagonisme 7 Le foisinage ne suffit pas pour lexpliquer.
Faut-il y voir une inimitié de race en admettant « comme on Te prétendu , que les Riomois tiraient leur origine des <irecs (2), et les Clermontois desTroyen8?£n l'absence de toute
y* un joge , enfio un magistral; el peui-èlre ou un avocat, ou un avoué > ou un -• huissier.
» On n'entend ^3s s*onvrlr nm porte sans frissonner; de grands arbres în- • cUnenl el allongent sur votre collet leurs branches pendantes et appré- ■9 hendantes. Le vent murmure : au nom de la loi. Les bornes-fontaines gan zouîllent: remua huitaine. Les girouettes grincent : votre pourvoi est rejeté, m Le tâche instinct de la conservation vous fait salner tout ce que Ton ren- » contre
» Riom vaut mieux que son aîr. La société (quoique de noir tout habillée » comme la veuve de Malborougb) y est curieuse des choses de Pesprii, lettrée, « de bon ton, et cela depuis Pléchier qui a parlé des ftomtestes dames de Riom m en termes assez Brantôme. Il n*esi pas de ville en France qui ne représente a mieux ce que devait être autrefois un siège département. ...»
Signé : — Un attaché tTambcutade,
(1) Savaron, Origines de Clainnont^ édition Durand, p. 5^7.
(2) a . . .. Pour recommander Pexcelknce de cette ville de Riom par Tan- « liqnilé de son origine, ils font venir en Auvergne je ne sais quels Orecs qu'ils j» appellent Rhions , en jeter les premiers fondements; et sans y penser aulre- « ment ne craignent de se rendre dignes de risée par une si absurde el vaine
^ rencontre » (Antiquités et recherches des villes , châteaux , etc.^ de
i9ut$ la France y par Docbesne).
jastificatioD même approximative » cette origioe prétendue doit être rangée parmi le^ fables» et ne saurait nous arrêter.
Comme on ne trouve aucune trace de querelle avant le XIII® siècle alors que Riom n'était pour ainsi dire rien , et que Clermont était à tous les points de \ue et sans contestation la première ville d'Auvergne , nous croirions volontiers avec Dulaure que le point de départ de cette animosité si persistante fut la création d*un bailliage royal à Riom par Philippe- Auguste. « L'accroissement, dit cet historien, Taccroissement subit de la » ville de Riom après que Philippe-Auguste y eut établi le siège j» de la justice , dut inspirer de la jalousie à celle de Cler- » mont qui , depuis les temps les plus reculés , était » au » temporel comme au spirituel, la première ville de la province. » Riom se prévalut sans doute de sa subite élévation , et toute » peuplée de robins , elle joignit l'arrogance des nouveaux » anoblis à la morgue de la magistrature. • • »
Etant devenue ensuite capitale du duché d'Auvergne érigé en 1360 par le roi Jean, en faveur de son 61s, le duc de Berry, Riom , qui depuis son érection en bailliage , avait augmenté d'importance , en était arrivée à se considérer comme la première ville du pays. Que parlait-on de l'importance de Clermont? Est-ce que l'on pouvait mettre sur la même ligne une simple capitale des terres de l'évêque de Clermont, et la capitale d'un duché donné en apanage à un prince du sang royal ? Est-ce qu'on pouvait attribuer le même rang à une ville d'artisans et à une ville de magistrature?
On comprend combien ces ambitieuses visées que les Riomois ne formulaient peut-être pas, mais qu'ils laissaient aisément pressentir , devaient blesser profondément les habitants de Clermont déjà si fort contrariés , et jaloux de la prospérité de leur voisine.
Aussi , soit ambition , soit jalousie , les deux villes entrèrentelles en lutte à propos de tout. Si Clermont manifestait une opinion , on pouvait être sûr que l'opinion contraire prévaudrait à Riom. Ce que l'une demandait, l'autre tout aussitôt en avait envie, et faisait tous ses efforts pour l'obtenir. Etait-il question
d'un nouvel établissement susceptible d'ajouter au lustre de la ?ille qui en serait le siège ? Vite on envoyait à la Cour aussi secrètement que possible des délégués spéciaux ; on adressait de longs mémoires dans lesquels on cherchait à déprécier et à vilipender l'adversaire. Ce n'était pas une lutte loyale. C'était un véritable assaut d'intrigues et de cabales de toute sorte. On eût dit bien souvent la concurrence de deux marchands qui se disputent la clientèle à grand renfort de hâbleries et de mensonges, et qui parfois même, au-dessus du succès de leurs propres affaires , placent en première ligne le plaisir de voir la déconvenue ou la déconBture de leur compétiteur.
Pour tout dire en6n , la situation normale des deux voisines vi&-à-vis l'une de l'autre était la défiance et le qui vive. Fréquemment aussi , c'était la guerre déclarée. Heureusement que dans ces guerres il fut répandu plus d'encre que de sang.
La ville de Riom ne fut pas la dernière à engager les hostilités. Dès la fin du xiv^ siècle , sous prétexte de droits de justice à revendiquer , les officiers du duché d'Auvergne voulurent s'immiscer dans les affaires intérieures de la ville de Clermont. Il fallut que le roi intervint et déclarât par un édit formel que les habitants de Clermont ne dépendaient en aucune façon du duché d'Auvergne.
Mais les édits ne faisaient que calmer pour un temps une antipathie qui se réveillait à la moindre occasion.
Au XV® siècle, lors de la guerre dite de la Praguerie (1440), Clermont , ville qui ne s'est jamais forlignée du chemin royale comme dit Savaron, Clermont étant restée fidèle an roi Charles VII , Riom se rangea du c6té des princes révoltés. Par une coïncidence ou une fatalité singulière , dans tontes les dissensions qui troublèrent la France à diverses époques , Riom se trouva toujours dans le parti opposé à celui de Clermont , et ce parti fut constamment celui de la révolte à l'autorité.
On l'avait vu lors de la Praguerie , on le vit encore dans la guerre du Bien public (1465), où Riom embrassa , après quel- <]ue résistance il est vrai , la cause des princes ligués contre le roi Louis XI. Ce prince témoigna aux habitants de Clermont
combien il était satisfait de lear fidélité , en leur accordant en 1480 le droit d*avoir une maison commune et des consob. Ce bon vouloir de Louis XI à l'égard des Clermonlois s'augmenta encore grâce à Tinfluence de Jean Doyat , gouverneur d'Auvergne , et se traduisit par l'octroi en 1481 de l'important privilège de l'eiemption des tailles.
Ces faveurs dont Clermont était l'objet , ne firent qu'envenimer Tanimosité des deux villes , d'autant plus que , zélé champion de la suprématie royale, Doyat prenait plaisir è rabaisser et humilier les officiers et magistrats que le duc de Bourbon et d'Auvergne entretenait à Riom (1).
Au xvi^ siècle, la lutte devint plus vive entre les deux voîsines. En 1533, renouvelant les tentatives qu'ils avaient faites sans résultat au siècle précédent , les Riomois arrivèrent à faire enlever à Clermont son Election qui avait alors pour ressort toute la Basse- Auvergne. Mais Henri II monte sur le trône et a\ec lui su femme , la reine Catherine de Médicis. C'est pour la ville de Clermont le moment de la revanche. Non seulemenl elle rentre en possession de son Election , mais elle est l'objet d*une préférence marquée de la part des souverains.
Catherine de Médicis, comtesse d'Auvergne par droit de naissance, étant devenue, de par arrêt du Parlement » maîtresse de la ville et du comté de Clermont , y fit établir en 1551 une sénéchaussée qui, d'abord seigneuriale, fut érigée en sénéchaussée royale au mois d'octobre 1556. Plus tard, en 1582, grâce toujours à la même influence, un édit d'Henri IH annexa à cette sénéchaussée un siège présidial.
Toutes ces institutions ne s'implantèrent pas à Clermont sans exciter les récriminations des Riomois. Ce qui leur fut le plus sensible, ce fut l'éreclion du présidial. Aussi formèrent-ils opposition à l'enregistrement de l'édit. Leur demande fut rejetée par arrêt du 7 septembre 1582. Peut-être auraient-ils mis plus d'ardeur et d'flpreté dans la résistance, comme cela
(i) Sur Doyat, consoiler: Jean de Doyat, par Agénor Bardoux. Paris. Durand, 1863.
leur arriva d'autres fois ? Mais^ derrière Glérmont était Gatherioede Médicis. C'était là un trop rude adversaire.
Sous l'autorité de cette princesse , un traité avait été conclu le l^*" janvier 1556 entre les deux villes.
Ce traité en 17 articles, portait, entr'autres clauses principales , que : la ville de Clermont était reconnue comme chef €t capitale du pays d'Auvergne et siège des Etats avec les prérogatives attachées à ce titre. La ville de Riom était reconnue comme chef du duché d'Auvergne et chef du pays pour Vexer- 4nce de la justice sous l'autorité du Parlement de Paris. — A Riom devaient rester la généralité, le bureau des recettes générales, la chambre du domaine et de la monnaie et leurs ^lépendances ; à Clermont la recelte générale du taillon et l'Election. — Etaient attribuées à la sénéchaussée de Clermont les chAtellenies de Montrognon , Chamalières, Obière, etc., ainsi que les terres de TEvéché de Clermont et du Chapitre catbédral, et le ressort delà ville et jugerie d'Issoire. — En6n le bailliage de Montferrand était supprimé et les frais ^e suppression devaient être supportés par les deux villes également.
Cette espèce d'accord on de compromis était surtout à l'avantage de Clermont dont le ressort se trouvait agrandi aux dépens de celui de Riom. Les Riomois auraient bien voulu ne pas consentir , et s'ilb le signèrent , ce ne fut, comme le dit plus tard Chabrol , que par la crainte trop bien fondée des traitements les plus rigoureux s'ils eussent refusé d'obéir (1).
Aussi ce traité qui devait causer repos perpétuel entre les deux villes^ et les faire vivre à l'avenir en union et tranquillité^ confédérées en amitié jurée ^ ne fut-il qu'un nouveau ferment de discorde.
En donnant aux Clermontois des preuves constantes de leur amitié et de leur prédilection, les souverains ne faisaient qu'élargir davantage la distance qui séparait les deux villes. Dans l'é-
(I) — Répmtt pour lei officiers du présidial de Riotn, par Chabrol. Riom*
tat de susceptibilité jaloase où elles étaient vis-à-vis Tune de Tautre les moindres marques de préférence étaient profondément senties. Ainsi quand, en avril 1566, Charles IX retournant à Paris après un séjour à Clermont et Montferrand, alla dtner au village de St-Bonnet près Riom, sans s'arrêter dans cette dernière ville, les Riomois péniblement humiliés en conçurent un nouveac ressentiment contre leurs rivaux.
Du reste, les Clermontois ne négligèrent aucune occasion d*exploiter contre Riom la partialité que montraient à leur égard les princes de la maison de Valois.
Par l'influence de Doyat la ville de Clermont avait, nous l'avons dit déjà, obtenu de Louis XI en 1481 le privilège d*étre exempte de tailles, et ce privilège avait été confirmé depuis à différentes reprises. Désireuse de posséder au moins les mêmes prérogatives que sa rivale, Riom avait fini par obtenir également un édit d'exemption. Mais Clermont, qui voulait la suprématie en privilèges comme en tous autres points, se servit de l'influence de Catherine de Médicis pour faire révoquer en 1574 cet édit d'exemption.
L'année suivante, en 1575, les habitants de Clermont, voulant rabaisser encore la situation de Riom, demandèrent au roi au nom du Tiers-Etat du bas pays d'Auvergne le transfert à Clermont du présidial de Riom et la création de cinq ou six bailliages fl); et pour mieux réussir, ils firent au roi qu'ils savaient court d'argent offre de finances. Afin de parer cecoup, les Riomois intéressèrent une partie de la noblesse d'Auvergne en lui faisant entendre qu'une trop grande multiplicité de sié-
(i) — c Sur la reqaèle à noas préseolée par les gens du Tifrs-Elat
» du bas>pays d'Auvergne, afin d'établir cinq ou six sièges royaux en titres de M bailliages et sénéchaussées dans la, sénéchaussée dudil pays établie à Ricin » pour connaître de toutes matières en première instance comme fait le seh néchal d'Auvergne, et transférer de notre ville de Riom le siège présidial y » établi en la ville de Clermont, comme prétendue capitale et plus commode « pour les sujets dudit pays , avec oflfre de finances en leur accordant ledit » établissement et translation. ...» {Préambule de VédU d^ Henri lii^ dtavrU J575).
ges de jastice royale serait préjudiciable à ses intérêts et en obtinrent une protestation qu'ils firent parvenir à Paris avec lear requête, par des députés spéciaux. En même temps et , soi-disant» en contemplation de la nécessité des finances, ils firent libéralement offre au roi de la somme de vingt mille livres, sans aucun remboursement à Vavenir. Ce dernier argument toucha vraisemblablement beaucoup Henri III. Un arrêt du Conseil du 5 avril 1575, confirmé par lettres patentes du môme mois, maintint la ville de Riom dans la possession de sa sénéchaussée et siège présidial /)eure7re continués à perpétuité^ sans aucune distraction ni démembrement à l'avenir.
La victoire coûtait cher. On dut en faire plus d'une fois la réflexion à Riom, surtout lorsque parut Tédit de 1582 (dont nous a^ons déjà parlé) qui instituait à Clermont un siège présidial. Mais enfin c'était toujours une victoire.
Ils en remportèrent bientôt une autre, mais moins importante. C'était en 1576, à propos des Etats-Généraux convoqués à fitois. Henri III ayant, par erreur ou inadvertance, adressé une commission au sénéchal de Riom pour faire réunir les Etats de la province chargés d'élire les députés aux Etats généraux , les Riomois se hâtèrent de profiter de l'erreur et envoyèrent sans tarder des lettres de convocation aux bonnes villes de la Basse-Au\ergne. Mais la ville de Clermont, forte de ses droits^ a^ait réclamé auprès du roi ; et celui-ci manda aussitôt au gouverneur St-Hérem ainsi qu'à Tévêque et aux échevins de Clermont qu'il n'avait pas eu intention de rien changer ni innoter ni d'altérer l'ordre ancien du pays, et qu'il voulait que les Etats d'Auvergne se tinssent, selon l'usage, en une seule assemblée en la ville de Clermont.
La rectification royale arriva trop tard sans doute. Deux assemblées électorales se réunirent pour le même objet, l'une à Clermont, l'antre à Riom ; et le 24 novembre 1516 deux députations se présentèrent aux Etats de Blois au nom du Tiers- Etat de la province d'Auvergne. — L'une composée de Jean Textoris, lieutenant de Clermont , Jean deBasmaison, bailli de Livradois , Antoine de La Chaise, lieutenant à Cusset, Guérite
Feradesche, bourgeois de Brioade et Christophe Pinedon, bourgeois de Langheac , se prétendant dépatés des treize bonnes villes du pays, déclara s'opposer à la réception de tons antre» députés sous quelques noms qn'ils se présentent.
L'autre députation, composée de Jean de Murât, conseiller au présidialdeRiom, Jean Grandon, lieutenant-général de Thiers» AnnetTavemier, bailli de Bochedagoux, et François Guillebaud» châtelain de Lignât et Cebazat , se disant députés pour le Tiers-Etat de la sénéchaussée et plat pays d'Auvergne, déclara de son côté s'opposer è l'admission de tous autres en qualité de représentants du Tiers-Ëtat de ladite sénéchaussée.
Le conseiller de Murât pour Riom et Jean de Basmaison pour Glermont développèrent tour à tour leurs motifs et leurs arguments. Un arrêt du Conseil du 28 novembre termina le différend. La ville de Glermont obtint gain de cause en principe, et son droit à être le siège des Etats provinciaux fut solennellement reconnu. Mais en même temps il fut décidé que cette fois, et sans tirer à conséquence pour l'avenir,- ceux qui avaient été députés en l'assemblée de Riom auraient entrée et séance aux Etats généraux.
Malgré la reconnaissance de ses droits , Glermont n*en subissait pas moins un accroc è ses prérogatives. Aussi ses habitants furent-ils .plus attentifs que jamais h empêcher toute nouvelle atteinte ; ils en donnèrent la preuve lors de la convocation pour les seconds Etats de Blois, en 1588.
Glermont et Riom se prévalant l'une et l'autre du ^tre de capitale f prétendirent convoquer et réunir, chacune à l'exclusion de sa rivale, les Etats provinciaux chargés de désigner les députés aux Etats généraux. Voulant couper court à cette querelle, ou, comme le disent les lettres patentes, afin de retrancher les différends que les deux villes de Clermont et de Riom pourraient avoir pour le fait de la tenue des Etats^ le Boi qui avait d'abord désigné Biom Gxa Maringues comme lieu de réunion de ces Etats. (Lettres patentes du 13 juillet 1588). Mais sur les pressantes remontrances qui lui furent faites , \\
consentit à revenir sar sa décision. De nouvelles lettres du 26 juillet restituèrent à Clermont son ancienne prérogative. Ces lettres patentes étaient adressées au sénéchal de Clermont en Auvergne qui demeurait chargé de les faire signrûer au sénéchal d'Auvergne ou son lieutenant à Riom.
Les Clermontois crurent avoir gagné la partie sur tous les points. Leur sénéchal qui se croyait fondé en ladite tenue et préséance des Etats, de possession immémoriale et invétérée » et qui avait déjà lui-même présidé en pareil cas, notamment en 1560, lors des Etats d'Orléans, convoqua les bonnes villes. Le lieutenant général de Riom, Claude Binet, leur fit défense d'obtempérer, et, au jour indiqué, arriva i Clermont armé d'un nouvel édit daté de Chartres le 12 août 1568, par lequel i! était fait défense au sénéchal de Clermont de s'entremettre en l'assemblée des Etats du pays d'Auvergne. Là-dessus grand tumulte. Les échevins et les membres de la sénéchaussée de Clermont ne veulent pas reconnaître l'autorité du lieutenant général riomois. Ce magistrat veut entrer au lieu fixé pour la réunion des délégués du Tiers-Etat, dans le couvent des Carmes; les religieux , sur Tordre des échevins, lui refusent la porte. Il se rend alors chez le comte de Randan, gouverneur d'Auvergne, alors à Clermont, pour lui expliquer sa position et lui demander aide et secours, il trouve là les officiers de la sénéchaussée de Clermont et avec eux nombre de procureurs , praticiens et clercs qui, tous, se mettent à contester à grands cris sa qualité et ses prétentions , disant qu'ils ne reconnaissent pour sénéchal d'Auvergne que le sénéchal de Clermont, et ajoutant à leurs paroles plusieurs insolences ^ menaces et contumélies (1). Ils vont même jusqu'à l'accuser , lui Binet, d'avoir fabriqué les lettres patentes sur lesquelles il appuyait son intervention. — Lesdélégués des bonnes villes parviennent cependant à se réunir et procèdent à l'élection de leurs députés.
Ceci se passait le 23 août.
(I) — Procès-verbal de M. Binei, lieutenant-général de la eénéchausiée dAwergne^ du 33 août 1588. Imprime à Riom en 1789. 68 pages iJi-8o.
Le lendemain , l'assemblée ayant terminé ses opérations , Claude Bioet voulut reloorner à Riom avec les autres officier» de la sénéchaussée d'Auvergne, On reiusa de les laisser sortir avant qu'ils eussent donné copie du procès-verbal de la tenue des Etats. Binet n'ayant pas voulu obtempérer à ces somma* tions tout au moins irrégulières , le tumulte redouble , la ville entière est en émoi. Excités parles praticiens, nombre d'hommes du peuple se réunissent en armes au devant du logis des Riomois criant et vociférant. Pendant que les uns se placent en sentinelle dans la rue , d'autres visitent les voitures qui se dirigent vers les portes de la ville pour s'assurer que leurs prisonniers ne s'échappent pas subrepticement. Et » comme on supposait la noblesse favorable aux prétentions de Riom , la foule ne parle de rien moins que défaire une Sainl- Barthélémy comme à Paris {i).
« Nous étions avertis , dit le procès-verbal déjà cité , par i> aucuns seigneurs et gentilshommes qui étaient en ladite » ville de Clermont que ne devions sortir hors du logis , parce » qu'il y avait grande émotion et mutinerie en ladite ville , » non-seulement contre nous , mais contre les seigneurs du )i clergé , de la noblesse et autres qui étaient comparus à la » convocation des Etats. »
Pour compliquer la situation , le bruit ayant couru soudainement qu'un habitant de Clermont, nommé Granet, qui revenait de Paris pour les affaires de la ville avait été retenu prisonnier à Riom 9 la sédition s'accentua et l'on put entendre des forcenés qui parlaient de daguer les officiers Riomois.
Tout s'arrangea cependant sans effusion de sang. Le prétendu prisonnier reparut. D'autre part, sur le conseil des gens modérés , Claude Binet délivra les copies qu'on lui demandait, et le 25 août \ il put sortir sans encombre de Clermont par la porte Champeilh que le premier échevin de Frétât lui fit ouvrir (2j.
(i) Ibidem,
('2) Procès verbal Je BineU
On comprend que cette émcote dont les officiers de lear sénéchaussée avaient failli être victimes, ne dut pas disposer les habitants de Riom à se rapprocher de ceux de Clermont.
Les querelles de la Ligue s'étant produites sur ces entrefaites 9 Clermont , fidèle à ses traditions , se rangea franchement du cAté de Tautorité royale , malgré les sollicitations de son évéque et de son clergé. Par compensation , Riom devint ligueur. La détermination de Clermont pesa-t-elle d'un certain poids sur les résolutions des Riomois ? A en croire un contemporain , Jean de Vernyes , ce serait bien là le principal motif de la conduite qu*ils adoptèrent. « L'émulation , dit-il , » rémulation et envie de la ville de Riom contre celle de » Clermont lui a fait prendre le contraire parti, bien que i> cette ville fût composée de gens mo<lérés , ennemis des guer- » res civiles.... » Une autre cause toutefois, mais dérivant toujours du même sentiment, eut sa part d'influence sur la détermination des Riomois; ce fut, au dire du même Jean de Vernyes , Vinîtnilié que les officiers et le menu peuple avaient conçue contre le feu roi , à raison des faveurs injustes atlri^ buées à la ville de Clermont (1).
Les Riomois ont bien voulu s'excuser par la suite, prétextant que le comte de Randan, chef de la ligue en Auvergne, ayant pris possession de Riom , avait forcé les habitants à se ranger sous sa bannière , mais qu'au fond la grande majorité des habitants était hostile à la Ligue. Riom libre ne fut jamais ligueur ^ dit Chabrol, mais les armes et V autorité du gouverneur (le comte de Randan ) en imposèrent au peuple. Le Roi n'interpréta pas tout d'abord de cette manière la conduite de Riom ; car, pour punir cette ville de sa défection, il ordonna, par lettres patentes du 17 avril 1589 , le transfert à Clermont du bureau des finances et de la sénéchaussée.
Fort heureusement pour Riom, cette mesure de rigueur ne fut qu'incomplètement appliquée, et par un édit de mai 1594>
(i) — Mémoires de Jecrn de Vemyes, publiés eo 1838 par M. GoDod.
Henri IV, acceptant la souroîssion des Riomois, les réintégra dans tout ce qui lenr avait été enlevé.
Le XVII* siècle, quoiqu'on peo moins agité que le siècle précédent , vit cependant la continuation de la discorde entre les deux voisines. La lutte qui, depuis quelque temps déjà, s'était transportée sur le terrain des controverses historiques et avait fait naître bon nombre d'écrits et de dissertations, se continua sur le même terrain. Les Mémoire» pour et contre abondèrent, remplis de démonstrations plus ou moins fondées, plus ou moins véridiques. C'était à qui inventerait un argument nouveau, à qui découvrirait, dans les archives ou dans les anciens auteurs, quelque moyen d'attaque sans précédent. Pour mieux accabler son adversaire, on ne craignit pas môme de faire intervenir des personnages sanctiGés.
«r .... Riom , lisons*nous dans un Mémoire des entrepris » ses de la ville de Riom , Riom a harcelé h tout coup la » ville de Clermont, sa capitale. Ses continuelles invectives » et riotes {querelles)^ ont fait dire à un saint personnage, » frère Guillaume Mariton, qui avait le don de prophétie, et » duquel on honore la mémoire annuellement au couvent des x> Gordeliers de la ville de Montierrand :
<c Biom , riole , riolera
» Enfin , Riom rien ne sera (i). »
Sur ce terrain de la discussion historique , les deux villes eurent cependant des champions sérieux. Parmi eux , et en première ligne, on doit citer Jean Savaron , lieutenant-général de la sénéchaussée de Clermont, qui, ^ en 1607, et pour la plus grande gloire de sa ville natale , fit paraître son livre des Origines de Clairmonl.
a Dans cette œuvre , dit M. Doniol (2) , les sentiments ex-
(i) — Mèmmret des enireprites de la ville de Riom sur celle de Clermont^ sans nom d'auteur. Une copie de ce facium est conservée à la BîbIîolhè<}4ie publique de Clermonl.
(2) — Doniol. — Eisai sur la vie et les ouvrages de Jean Savaron. Hoalins» i8U. in-8«.
» clusifs du citoyen ont parfois égaré le jageinent de Savaron ; » cédant à an immense désir de convaincre , il a fréquemment » établi des rapports forcés, admis des preuves légères, tiré » des conséquences fausses ; et on doit se garder de tout croire D dans son livre. Cependant, c'est d*un style plein ile vie. Avec » une imagination féconde, une logique pressante, une pro- » digieuse science, il effaça tous ceux qui Tavaient précédé; tt et,' présentant une œuvre bien divisée, suivie, méthodique, à » une époque où la critique et la méthode historique n'étaient » point encore trouvées; rempli de faits, d'inductions, d'hypo- » thèses de toute nature , il est resté comme un des beaux » titres de gloire de son auteur , comme la plus abondante » source des annales auvergnates. Son premier résultat fut de D donner à Glermont la splendeur de Thistoire , et par là de » consacrer la supériorité du fait , que sa situation plus heu- » reuse , son activité , son commerce avaient pour toujours » acquise à cette ville • • • »
Savaron ne se contenta pas d'exalter dans ses livres l'origine et le rang de la ville de Clermont. Il s'en déclara le défenseur aux Etats-Généraux de 1614 , où il avait été envoyé comme député du Tiers-Etat , en même temp^ qu'Antoine de Murât , lieutenant-général de la sénéchaussée de Riom. Dans cette assemblée , il demanda la préséance pour le député de Clermont , sur celui de Riom ; mais il ne put obtenir complète satisfaction. Pour éviter de se prononcer, les Etats décidèrent que les députés seraient enregistrés en ces termes : les lieulenanis-généraux des sénéchaussées du bas-pays d'Auvergne , ce qui ne tranchait nullement ladifGculté (1).
(!) — « Le jeudi 6 do mois de novembre (16U) Le huitième dif-
» férend fut mu par le sieur Savaron contre le sieur de Murât, lieutenant génëRvl » de Riom , sur ce que le secrétaire du Tiers-Etat avait enregistré les noms et n qnalilés dudit sieur de Murât avant celui dudit sieur Savaron. — De Murât « disait p *or ses raisons qu'il reconnaissait bien que la ville de Clermont était » la capitale de l-Anvergne ; mais que la sénéchaussée dMcelle était de nouvelle « érection à savoir en Tan i55S ; que la sénéchaussée d'Auvergne qai , pour JB quelque temps , s'était exercée dans Monlferrand et établie depuis à Riom,
La question de préséance ne faisait du reste que se reproduire. Elle avait déjà été agitée quelques mois auparavant à propos de la réunion des Etats provinciaui chargés de désigner le» députés au xdits Etats-Généraux de 1614. C'était la menue querelle qu'en 1588. Le sénéchal de Rîom se disant «eu/ sénéchcU d'Auvergne , voulait convoquer et présider les Etats. Le sénéchal de Glermont s'y opposait , et revendiquait pour luimême ce droit de convocation. Tous deux produisaient des lettres patentes et des décisions judiciaires. Un arrêt du conseil , du 23 août 1614 intervint , et décida que pour ne pas relarder le service de Sa Majesté , et sans tirer à consé^ quence pour l'avenir , les choses seraient réglées de la façon suivante : le premier jour de l'ouverture , le procureur du Roi de Riom porterait la parole , et le lieutenant-général de Glermont présiderait. Le second jour , la présidence appartiendrait au lieutenant-général de Riom, et la parole au procureur du roi de Glermont, et ainsi de suite alternativement.
Gette discussion à propos du titre de sénéchal d'Auvergne que chacune des villes tenait à s'approprier exclusi\ement , fut tranchée déGnitivement par un arrêt du parlement, du 8 août 1626, qui laissa toutefois intacte la question de préséance , comme s'il avait voulu ne pas tarir à la fois toutes les sources
» était bien plus ancienne, à savoir de Tan 1545: que la vraie sénéchaussée » d'Auvergne était celle de Riom et au contraire que celle de Glermont ne- » pouvait être dite sénéchaussée d'Auvergne , mais sénéchaussée de Clermonl » en Auvergne. — Le sieur Savaron disait qu'en cette action il ue fallait pas^ » considérer Fanliquilé des sénéchaussées, ains de la ville capitale de la pro- V vince: que Glermont était telle et par conséquent que son nom et sa qualité » devaient être premièrement inscrits dans le registre. Que si Ton vouhit » juger par l'antiquité des sénéchaussées, il se trouverait que celle de Gler- » mont était la plus ancienne , parce qu'auparavant Férection de celte de Riom » qui n'était que de l'an 1345, il se trouvait des adresses au sénéchal d'Au- » vergne qui ne pouvait être celui de Riom, ne tirant son antiquité de plus » loin que de deux cents ans. G'étalt auparavant ce temps là un village n'ayanl » aucune marque de ville ni de dignité. .... {Recueil très-exact et curieux du tout ce qui t'est passé de singulier et Mémorable tn rassemblée générale des^ Etats tenue à Paris en r année 1614, par Florimond Rapine, seigneur de Foucberainne, député pour le Tiers-Etat du bailliage de St-Pierre-le-Moulier).
de diiCQssioos. Âax termes de cet arrêt renda contradictoirement , et après de oombreoses requêtes et contre* requêtes^ le «énéchal et les officiers de Riom sont maintenm et gardés en la possession de prendre la qualité de sénéchal d'Auvergne et de pouvoir faire expédier et délivrer leurs sentences et autres actes en ladite qualité ; et défense est faite au sénéchal et officiers de Clermont de prendre la qualité de sénéchal et officiers en la sénéchaussée d'Auvergne^ ains seulement la qualité de sénéchal £t officiers en la sénéchaussée de Clermont.
a Voici , dit un des Mémoires publiés à l'occasion de cet » interminable litige , voici le sujet sur lequel les officiers de » Clermont ont fait dessein de changer de nom pour usurper *} par une ambition puérile les qualités dues aux officiers de la j» sénéchaussée d'Auvergne.
» La ville de Riom ayant été surprise par M. le duc de Mayenne pendant les troubles de la Ligue , le siège de la » sénéchaussée d'Auvergne fut transféré en la ville de Cler- '»> mont , et les deux sièges comme unis. — Cette disgrâce » fit élever les officiers de Clermont , et lors quittèrent le nom D d'officiers en la sénéchaussée de Clermont pour se revêtir » du titre d'officiers en la sénéchaussée d'Auvergne. — Mais » le Roi Henri'le-Grand , ayant, par édit de l'an 1594, véri- » fié en la Cour, rétabli la ville de Riom en ses anciens pri- » viléges , la qualité de sénéchal d'Auvergne n'a pu être rete- » nue par relui de Clermont, puisque le propre de la restitution est de remettre les choses au point auquel elles étaient lors » de l'acte contre lequel elle est accordée. • . b
Répondant à un argument de la ville de Clermont qui prétendait devoir garder le titre de sénéchaussée d'Auvergne, parce que , au dire des anciens auteurs, elle était appelée Arverna urbs dans les premiers siècles de l'ère chrétienne , le même
Mémoire ajoute : « Cette objection puérile ne mérite
» aucune réponse. L'imagination de celui qui a fait cette ob- » servation était blessée , car un homme bien sensé n'estimera » jamais que le nom d'une province serve' de désignation à i> une ville particulière, qui est distinguée par un nom diffé-
» rent. Autrement il faudrait donner h Pari« le nooa de France, » k Moulins, le nom de Bourbonnais. • • (1). »
Les Clermontois étaient vaincus a leur tour. Mais la défaite ne les abattait pas. Toujours en éveil , ils ne cherchaient qu*un préleite pour recommencer les hostilités. Aussi la lutte entre les deux villes était-elle pour ainsi dire incessante et sans trêve.
En 1638, V émulation des habitants de Germant contre Iliom (2) , et le désir de voir leur ville la capitale unique , la capitale en tous genres , pourrait-on dire , de la province d'Auvergne , les porte à faire , comme ils Pavaient déjà tenté sans succès en 1596 et en 1622 , les porte à faire des offres d'argent au Roi pour obtenir la translation chez eux du bureau des finances et de la recette générale établis A Riom. Un édit de janvier 1639 ordonne cette translation , et l'intendant M. de Chauloe reçoit l'ordre de procéder à l'installation. Mais Riom est averti et sans perdre de temps envoie aussitôt au Roi des députés « lesquels , mandés au conseil , font connaître que ladite » translation était destituée de toute apparence de justice, et D que non-seulement elle causerait la ruine de la ville de Riom, » mais aussi troublerait le repos de la province par la division » qu'elle apporterait tantentreles deux villesque dans le pays. » — Ces motifs, appuyés par l'influence toute puissante du savant jcsuite Sirmond , alors confesseur du Roi (3) , font révoquer redit de translation. De nouvelles lettres patentes en date du mois de mai 1639 , ordonnent que le bureau des finances et la recette générale resteront à perpé(u»(^ en la ville de Riom. Seu* lement les Riomois s'obligent à verser soixante mille livres dans les coffres du Roi (4). Donnant, donnant.
(1) — Faeium par messire Jast de Tournon, sénéchal d'Auvergne, etc. , coiilre messire Henry de Canillac, sénéchal de Clermonl, elc, Il pages iD-8o.
(3) — Ce sonl les termes des leures patentes de mai 1(539.
(3) — a De laquelle ville {Riom) , dille préambule des lettres de mai
1639 , de laquelle sont issus plusieurs grands et Illustres personnitges tant de » l'ordre ecclésiastique que de la justice , dont il y en a encore à présent prés de » notre personne , de qui la science et la piété sont si célèbres qu'elles sonl » connues de tout le monde »
(A, — Cette somme fut-elle réellement payée? 11 y a lien d*eû douter, car
S ClermoDt supportait impatiemment le voisinage de Riom et convoitait sans cesse le bureau des finances et autres étaèlissements , Riom de son côté avait toujours en vue son xnéme objectif : enlever à Glermont tout ou partie de ses prérogatives , comme capitale. Cela n'échappa pas à Fléchier , h)rs de son voyage en Auvergne , à la suite des Grands-Jours de 1665.
c( La grande ambition des Riomois , dit-il dans sa relation , » est de faire passer leur ville pour la capitale de la province, » et comme ils ne trouvent pas leur compte dans les anciennes » histoires , ils se font fort de l'autorité de M. Chapelain dans JB sa Pucelle ^ et ils savent tous en naissant ces vers :
a Riom, chof glorieux de cette terre grasse, » Que Ton nomme Limagne au lieu d'Auvergne basse , » Pour secourir son prince entre ses habitants , I» Lève et ramasse un corps de mille combattants ; » Ciermonl, le désespoir du dompteur de la Gaule , V Pour renforcer ce corps huit cents hommes enrôle*
Liv. IV (1).
Ainsi vers 1647 les consuls de Riom imaginèrent de contester une fois de plus à la ville de Clermont son titre de capitale «t le privilège qu'elle avait depuis longtemps , de représenter le Tiers-Etat de la province d'Auvergne , soit par un de ses échevins à chaque députation aux Etats généraux , soit par tousses échevins qualifiés de syndics pendant l'intervalle des cessions des Etats provinciaux. Ils osèrent soutenir : a ... que » la ville de Riom étant le chef du duché d'Auvergne, et ledit »* duché comprenant tout le pays d'Auvergne , elle était par » conséquent capitale , ou du moins concapilale de ladite pro- » vince (2). »
Chabrol qui a mentionné plusieurs fois les sacrifices pécuniaires supportés par les Riomois , ne parle pas de celui-là.
(i ) Hémoireê de Fléchier sur les Grands-Jours dP Auvergne en 1605.
(2) — Factum pour les Scindics et Députés du Tiers-Estat du bas-pays ^T Auvergne f défendeurs , contre les consuls de la ville de Hiom^ Fune des Mdlles de ladite province , demandeurs.
Gomme Riom ne pouvait pas espérer de se faire attribuer d'une façon exclusive ce titre de capUale, elle cherchait à le partager avec Clermont.
Les Clermontois répliquèrent dans plusieurs faclums , et firent valoir, à grand renfort de titres , leur droite être les députés perpétuels et les députés nés du Tiers-Etat de la province.
Nous ignorons le texte et même la date de la décision prise au sujet de ce litige. Nous devons croire cependant que cette décision fut favorable à la ville de Clermont, car aux Etats provinciaux de 1649 et à ceux de 1651 , les délégués du Tiers- Etat nommèrent pour an de leurs députés un des échevins de Clermont , ainsi que cela s'était pratiqué antérieurement.
Une question de ressort de juridiction remit bientôt aux prises les deux rivales.
Aux portes de Clermont , du cAté nord , se trouvait une a{2glomération d'une cinquantaine de maisons de cultivateurs audessus desquelles se dressait une abbaye de Bénédictins. Cette agglomération, complètement indépendante de Clermont au point de vue municipal , formait une circonscription judiciaire qu'on appelait : la Châtellenie ou justice de Saint-Àlyre-lès^ ilermoni, du nom de l'abbaye.
Le traité de 1556 (art. 8 ) avait mis cette chfttellenie , ainsi que celle d'Âubière et deBeaumont, dans le ressort de la sénéchaussée de Clermont , en spécifiant que, dans le cas où les sièges présidiaux seraient supprimés par édit général , lesdites chAtellenies rcssortiraient par devant le sénéchal d'Auvergne comme elles avaient accoutumé faire auparavant.
Après avoir observé le traité pendant un siècle, les Riomois eurent l'idée de prétendre que le cas spécifié était arrivé ; et que la création particulière d'un présidial à Clermont ( création qui remontait à 1582) , avait fait à l'égard des officiers de la sénéchaussée de Riom , le même effet que la suppression générale des présidiaux , puisque , par cette création , ils avaient perdu le ressort des cas présidiaux de Clermont, comme ils V auraient perdu , le cas de la suppression généi^ale
darrîvwtt (1). Armé de ce raisonnement et à Tinstigation des religieux de Saint- Atyre » auiqnels , au dire des méchantes langues de Clermont , une surveillance trop rapprochée et trop 4lirecte était incommode» le présidial de Riom délégua des commissaires qui vinrent tenir des assises à Saint- Alyre » le l^"* sep* Membre 1657.
Très-grand » comme on pense , fut le mécontentement des officiers du présidial deClermont.
Le procès provoqué par les Riomois fut bientôt engagé. Nombre d'exploits , de mémoires, de facturas , furent échangés.
Mais Riom eut beau , outre ses principaux moyens , faire ^raloir (ce qui n'était pas en question) , que Saint- Alyre n'était pas un faubourg de Clermont , mais bien un bourg distinct , ayant son administration indépendante de celle de Clermont (2); -que Saint-Alyre était un fief dépendant du duché d'Auvergne, «t non du comté de Clermont ; les religieux eurent beau invoquer , pour se faire distraire de Clermont » l'honneur de ressortir du siège de Riom , principal et premier siège de la province, et, comme motif plus sérieux , « la commodité > d'avoir pour juges supérieurs de Tabbaye de Saint- Alyre et
(i) Facliim pour les officiers de la sénéchaussée d'Auvergae el siège présidial ^e Riom intimés el les abbés el religieux du couvent de Si- Alyre intervenants, «ontre les officiers de la sénéchaussée el siège présidial de Clermuni. iO pages
(â) —«.... La ville et les fauxbonrgs de Clermont onl des écbevins ; le -n bourg de Sl-Alyre des consuls. — 3«. La ville et fauxbourgs de Glermonl
• sont exempts de taille; le bourg de Sl-Alyre paye la taille. .. — S», La ville 9 et fauxbourgs de Clermont ne contribuent point aux dettes des affaires de
• Sl-Alyre; el pareillement Sl-Alyre ne contribue point aux dettes el affaires de » Clermont, pas même à Tenireiien du eollége , fontaines, pavés , murailles et m autres choses semblables. — i*. La ville el fauxbourgs de Clermont se
• régissent par droit écrit ; le bourg de St-Alyre par coutume. — 5». Les éebe- » vins de Clermont ne prennent aucune connaissance des affaires du bourg de j» St-Alyre , et les consuls de Sl-Alyre ne participent point à radministration -• des écbevins de Clermont. — 6*. Les écbevins de Clermont logent les gens » de guerre dans la ville et fauxbourgs et jamais dans le bourg de Sl-Alyre. — m Aussi dams tons les titre« produits , tanl par les appelans que par les intimés
• St-Alyre n'est jamais qualifié de fauxbourg de Clermont, mais de bourg., . »iFaetum précité).
j» da liea de sa situation» ceax dans le ressort desquels se tron- » vent tous les autres biens qui composent son temporel (1) ; » un arrêt du Parlement donna gain de cause aux Clermontois ^ en Tannée 1675.
Sans rechercher, dû reste, pièces en main, le plus ou moins bien jugé de cet-afrét , on ne peut que s'associer k la réfleiion qui termine un des faclunis de Glermont.
cr . « • Il y a lieu de s'étonner que les intimés {les Riomoiê) » et les intervenants ( les religieux ) , s'attachent à cette aflaire » avec tant de chaleur. Les religieux plaident contre leurs pro- » près intérêts ; ils ont beau se fatiguer pour persuader qu'ils » ont quelque intérêt de relever de Biom , toutes les raisons » imaginaires qu'ils allèguent, sont détruites par la commodité » qu'ils ont de faire leur affaires à Glermont sans sortir de leur » couvent ou du moins sans monter à cheval ; et la justice de D Saint-Âlf re n'est d'aucune conséquence pour les officiers de
(i) — En dehors du couvent, presque loos les biens de Tabbaye de Sl-Alyre étaient en effet situés dans le ressort de Riom.
On trouverait peut-être la vraie raison de Tanlipathie des religieux contre Glermont dans les lignes suivantes:
» Les religieux (intervenants) disent que les officiers de Clermonl oni » décerné des décrets de prise de corps scandaleux conîre l'abbé et les religieux A de Sl-Âlyre. — liftait de la prudence des religieux de ne pas parler de celte • affaire qui ne leur fait pas d'honneur. — Lors du convoi de la dame comtesse de i> Dallet (*) qui devait être inhumée dans leur église, ils vinrent sur Textrémitè « et même hors de leur justice , accompagnés de plusieurs de leurs justiciables » et domestiques , oiH Ils firent une insulte irès-violente au chapitre de Notre- M Dame-du-Port qui assistait au convoi. Ils battirent grièvement plusieurs •> chanoines , déchirèrent des surplis , enfin ils mirent tout le chapitre en dé- 9 route, et l'obligèrent à se retirer en désordre; et ce, au préjudice de la » parole qu'ils avaient donnée à des personnes de qualité d'attendre le convoi à » la porte de leur église. Il en fut informé à la requête du chapitre par le » lieutenant criminel de Glermont qui décréta de prise de corps contre les plus >i mulius des justiciables et d'assigné ou tout au plus d*ajonrnement contre les
9 plus coupables des religieux » {Faclum pour les officiers du présiditU
de Clermont appelansy etc. — Bibliothèque de Glermont. Section Auvergne^ iio 106*).
(*) Les seignears de Langeac-Dillet descendaient, dit-on, en droite ligne d'an des «nfants légitimes de saint Aljrre, évéqae de Glermoot, et en eette qaslité ils avaient droit 4le sépalture sous le maitre-aatel de Tabbaye de St-Alyre.
-» la sénéchaasàée de Riom » parce qn'elle est d'une si petite » éteodoe qu'elle ne serait qu'an point dans leur ressort qui j» est un des plus grands du royaume , au lieu qu'il est de conj» séquence à la sénéchaussée de Clermont de conserver cette j» justice, toute petite qu'elle est, à cause de sa situation... »
La tenue des Grands- Jours ne passionna plus seulement les officiers des deux présidiaui. Il ne s'agissait plus alors d*une question de ressort, ne concernant spécialement qu'une catégorie de citoyens. L'intérêt général de la population étant en jeu, tous les habitants des deux villes se regardèrent comme parties en cause.
Les provinces du centre de, la France, l'Auvergne surtout, jiyant été signalées à Louis XIV comme en proie à des abus de toute sorte résultant de la perturbation apportée par les guerres -civiles et étrangères qui avaient désolé le royaume pendant de -si longues années, ce prince se décida à faire tenir en Auvergne les assises extraordinaires connues sous le nom de Grands- Jours.
AussitAt que la nouvelle de ce projet est connue, une grande émotion se manifeste à Clermont et à Biom. Où se tiendront les Grands- Jours? Telle est la question que chacun se pose : -et, sans perdre de temps, chacune des deux villes prend ses dispositions pour attirer chez elle ce tribunal suprême qui doit ap- |)orter si grand lustre et si grand profit dans le lieu où il tiendra .^^s séances. On fouille les archives, on rédige à la hAte des mémoires pour faire valoir ses prétendus droits. Biom fait partir sans délai pour Paris les sieurs Chabre et de la Pauze. Clermont envoie aussi un délégué, et adresse des lettres pressantes à son principal échevin, Pierre Mège, alors à Paris. De part et d'autre on iait manœuvrer ses protecteurs, on fait jouer les influences.
Au bout de toute cette diplomatie , c'est Clermont qui remporte. Par leitres patentes du 31 août 1665, le roi Louis XIV xirdonne que les Grands- Jours seront tenus à Clermont. Biom «'en vengea par des épigrammes , et son premier échevin , au ^ire de Fléchier (1) , « dans la harangu<^ qu'il fit à la Cour
4i) Ménmrei de Fléchier $ur les Grands-Jours ctAwergne,
» ( lors de son passage à Riom ) , ne pot point s*empéeher de- » témoigner son ressentiment» et Gnit a?ec qaelqne malignité» ») disant qn*enfin ils avaient reconnu qo*il était juste qae les » Grands-Joars fassent arrêtés à Clermont , parce qoe , venant » pour faire justice» ils y trouveraient beaucoup de matières, et » que c'était un coup de prudence du Roi d'appliquer les re-* » médes où les maux étaient les plus pressants. •
Les Clerroontois ripostèrent par des chansons que Fléchier a conservées , et dont Tune commençait ainsi :
Lies Graods-Jovrs vous oDl qaiUés
la triste aventure t Ils oe vous ont Yisitèi Que^ir VOIS voir dépliés.
J^eajure.
et se terminait par ce couplet :
Votre eoDsal se vantait
Après beaucoup dMnjureSi Qu'il eo était satltfaiL Ainsi le reiard faisait
Des mftres.
Que leur importait , du reste » le dépit des voisins? Ils étaient en possession de la Cour des Grands-Joars , c'était le point essentiel.
C'était en eiïet un événement avantageux. Outre les pro* fits de toute sorte qu'elle amenait à sa suite , cette juridiction extraordinaire, s'étendant sur plus de huit provinces, donnait à la ville où elle s'exerçait un relief de ville de premier ordre ^ de grande capitale.
Clermont en tira vanité et cela ne l'engagea pas peu à augmenter par la suite son ambition et ses prétentions à la suprématie exclusive dans la province.
£n 1688, se sentant trop à l'étroit dans un ressort qnî paraissait étriqué à c6té de l'immense ressort du présidial de Riom , encouragé peut-être aussi par la réussite de son affaire au sujet de St-Âlyre , le présidial de Clermont fait des démarches à la Cour et essaie d'obtenir un agrandissement de terri-
toire. A son instigation , le présidial d'Aorillac se met aussi en campagne et demande pareillement on accroissement de ressort
Le chancelier Boucherat renvoie Taflaire à l'intendant d'Auvergne, M. Desmarets de Vaubourg, et le chaire défaire une information. Celui-ci fait af>peler devant lui les délégués d'Aoriliac» de Biom et de Clermont; et, sur son avis, les demandes ambitieuses de Clermont et d'Aurillac sont rejetées.
Mais l'intérêt particulier ne lâche pas prise aussi facilement.
Une nouvelle tentative est faite dans le même but en 1705 . Nouvel échec.
D'antres moins ardents se seraient tenus pour battus. Les» Clermontois, point. En 1741 ils reviennent à la charge avec plus dinsistance que jamais. Cette fois ils furent sur le point de réussir.
Il était alors question d'un remaniement général des ressorts dans toutes les Juridictions du royaume. M. Dufour de Villeneuve , lieutenant-général de la sénéchaussée de Clermont , se rend à Pfrris , sous couleur d'affaires personnelles , et là , pendant un séjour assez prolongé , il s'emploie de tout son pouvoir h faire agrandir le ressort de sa sénéchaussée au détriment de celle de Riom. Ses instances finissent par être accueillies assez, favorablement, tellement q«ie, Tappétîtgrandissanty il parvient à faire appuyer par de hauts fonctionnaires, entr'autres MM. Trudaine et Berryer, un nouveau projj^t plus radical qui supprimait toul'i feil le siège de Riom, en ne laissant à cette ville qu'u» petit bailliage local, et qui ne gardait en Auvergne que deux sénéchaussées, Aurillac et Clermont. La correspondance de M. DafoupaveeM. deChampflour, lieutenant particulier du présidiàt de Clermont, donne des détails sur ce plan (1).
(I) — Noos devons la communication de celle correspondance àrobligeanc» de M. J.B. Bouillel.
— Exiraii (Tune lellrede M, Dufour de Villeneuve, du 45 juin 4742.
« .... Je soumets à voire décision le plan qui m*est venu dans l'idée. . . . » Je souhaiterais que le Roi supprime le siège de Riom el qu'il ne laisse à Riom « qa'uD bailliage royal composé d* un lieutenant, de trois conseillers el d*un
Tont natorellement la noavelle des projets subversifs de Clermoni jeta les Riomois dans les transes les plus croelles : sans perdre de temps, le présidial dépécha à Paris des délégué» spéciaux et en première ligne M. Guillaume Chabrol, le futur commentateur.
« Les alaraies de la ville de Riom, écrit le 4 avril 1742^ » M. Champflour, ne font qu'augmenter; et ce qui m'en re- » vient tous les jours me fait comprendre qu'on commence à » y craindre sérieusement non-seulement l'arrondissement» D mais même la suppression totale de la sénéchaussée d'Auvcr- » gne ; ce qui persuaderait, je crois, aux Riomois que la fin a du monde n'est pas bien éloignée, la destruction des plus » grands empires étant l'un des symptômes qui doit la précé- » der(l). M
» procureur du roi, que le Roi créeraii en même lemps et à qui il n'auriboerair
• pour ressort que la justice de Riom. Le Roi nous attribuerait en même temps n la connaissance des appels de toutes les justices qui relèvent de RIom ac- » tnellement, à la réserve de celles qui sont à la bienséance d'Aurillae ou de » Sl-Flour.
» Le Roi en supprimant le siège de Riom , se chargerait d*en faire le rem* » boursement suivant la liquidation qui en serait faite par des commissaires dit « Conseil nommés à cet effet. — Afin que ce remboursement ne fut pas i charge au Roi , il incorporerait six conseillers de Riom dans notre sénéchaussée « auxquels cela tiendrait lieu de remboursement. Les cinq offices du nouveaa » bailliage de Riom fouroiraientà celui de deux des anciens. Aurillac et Si Flour
• feraient le remboursement chacun de deux offices. — Par là de dix-nenr » offices de conseillers, il n'en resterait plus que sept à rembourser. La i> finance nécessaire pour parvenir à ce remboursement et à celui des dignités j> du procureur du Roi et des deux avocats du Roi , serait prise, savoir: la^ » moitié sur les officiers de notre sénéchaussée ; et on y ferait coniribiier les « conseillers de Riom qui seraient incorporés avec nous et dont les charge» n deviemlraient plus considérables qu'elles n'étaient auparavant. Cette moitié » serait prise par forme de taxe sur notre compagnie ; et la moitié restante se M lèverait par imposition sur la ville de Clermont et sur toute la province à qui 9 cet arrangement serait infiniment utile
» J'avais fort incliné à ne laisser qu'un prévôt royal à Riom ; mais M.deTrn- » daine avec qui j'ai eu anciennement des conférences au sujet de cette sup- 9 pression, me parut être d'avis d'y créer un biilliage ressortissant au 9 parlement , soit pour cette ville , soit pour les villages circonvoisins ^
(1) Correspondance de Dufour de Villeneuve avec M, Champ flour. — CoU Jection J.-B. BouilleU
Chabrol se met a l'œavré et, oon conlenl de multiplier les démarches poar traverser les desseins de Clermont» il adresse au ministre an long Mémoire dans lequel il examine et combat historiquement et juridiquement les prétentions et les arguments de ses adversaires.
Dans ce Mémoire, allant sans s*en douter au devant des pro* iets de suppression du siège de Riom que quelques Glermontois caressaient en secret, Chabrol fait cette observation malicieuse :
« On aperçoit que ce qui cause de l'embarras (pour la fixa- » tion des ressorts), c'est le trop grand voisinage de deux juri- » dictions royales. Mais à cet égard il n'y a qu'à remettre les V choses au même état qu'elles étaient il y a moins de deux » cents ans, lorsque la justice de Clermont faisait encore partie » de celle de Riom (1) »
Il n'oublie aucun moyen pour combattre le projet d'arrondissement demandé par Clermont. Car pour la suppression du siège de Riom, il ne la soupçonne même pas.
Il fuit valoir que la vie est moins chère à Riom qu'à Clermont, ce qui est à considérer pour les plaideurs. Puis, sachant le Trésor royal assez pauvre, il fait voir quelles sommes considérabfes il y aurait à débourser pour indemnités, soit envers la ville de Riom, soit envers les officiers du prèsidial et de la sénéchaussée, soit enfin envers les procureurs, huissiers, greffiers, etc.
Le Mémoire de Chabrol eut-il l'heureuse chance de convaincre les ministres? On ne saurait le dire. Il est à croire plutôt qu'en présence de la situation du pays placé entre l'embarras des finances à l'intérieur et des guerres incessantes à l'extérieur, le Gouvernement n'osa pas se jeter dans d'autres complications (2). De fait, le projet d'arrondissement des présidiaux et
(I) Mémoire sur le projet d^ arrondissement des juridictions d'Auvergne^ par Chabrol , avocat da Roi. !2I pages in-8«. Paris , 47i3
(3) —a M. de Trudaine m'a assuré qu'il n'était pas possible
» d'exécaier le projet de suppression du prèsidial de Riom tant que la guerre » durerait, parce que quoiqu'il n'en dût rien coûter au Roi, cependant on » voulait éviter, dans les conjonctures présentes, tout ce qui ressent l'éclat et > qui peut donner lieu à des murmures. »
(Lettre de M. Dufour, du 37 juin 17i3. — Golleclion Bouillel).
«iéges de jostice fat renvoyé à one époqoe plus paisible et moîn» tourmentée.
La ville de Riom se réjonit fort de ce résultat, d'autant plus qu'à la même époqoe Clermont avait fait tous ses efforts pour lui enlever l'Académie d'Equitation et, malgré l'appui de l'intendant, M. Rossignol, n'avait pu y réussir (1),
Le patriotisme et le savoir de Guillaume Chabrol trouvèrent bientôt une nouvelle occasion de se produire et de s'employer.
Voulant sans doute se venger des aggressions dont il venait d'être l'objet, poussé peut-^tre aussi par la jalousie, qui, selon l'expression de Fléchier, tenait plus du côli de Riom que de celui de Clermont^ le présidial de Riom imagina, en 1742, de former contre le présidial de Clermont une demande en revendication^ du ressort de la jugerie d'Issoire.
Son principal argument (ut celui-ci: L'article 10 du traité du 1^' janvier 1556, après avoir adjugé à la sénéchaussée de Clermont le ressort de la ville et jugerie d'Issoire, a (ormellement spécifié que si, par édit, déclaration ou autrement, les cas royaux et appellations de Montferrand venaient à appartenir au sénéchal de Clermont, dans ce cas^ lesdils de Clermont seront tenus de rendre esdils de Riom la ville d'Issoire et chàlellenies en dépendant. Or, parTéditde mai 1731 qui supprime le bailliage de Montferrand et en ordonne la réunion à la sénéchaussée de Clermont, Tévénement prévu s'est réalisé. Le ressort d'Issoire doit donc revenir à la sénéchaussée de Riom.
La sénéchaussée de Clermont se met immédiatement en mesure de soutenir la lutte. Aux Mémoires de Chabrol, le champion patenté des Riomois, elle oppose d'autres Mémoires. Les Réponses viennent riposter aux Réponses^ les Consultations aux Consultations. C'est un avocat de Paris, Leroy de Fontenelle, qui est le principal .rédacteur et discutent des Clermon^ tois dans cette bataille juridique.
(t) ~ Correspondance de Dufour de Villeneuve 1741-1743. ^ Colleclioi» Bouillet.
¥•09 npos opiMMez le traité de 1556, disent-ils à leurs adytnmnSf mais c'est un chiffe méprisable et impuissant ^ un acte elandestin oit l'esprit de fraude éclate de toutes parts. Ce sont des, articles faux et fabriqués (l), qui ne peuvent avoir ancQue autorité dans le détMt. Et notons que ce traité avait été poar ainsi dire imposée Riom par Catherine de Médicis, protectrice avérée des Clermontois.
« Du reste, ajoutent-ils dans une autre pièce, et c'est là leur n argument le plus valable, du reste, par l'édit de 1700, enre- » gistréle 17 mars, Tabbé d'Issoire ayant remis sa justice au » Roi, elle a été éteinte et supprimée. Le Roi a créé et établi » une prévôt^ royale avec attribution de ressort à la séné- )> chaussée et présidial de Clermont. Ainsi l'ancienne justice » d'Issoire sur laquelle les officiers de Riom prétendent une » réversion de ressort ne subsiste plus • . • • . »
A Dieu ne plaise que nous fassions ici l'analyse complète de chacune des nombreuses pièces de ce long procès qui, commencé en 1743, ne prit un que vingt-trois ans après en 1765 ! Noos constaterons aeulenieiU, par quelques citations et à titre de curiosité, l'acharnement que déployèrent en cette affaire les deux parties, acharnement qui se traduit de part et d'autre par la puérilité parfois plaisante de certains moyens, par une mauvaise foi manifeste dans la discussion , par les tortures qu'on inflige ji l'histoire et enfin par un ton d'aigreur souvent poussé jusqu'à l'injure.
Riom qui voit la suprématie de Clermont s'accentuer chaque jour davantage, cherche à se consoler en jetant un regard en
(I) — A ceUe allégation de Clermont, Riom répondait avec qssez de justesse: « . .. Les officiers de Clermoni osenl prétendra que ce traité , quoique revêt n » de lettres patentes du roi Henri 11 et passé sous les yeux d'une reine, est » nul, 8iippo>é , même faux et fabriqué ; mais c*est à ce traité qu'ils doivent la » possession où ils sont de la justice d'Issoire. S'il est nul ou faux, cette justice » ne leur a jamais appartenu. S'il est valable, elle cesse de leur appartenir par 9 l'événement de la condition sous laquelle elle a dû revenir aux officiers de u Riom.. . » {Réponse pour les officiers duprésidicU de Biom^ par Chabrol , avocat du Roi honoraire. ^ Riom, 1761).
arrière, en étalant eomplaisamment le détail de ses splendeurs disparues, ou en train de disparaître.
Pendant longtemps nous avons été en possession du seul tribunal de la province (1), disent ses défenseurs, et il n'y avait aussi en Auvergne qu'un seul bailli qui résidait àBiom. Dans tous les cas, le siège de Biom est le plus ancien siège de justice de l'Auvergne. Il existait avant 1285, et la preuve, c'est qu'onr trouve dans Baluze un titre à cette date k la fin duquel est mentionné qu'il a été passé devant les notaires de la Cour de Biom^ Curiœ Riomi.
Vous étiez le seul tribunal en 1285! Mais point du tout,, répondent les Clermontois. La preuve, c'est que Baluze nou» fournit des titres de cette époque oh il est fait mention de la^
(1) — Dans des Dotes restées manoscntes et dooi une copie est annexée air n* 118 des imprimés cT Auvergne de la Bîbliotlièque de Clermooi, Dulaare s*est attaché à réfuter cette préteolioii de Riom , cTavoir été Sabord tmàquetribuhcU de la province, « ClermoDt Ta été , dit-il , sous les Romains, sous les » Wisigoths et sous les Francs. Dans les lempo de Tanarchie féodale , il n'y » avait point de siège principal de justice. Tout était bouleversé. Clermoot ne » fut pas le chef-lieu de la justice royale lorsque Philippe -Auguste s'empara de M l'Auvergne. Les prétentions de l'Evëque et les égards que le Roi lui devail » pour l'avoir Tavorisé dans cette conquête s'opposaient à cela. La justice fut tt rendue par le connétable , puis par le bailli d'Auvergne et par celui des » Monlagnes qui n'avait point de demeure fixe. Il est prouvé que le siège da j» bailliage d'Auvergne était au xiv* siècle à Nooetie. Et les avocats de Cler- M mont et les avocats de Riom divaguent égnlement, prouvent leur ignorance » et leur mauvaise foi et s'aiiiusent à des niaiseries ou à des faits historiques- ]» indifférents à leur cause, au lieu d'aller au fait. Si l'on voyait ici des savants » qui discutent de bonne foi , on les entendrait avec fruit, avec intérêt; mai» « ce ne sont que des avocats qui plaident et qui écrivent non en faveur de 1» » vérité , mais en faveur de leur cause ou de leur profit. »
A l'affirmation qu'il n'y avait qu'un bailli en Auvergne et que ce bailli étaii à Riom , Dulaure répond: « J*ai la preuve qu'en 4287 et itSS il y avait une « Cour à Riom et un chancelier; qu'il y avait un fMÛlli d'Attvergne et un autre n batllides âÊontctgnes^ qu'il y avait plusieurs sénéchaux; que les assises dir » bailli des Montagnes se tenaient tantôt à Blaurs , tantôt à Sl-Martin-de-Val- « meroux. . . . qu'il y avait vingt-quatre prévôtés dans le bailliage d'Auvergne; » que ces vingt-quatre prévôtés sont toutes dans la Basse-Auvergne ; que Cler- » mont, Montferrand, Billom, Issoire, etc., ne font p^is partie du bailliage » d'Auvergne; .... Riom est une prévôté comme les autres. Chuque prévôté^ » a ses officiers , son château , sa prison. Tout cela est constaté par le compte » de Jean de Trye » bailli d'Auvergne de 1287 et 1288. .. »
prévôté de Montoii, prœpositurœ Montonii^ et de la Goar de Nonette.
Vous prétendez être le plus ancien tribanal ! mais c^est une erreur. Il y a un traité de 1257 signé^ par les chanoines de St-André près Clermont, où il est question de Curiœ Ciaroman^ tensis. — Et, appuyant sur cette question d'antiquité, Glermont, voulant humilier sa rivale, lui dit : que c'est bien à tort qu'elle se targue de son ancienneté ; qu'au cinquième siècle elle n'était qu'un village, vicus^ suivant Justel. Les officiers de Biom, disent ailleurs les Clermontois, parlent de lettres patentes de 1345, mais ils auraient mieux fait de se taire, pour la gloire de leur ville. « • • • La ville de Glermont conserve dans ces lettres patentes, sous le nom de Cité, sa qualité distinc- » tive de capitale et principale de la province, tandis que, par » ces mêmes lettres, la ville de Riom est confondue avec les 9 lieux de Cebazat et de Gerzat ; ces deux bourgs, désignés » avec la ville de Riom, sous la même dénomination de villœ, v pourraient prétendre à la même qualification de capitale ci* » vile : mais elles conserveront ainsi que Riom leurs anciens 9 titres : Villœ Sabasiaci^ Gersiaci et Riomi.
Nous village, nous vicust exclament les Riomois ! Mais Justel est un auteur ridicule qui ne savait pas que Grégoire de Tours avait quali6é de vicus , non-seulement Riom , mais Glermont et même Paris.
« Nous ajouterons un mot encore, disent-ils par la plume de n Chabrol , pour rabaisser l'orgueil qui a dicté cette objection. 9 Sidoine Apollinaire était é^éque de Glermont; il ne doit pas » être suspect aux habitants de cette ville. Cependant nous » lisons dans sa lettre 1'^ du livre 3 adressée à l'empereur » Âvitus, qu'il ne qualifiait cette ville que de Municipiolum^ M diminutif assez humiliant. »
Est-ce assez puéril ?
Ailleurs , Glermont fait valoir sa fidélité inviolable envers les Rois de France.
La fidélité des Clermontois! disent les adversaires. Mais elle n'a pas toujours été aussi inviolable qu'ils le prétendent ^
téniolQ ear révolte contre Thierry « leor légitime sooverab ^ en 531. Ils devraient avoir honte de solliciter les faveurs da ro» Louis XV , du petit-fils d'Henri IV , car soas. Henri HI , « on » inséra dans le Rituel de Clennont et de Vannes une prière » à ce qu'il plût à Dieu de donner un fU$ au roi Henri III ^ » afin qu'Henri IV ne parvint pas à la couronne. Si les prière»^ » du.clergéetde la ville de Glemoitf avaient été exaucées^ » nous serions privés de l'avantage de vivre sous le régne de » Lmw le Bien-Aimé. »
Arrêtons ici nos citations.
I| est pitoyable de voir de3 gens honorables et instruits faire ui^ usage aussi misérable et aussi mesquin de leur érudition. Mais la passion est aveugle et irréfléchie. Elle fut même souvent inconvenante et injurieuse dans cette longue joute paperassière* Les deu sénéchaussées s'en rentroyaientmutneUemenl le reproche.
« Les olBçiers de la sénéchaussée de Riom* disent ceux de » Clermont, sous prétexte d'une légitime défense» se sont » abandonnés à un style peu convenable à un corps de magis* )) trats y et surtout contre une compagnie du même ordre que » la leur. « .
» Il faudrait , disent d'autre part les Riomois , il faudrait i> copier presque tous les Méo^ires^ de la sénéchaussée de » Clermont» si l'on voulait ne rien oublier de ce qu*iU con-^ » tiennent d'offensant et d'injurieux (Ij. »
(i) « Les injures échangées entre Clerinont et Riom sont pleines de modérstion aaprès de celles qui furent proférées dns un procès de même nalura' îatervenu quelques temps auparavant entre St-Flour ei Rioni. Après avoir dU que le bien de FEtat s'opposait au démembrement des grands sièges de justice ; après avoir exposé les avantages des grandes juridictions comme Riom et lesjocoovénients des petites comme St-Flour, Chabrol (toujours Chabrol) ajoute avec un air méprisant: « .. .. Les officiers de ces petites juridiciions sont peu » appliqués à l'étude des lois et des ordonnances ; ils joignent toujours à leur » emploi des fonctions plus utiles et dont ils font leur principale occupation, j» C'est une conséquence nécessaire qu'ils n'acquièrent jamais celte expérience » quiestd'unsi grand secours au magistral. Ils n'ont point d'émulation, puiaqulls « n'ont pas d'émulés. Confondus toujours avec le peuple au-dessus duquel ils ne
Un arrêt do parlement de-Paris , en date da 30 juillet 1765^ termina œlte tntte sans dignité. Par cet arrêt , il fat ordonné <|iie : le traité de 1556 dei^ait être exécuté » et qu'en consé- <|oence les ofBciers de la sénéchaussée de Clermont paieraient à ceux de la sénéchaossée de Riom l'indemnité de la justice d*Istsoire. Il fat ordonné aussi que, conformément à Tédit de 1700, Ja prévôté d^Issoire ressortirait de la sénéchaussée de GlermonL
De cette manière chacune des parties recevait une demi- ^tîsfaction.
Le débordement d'invectives qui s'était prodoit dans ce procès n'était pas fait pour calmer l'antipathie des deux villes; et l'on comprend que» en 1774, lorsque Clermont , malgré ses démarches» malgré les protecteurs dont elle entretenait chaque 4mnée la bonne volonté par des présents (1) , malgré ses dépotalioRS , fut dépouillée du Conseil supérieur qu'on loi avait donné en 1771 (2) , le chagrin qu'éprouvèrent les Glermon*
» savent point s'élever, rindécence n'est peut-être que leur moindre défaut. « La prévention dicte leurs jugements , INnlérèt règle leurs démarches et le • mépris du pnbKc suit ioujours l'oubli de leurs devoirs. »
Ailleurs e'est4>lus fort eacore. « On ne se propose pas , dit le défenseur de i» Riom , de répondre en détail à tout ce qui est contenu dans le Mémoire des m officiers de Sl-Flour. Ce n*esl qu'an llssu d'inepties, de fausses suppositions M et d'absurdités. Les faits y sont 'défigurés , les titres tronqués , les autorités -» citées SJins justesse. De toutes manières, c'est un ouvrage digne de rentrer « dans les ténèbres où il a été conçu. • . »
{Précis signifié pour les officiers de la sénéchaussée d'Auvergne, contre Usoffiners du bailliage de Sl-Flour. 1700).
(i) — Dans Je compte des dépenses de la ville de Clermont, du 18 décembre 4773 , on Ut :
• Mémoire des confitures qu'on est en usage d'envoyer à Paris aux gens qui
» honorent la ville de leur protection, fixé à douze cents livres, cl. 4200 ^.
(Elirait du Regislreydu Conseil de ville de Clermont, volume 14).
(2) — a ... 4774. M. Tixier, M. Sabloo, M. de Bosredon, etc., étaient
» partis pour Paris le 9 novembre , à l'efTel de veiller anx intérêts de la ville
« de Clermont, parce que l'on parlait dans le moment de la suppression du Con-
» seil, d'un conseil provincial à Riom. Ils ont fait une dépulation très-inutile. • .
» — La suppression, du Conseil supérieur a en général fait de la peine et
• notre ville y .a perdu par la diminution des habitants et de l'affluence des
» étrangers. {Notes tenues syr les événements de la ville de Clermont de 4772
à 4789 , par Tiolier , avocat. — Manuscrit de la Bibliothèque de Clermont)..
tois ne dot pa» trouTer d'écho chez leurs voisins. Bien au con* iraire , les Riomois s'empressèrent de manifester leur satisfao lion par des épigrammes » des chansons et des réjouissances publiques (1).
Les Clerroontois devaient avoir leur revanche plus tard.
La convocation de la ville de Clermont k l'Assemblée des Notables de 1787 » en la personne de son maire, M. Rebool de Villars , ne fut pas sans impressionner désagréablement l'orgueil des Riomois. Leur mécontentement fut bien plus ^rand encore lorsque parut Tédit du 8 juillet 1787 qui désigna Clermont comme siège de l'Assemblée provinciale d'Auvergne, ^'autant plus qu'ils avaient espéré attirer k eui cette importante institution.
Ce fut une première revanche pour les Clermontois ; ce ne fut pas la seule. Riom s'était réjoui du malheur de Clermont ; ils furent heureux de trouver une occasion pour lui rendre la pareille. Elle se présenta en octobre 1788, lors de la suppression du Grande Bailliage. Ces tribunaux , juridictions intermédiaires entre les parlements et les présidiaux , avaient été établis en avril 1788 par les ministres Brienne et Lamoignon , non pas comme une innovation bienfaisante dans l'intérêt des peuples, mais comme une machine de guerre, destinée à diminuer l'influence des parlements , et à rendre la Cour j)opulaire. Sur la nouvelle de ce projet qui compromettait l'existence de la Cour des Aides, Clermont avait aussitôt envoyé k Paris MM. Aubier et Bergier pour soutenir ses intérêts. Mais on n'avait que faire à ce moment d'écouter les observations et doléances locales. Les députés clermontois n'avaient pu «m pécher l'érection du Grand- Bailliage à Riom. Il est vrai de dire qu'ils n'avaient pas pris grand souci de cette création (2). Mais à Clermont et à distance , on s'en était inquiété davan-
(1) ^ Legrand d'Aussy. — Voyage en Auvergne y tome I.
(2) — u .... Je crois toujours plus que jamais que les grands bailliages ne « tiendront pas longtemps , du moins tels qu'ils sont. . . . n (Lettre de Bergier ^ du 30 mai 1788. — Correspondance Biauzat, provenant de la collection Des* bonis).
tage. On y avait vq on sorcrott d ^importance pour Riom , et ^'ette perspective avait grandement dépla.
Aussi , qaand , après quelques mois , cette organisation ^éphémère cessa d*exister , y eut-il à Clermont illumination et feu de joie. Notons toutefois que Tillumination avait une double <;ause. Outre la déconvenue de Riom, il s'agissait de léter Tannonce d'une prochaine convocation des Etats généraux.
Ce ne fut pas, en cette année 1788, la seule manifestation 4]ela rivalité persistante des deux principales villes d'Auvergne. Le procès-verbal de l'Assemblée d'Election tenue k Riom en x>cfobre 1788 , fournit de fréquentes traces de cette animosité. Ainsi , pour ne citer qu'un fait , cette assemblée ayant à déli* bérer sur un projet de reconstitution des Etats provinciaux ^mané du vicomte de Beaune, président de l'Assemblée provinciale , n'eut garde de laisser intact à la ville de Clermont le privilège qu'elle possédait depuis si longtemps d'être le siège de ces Etats. « L'Assemblée , dit le procès-verbal de Riom , » après avoir délibéré sur le lieu le plus commode pour la tej» nue de l'Assemblée générale des trois ordres , avait cru rej» marquer que la ville d'Issoire était le point central de la « province , et le plus rapproché pour chaque député ; mais » que si cette ville était jugée n'être pas susceptible de conte* j» nir un aussi grand nombre de députés , comme plusieurs j» l'ont observé , il paraîtrait juste que la ville de Riom fût j» choisie comme étant le chef-lieu de la généralité de la proj» vince et le centre commun des alTaires.
La Commission intermédiaire provinciale fut frappée ellemême de cette jalousie se faisant jour à tont propos, et en fit 1 observation. Dans sa déhbération du 28 janvier 1789 , après avoir dit de certain passage du procès-verbal de Riom , qu'il était digne de la rivalité des deux principales villes d'Auver^ igne , entre lesquelles la Commission n'a point à prendre partie die ajoutait : « Le bureau du département de Riom devrait y> se mettre également fort au-dessus de toute prétention par- » ticulière (1)* »>
(I) . VAuemhléeprwmciaU d'Auvergne^ par Francisque Mège, page 172.
Cette jalousie 4es deu villes Tone envers l'antre , mais plas intense encore à'Biom qa'è Clermorit » était on objet d*étonnement ponr les étrangers. 'Fléchier l'avait déjà remarqué en 1665. Elle n'échappa pas non plus à Legrand d'Aussyqui visitait l'Auvergne en 1787 et 1788. Il en parle assez longuement dans ses lettres de voyage » et il ajoute cette réflexion : « Il faut avouer, écrit-il (1) » que toute cette aigreur, tant » qu'elle s'est contenue dans les bornes de la rivalité , a pro- » duit chez les Btomois plus d'un bien ; et que s'ils possèdent » aujourd'hui quélqu'avantage , ils ne le doivent qu'à la pas- » sion qu'ils semblent tous sucer en naissant de l'emporter sur » Clermont. C'est dans ce dessein qu'ils ont embelli leur ville; » qu'ils ont entouré leurs murs de boulevards fort agréables » et bien plantés; qu'ils s'étaient donné un club, une Acadé- » mie avec mattre de musique , de dessin , d'escrime, de danse » et d'équitation ; enfin , qu'ils ont voulu aussi avoir une So- » ciélé littéraire indépendante de celle de Clermont. • • »
En ce même temps , l'annonce de la prochaine convocation des Etats généraux était déjà venue raviver la vieille querelle de prééminence et fournir un nouvel aliment k la discorde. On s'était mis en campagne des deux cAtés.
A l'instigation des échevins clermontois et aux frais de la ville, les Recherches de Bergier sur les Etats Généraux sont publiées pour établir les antiques prérogatives de Clermont , et son droit à être le siège des assemblées où doivent être élus les députés aux Etats généraux.
Le conseil de ville se réunit le 23 novembre 1788 , sous la présidence du sieur Belaigue , lieutenant du maire , et après s'être prononcé formellement contre les démarches de la Haute- Auvergne tendant à obtenir une assemblée électorale particulière , décide qu'il sera écrit au maire de Clermont présent à l'Assemblée des notables , pour le prier de défendre soit dans cette Assemblée, soit auprès desMinistres, les droits de la Basse*
(1) Vcyage en Auvergne, (ôme I , page 350.
Aavergne et 6n.particDlicr ceux de la ville. de. Glarinont ; décide «o ootre qa'eDvoi aéra fait à. toutes les villes du Bas-Pays d'un «lemplaire des Recherches > de Bergier ^ en les invitant à se féonir pour la conservation de leurs droits*
:La ville de Biom n'était pas restée iiiaoUve. Elle avait , elle aussi ^ fait fouiller les archives et préparé ses écritures .^l'attaque. Son défenseur accoutumé, Guillaume Chabrol , devenu plus populaire que jamais parmi les Biomois depuis l'apoktgie exagérée qu'il avait faite de leur ville daips son Cornsâentaire de la caututMr Guillaume Chabrol, quoique çeptuagénaife, se tenait prêt à reparattre sur la brèche pour défendre une foisde plus les prérogatives de la sénéchaussée d'Au- Tjsrgne.
ifflMniiable dafis ses prétentions , elle s'était hAtée de faire passer , à l'Assemblée des Notables , un Mémoire dans lequel «Ile réclamait la présidence des Etats provinciaux , par le motif toujours renouvelé : 1**. que Clermont, d'après une charte de 1345, avait étendu ressort du baîllî d'Auvergne , séant à Riom ; 2^. ^ue le droit de présidence lui avait été accordé par la transaction du 1^' janvier 1556 , etc. , etc.
Informée de ce fait , la municipalité de Glermont s'était réunie à la* hAte le 25 novembre 1788 , et avait fait rédiger un contre^Mémoire pour combattre les allégations de ses adversaires (1).
On en reste là jusqu'aux premiers jours de 1789. La ville <le Clermont semble pleinement rassurée au sujet de ses droits comme ville capitale , et s'occupe principalement des vœux et déclamations à faire inscrire dans les prochains cahiers de doléances.
Voulant toutefois rendre favorables à ses projets les municipalités de la province , eHe ouvre avec elles une correspondance ei sdilicite leur adhésion* à toutes les démarches qu'elle pourra tenter dans l'intérêt du Tiers-Etat. Et pour naieux les gagner
(1) — Nous avoDS reproduit ee Mémoire é^ns noire Essai sur VAttemblée provimnle, page 463.
à son entreprise , elle débote par an sacrifice , et leur fait sa* voir qu'elle renonce au titre de iyndics représenlanU du Jïen^ Etat d'Auvergne dont ses échevins avaient le privilège. • Noas »> sommes convaincus , leur dit-elle , que ce qoi poavait con- I» venir dans un temps où les lumières étaient concentrées dans j> un petit nombre de villes » serait hors de mise dans celui-ci » où les connaissances humaines sont généralement répandues. . » Loin de nous toute idée de supériorité... Une ville capitale » ne tire pas sa splendeur des titres pompeux qui seraient au- » jourd'hui désavantageux à la province» mais de l'amitié w qu'ont pour elle les habitants de cette province. »
Sur ces entrefaites , arrive la nouvelle de l'arrêt du Conseil du Roi du 27 décembre 1788, qui pose entr 'autres ce prindpe 4]ue, dans les pays d'Election» la convocation aux assemblées préliminaires aura lieu par bailliages et sénéchaussées.
C'est un coup de foudre pour les Clermontois.
Cette disposition leur apparaît comme une véritable catastrophe pour leur ville ; et celte catastrophe» ils accusent encore Jes Riomois de l'avoir pro\oquée. Dès ce moment» ils n'ont plus qu'un bot , qu'un objectif : empêcher à tout prix la convocation par sénéchaussées ; préconiser et faire aboutir la convocation par Haut et Bas pays.
Leur intérêt est évident. La convocation par bailliages et sénéchaussées amenant rétablissement en Auvergne de trois /^entres électoraux » Clermont perd par ce fait ses prérogatives de capitale de la province ; et de plus » la sénéchaussée de Biom ayant un ressort beaucoup plus étendu que celui de la «éoéchausséa de Clermont» aura nécessairement plus de députés à nommer. Partant» Riom aura plus d'influence et plus d'importance dans le pays.
Au contraire » avec la convocation par Haut et Bas pays » il n'y a plus que deux assemblées » l'une qui se réunit à St-Flour ou à Aurillac pour la Haute- Auvergne » l'autre qui vient siéger suivant l'usage à Clermont pour toute la Basse- Auvergne.
Sans perdre de temps » une assemblée générale des habitants
«st réoDÎe le 8 janvier » sons la présidence de M. Belaigoe , iientenant da maire , et décide l'envoi à Paris d'une commission spéciale de trois délégués* Voir le directeur général des finances , le remercier du zèle qu'il a montré pour le Tiers-Etat en lui faisant donner une représentation égale à celle des deux autres ordres réunis , et enfin et surtout tAcher d'obtenir de lui la révocation pour l'Auvergne de la fatale décision , tel doit être le rèle de cette commission. MM. Belaigue, lieutenant du mairç» Babusson-Lamothe » avocat du roi (1), et Vazeille , négociant , sont désignés pour faire partie de la commission et invités à partir sans désemparer.
Arrivés à Paris , les délégués se mettent en communication 4ivec le président de l'Assemblée provinciale , M. de Beaune » et avec le duc de Bouillon, gouverneur d'Auvergne. Ilss'adres- ^nt également au marquis de Lafayette» au comte de Montboissier et à quelques autres seigneurs de la province , réputés iavorables à la ville de Glermont. Enfin ils s'entendent avec les délégués que la ville de Saint-Flour avait également envoyés à Paris. On va voir les membres influents du Gouvernement, on leur explique la situation. On ne se contente pasd'une seule démarche, d'une sollicitation unique. Chaque jour on fait de nouvelles tentatives, on harcèle les ministres pour arriver à parer le <oup qui menace la ville de Glermont.
Vains eflbrts , les Biomois qui opposent les démarches aux démarches , les sollicitations aux sollicitations, restent victorieux. Le Gomité spécial institué pour examiner les observations et réclamations des villes , décide qu'il n'y a pas lieu de /aire d'exception pour l'Auvergne.
BientAt le règlement général de convocation du 24 janvier 1789, s'appnyant sur les mêmes bases que l'arrêt du conseil du 27 décembre , vient confirmer plus formellement encore la décision défavorable à Glermont. En Auvergne ,
(I) — Consulter: Lelires sur PÂiêemblée législative par Ralnusm-Lamo' ihe, précédées (Tune Notice sur l'auteur^ par F. Mège. Paris. Aubry. J870.
comme 3ans tous les pays d'Election f la convocation ànra lien pbr bailliages et Bénéchnasséea.
Surpris mais non découragés par ce résultat , les écfae?ins cdnVo<|Uent à bref délHi lès tiolabites Glermontbis. L'Assemblée générale se réanit le 1*' février et, snr la motion en président, M. Monestier, premier échevin, elle décide qu'une lettre sera adresséb de suite au directeur général dès ISnancés pour lui Taire comprendre que l'Auvergne est Un peystl'Etalisel que ce ne peut être que par erreur qu*on l'a traitée comme pays d'Election, en décident que l« convocation ponr les Etats généraux y serait faite par bailliages et sénéchaussées. En outre, rÀSsemblée, considérant que le$ afpaiYe$ de ta ville dans les eirconstanees présentes exigent que l'Assemblée prenne tes dé^ dsions les plus prtmples ^ désigne dix-sept citoyens (ij pour, conjointement avec les éfficiers municipaux, « gérer et admîx) nistrer tout ce qui peut intél'esser le Tiers-Etal. »
La Commission se constitue immédiatement et , stimulée par les échevins MoAestter et fiônarme , active ses opérations. Le 3 février elle adresse à St. Necker, directeur général des finances, une lettre pressante pour obtenir un retour sur ^a décision prise. Comprenant bien qu'une simple considération de clocher ne suffirait pas pour déterminer le ministre , elle présente hypocritement la Ville de Clermont comme agissant aru nom de l'intérêt général de la province.
a ... Nous avons été instruits , dit-elle , que les proter- » teurs de la ville de^Riom avaient réussi à faire changer IWdre » antique des convocations. »
«[ Nous nous tairions. Monseigneur , sur cette innovation T» sàbite,'si queh]ure raison d'Etat ou d'utilité publique l'avait o motivée , et nous ne regarderions pas à 'nos droits. Ce n'eftt » pas l'atteinte que cette* décision porte aux prérogatives de a notre ville qui nous àîkiAe ; nous saurions en faire te sacri--
(1) — Nous citerons psnai les membres de eelte Gomhfi$!^lon: MSI. Neou Lacombe , procurear au Roi ; PeiH-lf otiUéjoar , prèsidèot de rEleetlon ; Sablon, négociaoi ; DuIaC| médecin^ Bergier, avocat ; Terreyre, serrarier, etc.
9 fice et wAf^e dç plp^ gr^ads « §j kbifio d/B la provîoce Kexi- B geait. lM[ais ^o^vods-hiow éU9 fPHr^f aux cria d^ tpute 9. TAif^ergi^, pouvoii^DOUS na pa^ eiitçadre le murqujre j». de$ justiciables , uf^fUfi da la ^f^éclif jussée de ftioiQ , (^i , » qq^ifiie releuna par ie» égarda <m*il$ i^oivent à leijM's juges » » fi4>as pressent d/^ fajfe e^teodre J^olfe réclaipAS^oD ?
Afifi (|e donoer à Gell& dernij^re teotative pkts d'^fficaci^té , la Commission charge ses dépotés à Paris 4a faire examiner la qipcstiovk pçr des avpcaM et de )e^r demaoiji^riipi/e çonsuUaljjon dé^Mltée. EHe env^ ea même tenps ^njç c^c^laire à toutes les viUes de Ja Bass4>rA«vergi\e et \fi& conjtfçque 4 we Assem-r Uée gét^érale à Glerm^nt te 18 i$£vjrier.
Aussitôt Riom prend l'alarme. Le 10 février, la sénéchaf^asée d'Aovergoe , sénéclual en tête , envoie i tous les oiSciers judiciaires de soi) ressort me lettre imprimée pa^r la- ({neHe elle les charge ^ de faire cooi^iu^re aux muijijcipalités : q^e I» les prioeipea d'une saine co|istituti<Mt, l^4roits)espli^si(^crés B de la souveriûneté et leur parlait accord av^c les lois da f Foyaume s'opposeiit à toute Asseq^hlée q^eJ qu'en soit l'objet» j> dont la convocation ne serait pas émanée des ordres exprès p du Roi portés à ses peuples pi^r les dépositaires de son auto- » rite. Ou ne pei^t» ajou^te-t-eUçy reconnattre un pareil carac- » t^e dans les Q(6ciera qip ont iiidtiqqé mi^ Assemblée générale 9 des municipalités • • • • • »
Le lendemain » à l'appui de celte circulaire préventive » les officiers mouicipaux de Riom adressent à ieur to^ir une lettre à toutes les municipalités. Daiis cette lettre ils représeptenl le» Clermonloia comme des ennemie du bien public , « comme des » bommes inquiets qui , feignai^t d'être mieux intentionnés » que le Parlement, plus sages et .plus clairvoyants que le Roi » et ses ministres , sollicitent , pour leur intérêt propre , u» I» ordre de convocation contraire à l'uiiitéde la loi , injiirieqse^ ^ à son autorité et funeste à la province. »
Examinant ensuite la question au point de vue historique ^ les officiers punicipaux de Riom s'cippuient sur pne équivoque. lis confondent volontairement les sénéchaux avec les séoéchaus-
sées, le magistrat avec le ressort dans lequel il exerce ses fonctions ; et de ce qae la convocation se faisait par le nlinistère des sénéchaux» ils concluent que dans toutes les occasions précédentes la convocation s*est faite par bailliages et sénéchaussées, se gardant bien d'appuyer sur ce (ait essentiel que si les^ sénéchaux de Clermont et de Riom convoquaient séparément» la convocation se faisait pour une seule et même Assemblée sansdistinction de ressort.
Ils terminent en disant aux municipalités : « • . • Autorisez- » nous promptement et par des délibérations solennelles » à Y protester de votre soumission respectueuse aux ordres dit « Roi 9 de votre attachement inviolable à sa décision et à notre » commune sénéchaussée. »
Enfin 9 pour compléter la ligne de défense de Riom , Chabrol reprend la plume une dernière fois et résume en les reproduisant dans un Mémoire pour le sénéchal d'Auvergne^ contre la ville de Clermonl^ toutes ses précédentes recherche» et en même temps tous les griefs des Riomois.
Tout cet étalage offensif et défensif n'eut pas le temps d'êtreutilisé.
Les avocats consultés à Paris par les délégués de Clermont ^ MM. Garran de Coulon et Maultrot» se mettant au-dessus de toutes les considérations locales, donnèrent aux Clerroontois le patriotique conseil de n'apporter aucune entrave à la réunion* si désirée des Etats généraux. « Celte assemblée des Etats » généraux , dirent-ils , est d'une telle importance ; il est si» x^ essentiel que toutes les provinces, tous les ordres de l'Etat » concourent à en faciliter la tenue par une unanimité de vue»* et d'intérêts, que le patriotisme même dont la ville de Gler- » mont a donné tant de preuves à cette occasion, paratt lu» » imposer la loi de faciliter , autant qu'il est en elle, l'assemblée » des habitants du pays telle qu'elle a été convoquée (1) »-
(1) Mémoirû à consulter et consultation pour les députés de la vUle de- Clermont- Ferrand sur les Etats d'Auvergne , 1789. 86 pages iD-8o , sans oon^ d'imprimeur.
Mais en même temps ils engagent la ville de Clermont è faire ses réserves et à maintenir ses droits qn^ils regardent comme très-fondés et très-bien établis par les titres dont on leur a donné communication. Ils lui conseillent de déclarer à l'Assemblée de la sénéchaussée « qu'elle n'envoie des députés à l'Assemblée » générale de la sénéchaussée que par soumission aux ordres- • du Roi. • • . • qu'elle n'entend point par là renoncer au droit j» ancien qui appartient à toute la province d'être convoquée j» par Haut et Bas pays , ni à celui qui appartient aux échej» vins de Clermont en particulier, de présider et même de
» convoquer le Tiers-Etat de la Basse-Auvergne »
Ils émettent enfin l'avis que la ville de Clermont nomme une commission chargée de correspondre avec les députés du Tiers- Etat de la sénéchaussée aux Etats généraux.
Il n'y avait plus à en douter ; l'heure du sacrifice et de la résignation avait sonné pour Clermont.
A l'Assemblée des municipalités convoquée par eux le 1 8 février (1), les échevins annoncèrent que les députés envoyés à Paris, soit par Clermont soit par St-Flour» avaient été admis à plaider leur cause eui-mémes devant le Comité spécial de» réclamations; que M. Necker et plusieurs membres du Comité avaient paru frappés des motifs invoqués ; mais que déjà les lettres de convocation étaient expédiées, et qu'on avait craint sans doute tout ce qui pourrait retarder la tenue des Etats généraux. Bref, la décision première, c'est-à-dire la convocation par bailliages, était maintenue pour la Basse- Au vergue «. Quant à la Haute-Auvergne, une modification était faite à raison de la dilliculté des communications. Tous les électeurs sans distinction étaient autorisés à se rendre à St-Flour, quel que fût le ressort dont ils pouvaient dépendre, que ce fût Aurillac, Saint- Flour, Riom ou Clermont.
Renoncer à sa suprématie était pour la ville de Clermont
(I) Une vingtaine de municipalilés avaient réponda à l'appel de Clermont et avaieDl envoyé des députés. C'étaient enlr'autres: Brloode, Billom, Besse, VerlaixoD, Issoire, Sl-Âmand, Lezoux, Vie-le-Comie, ele.
chose si dooloiircaM qu'elle ne poiifait t*y décider d'oM façoo absotne. Mènie en se voyant perdue» elle chercha à se raeorocber aux branches. Elle ess&ya de ressaisir par le mena ce qu'elle perdait par Teflet d'une loi générale. Sur la proposition de sea écheVinSy l'Assemblée des municipalités décida qu'on adresserait au Roi une I¥é8^kumhh péHlion pour le supplier d'ordonner : « P. que l'élection des députés des trois sénéchaussées aux n Etats généraui sera accompagnée de l'élection d'un nombre* » égal d'adjoints;
» 2^. Que les uns et les autres se réuniront dans cette capi* » taie de la province pour conférer les cahiers » les rappro- » cher, les concilier et les réduire en un seul, afin d'établir» » dans toutes les parties de l'Auvergne » l'unité de vues et de » moyens ;
V 3^ Que la même Awemblée formera le plan de l'organisa» » tioo des Etats particuliers» etc. . • •;
» i"". Qu'il sera aussi établi une Assemblée intermé- » diaire séante en cette ville pour former le lien de la cor- W respondance entre k province et ses dépotés aux Etats^ » généraux ;
» 5*^. Enfin que Sa Majesté sera suppliée de faire justice au n ressort de cette sénéchaussée en lui accordant une seconde » députation exigée par une population d'environ cent qoa- » rante mille individus, a
En diminoani ainsi ses prétentions premières» en les aceom-» modant aux déterminations déjà prises» Clermont espérait avoir trouvé un biais pour sauvegarder un lambeau de ses ancien» privilèges de capHale et pour conserver un semblant de suprématie dans la providce.
Cette satisfaction lui fut encore refusée.
A la grande joie de Riom, les élections ae firent séparément et isolément dans ebacnM des trots sénéchausséea.
Le rôle de Clermont comme capitale de l'Auvergne était terminé.
Nous avons parlé des procès et des discussions des viUea de
CfertUènt eC de Sîonf evire cjni a traii aux étaUissements jndK* ciaîres et administratifs. Mais il n'y eut pas que ce syjet de discorde entre leâ deex voisines. Leur anîmosité était si invétérée que loot était matière à chkaine. Non contentes de se disputer les triftaMnx, fes ressorti», etc., elles cherchèrent à s'enlever réeiproqQemevit leurs illustrations. Ainsi , entr'autres , elles revendiquèrent chacune comme un des leurs le célèbre historien Gr^oire de Tours. Miais la querelle la plus violente en cette matière stKgît à propos de saint Araable.
Dms le traité BManetts EeclesHs H Monasleriis darùmxmlii qu'il avait publié en 1007» SavaN>n^ avait dit en note, sur la fei d'an(^ens auteurs, que saint Araable était mort à Clermont el y était resté inhumé pendant cinq ou six cents ans.
Laisser, sansréctamation, affirmer qoe saint AmaMe, leur pa-* tron , instruit d'avance par une faveur divine du jour de sa mort, pouvait avoir voulu mourir hors de Riom, sa vJHe natale, dut sembler pénible aux Riomois. Cependant ce fut seulement au commencement du xrnl® siècle qu'il parut tt«e protiestation impriiiiiée.
En 1701, le chanoine Antoine Chevalier publia une dissertation pour réfuter Savaron et faire voir que, dans ses allégations au siujét de saint Amable, cet auteur n'avait en que le dessein d'amer sa Tîlle aux dépens de celle de Riom. « Un h6n citoyen, ^ dit l'écrivain Riomois, qui a le bonheur de se trouver et de » vivre dans le lieu même où saint Amable a pris naissance^ » oiî il a vécu, où il est mort et a été enterré, et qui esl per- » suadé de la vérité de tous ces faits, doit être sensible aux efforts » qu'on fait pour les détruire. Il doit empêcher de tout son pou- "» voir qu'une nouvelle opinion, dontl'auteur n'est que du dernier » siècle, porte le public à croire qu'un si saint et si digne pas- » teur, instruit de Dieu même du jour de sa mort, avant qu'il » tombât malade, ait bien voulu mourir hors de sa paroisse» « et l'abandonner dans un temps où les bons pasteurs s'y atta- » chent davantage ; et que son peuple et ses disciples, qui Tai- 9 maient si tendrement, aient bien voulu souffrir sans se plain- » dre, qu'un si bon père mort k Clermont y fût enterré^ et
» qu'ils ne se soient avisés de le réclamer qn'après eoviro» » six cents ans (1). «
La dissertation du chanoine Chevalier est moins une œuvre historique qu'une œuvre de parti. L'auteur le montre soIBsam— ment du reste, lorsqu'il vante et exalte les talents des membresdu barreau de la ville de Riom qu'il qualifie modestement de nouvelle Àlhines (2)*
L'année suivante, un autre Riomois, de remuante mémoire,, l'abbé Faydit,. publia à son tour, une vie de saint Amable d'après un vieux manuscrit d'un prêtre du moyen-ège appelé Justeet la fit suivre d'Eclaircissements hisloriques.
Là encore se retrouvait la susceptibilité Riomoise. Tout un» chapitre de ces Eclaircissements est consacré à établir : que Riom est une ville , Ricomagus^ Viens Rieamagemis^ et que le nom de Ftctt^dans Grégoire de Tours ne signifie pas un village,, mais une ville du second ordre sans évéché ; que , du reste ,. JUagus en langage gaulois veut dire ville et que Ricomagus si-^ gnifieà proprement parler une riche ville [3).
Partout où il trouve l'occasion d'attaquer et de blesser Cler-mont, l'abbé Faydit n'a garde d'y manquer. Ainsi dans sa préface, il raconte, sans aucunes preuves, que cette ville ayant chassé son évéque Etienne VII, le roi Louis-le-Gros vint avec une armée chAtier ses habitants. Ainsi, encore, à propos de saint.
{\ ) V office de St-ÀmabU prêtre , confesteur et patron de la wlU de Riont en Auvergne^ avec Chùtwre de sa vie^ et deux dusertcttions sur te temps eî le^ lieu de sa mort, Lyon. Barbier. 4701, in-18.
(2) —«.... Si on jugeait nécessaire de faire Thistoire non-seulement de» » Origines de Riom, mais encore de ses progrès, que d*excellenles plumes de » celle même ville se présentent à mon esprit capables de remplir an si louable • dessein. Il s'en trouverait dans tous les corps, mais particulièrement dans- » celui des avocats devenu si fameux et si distingué par son éloquence dans le Il barreau, et par ses nouvelles conférences académiques où Ton traite toutes » sortes de sujets avec tant de lumière, d'érudition et de politesse, que le bniil^ » qui s'en est répandu partout avec éelai, fait regarder Riom comme une 9 nouvelle Athènes. . .» (Voffice de St-Àmable, etc.),
(Z) La vie de saint Âmable, prêtre et curé de la ville de Riom en Auvergne, traduite en français avec des notes et des éclaircissements sur Thisioire ecclésiastique et civile d'Auvergne, par l'abbé Faydit. Paris. Moreau. 1703.
Amable, il accable d'invectives Tauteur favori des Clermontois, SavaroDy le traitant d'imposteur, de Badin^ lai imputant des âneries. Il rcnoaveile même, dans on antre écrit, le jea de mots italien imaginé par le cardinal Baronius qui n'avait pu pardonner à Savaron d'avoir signalé des fautes et des inexactitudes dans son livre des Annales de l'Eglise^ et qui, au lieu de 5avaro^ ne l'appelait plus que Senza vero^ homme sans vérité. Il n'en, (allait pas tant pour échaufTer la bile des CIcrmontois» A la sollicitation de ses compatriotes et aussi pour être agréable au chanoine Antoine Savaron , petit-GIs de l'auteur des Origines , le chanoine Guillaume Majour se chargea de répondre aux Riomois, et le fit avec beaucoup de vivacité dans un livre intitulé : Défense de feu 3t. Savaron^ avec la réfutalùm de deux impostures de l'abbé Faydit. Non-seulement il défendit en se fondant sur le texte de Grégoire de Tours , nonseulement il défendit les allégations de Savaron , cet illustre écrivcUn quon traitait si indignement au sujet de deux faits peu importants à la religion et à l'Etat. . . ; mais, réunissant tous les griefs, il s'attacha à réfuter, entre autres impostures de l'abbé Faydit , la calomnie inventée par cet auteur à l'égard des Clermontois qu'il osait accuser de rébellion contre le roi Louis-le-Gros ; et il chercha à montrer que les Clermontois a • • • ont été dans les siècles passés d'une fidélité si invio- » lable envers nos rois, que leur ville a justement mérité ce bel j> éloge qu'un prophète a donné autrefois à celle de Jérusalem : » Civitasjusti , urbs fidelis. »
A la suite de cette publication du chanoine Majour , dans un livre intitulé : Remarques sur Virgile et sur Homère , imprimé à Paris en 1705 , l'abbé Faydit rétracta ses premières affirmations au sujet du lieu de la mort de saint Amable , et donna raison à Savaron contre Tabbé Chevalier. Toutefois, les Riomois ne furent pas convaincus davantage ; et à Clermont comme à Riom , chacun persista dans son opinion première (1) ; tant il
(1) — Dans le tome IV de son Commentaire sur la Coutume <F Auvergne ^ publié en 4786, Chabrol reproduit tous les arguments du chanoine Chevalier, sans parler bien entendu de eeux de ses contradicteurs.
IS
est Traî y tmaam Ta dit mi 4t do» plta oMAm éori? aips ika*^ matîqpM (1) , qu'an part>iml ^êêlqu^ok è VÊÙttre Im gm^ danê utu dMctuitan t à tes cmmmmrs fmamiê. ijrqptftloiuiaM< cemme Us dous: fims an tape dlBttus ^ phu m^ k$4nfàmcê.
De tons ces dëlMiU ^ aviûent , pendant phuieim. année» ,, peuSoiiné les étnt f îNes , le peaple de fiîoB ne retînt ifa*M» chose » c'est que les geos de CWraioet M onyiaîipt aea be» patron , so»«init Aaiable » an» cons» r«a44l k cet eeéroit la sasceplibiMté le ploeonsbragaone. Masstlloa faillil on Jeer poiter la peine de cette méQame. Voici cMMient la «base est raoon,^ tée dans le joernat de MathsMi Mirai» : *
c On a appris qoe le 26 ai^ril (ft7»l) , k Pire MassiUM ^ » évé^e de Cterment , ajant été donnée la caofinBalion à » Riomi|«î est de son dioeèae, il vedut visiter et faire oaarir » la cbàsse de saint Amable. Le penpie eret qu'il vooiaît em^ » perter leur saint à qvi ils ont grande foi , et qai gnérit de » k oMMwre des serpents. Ih s'asseniblèseat dans TégUee, et » étaient près de l'asseoinier s'il n'atait fnl dans la aeoristia » d'où on eut grand peine de le tirer. Et il disait Uén en )m^ ^ nàéme » en sortant , -^a'il creîrait de saint Amable toat ee » qn'on vendrait , même la Cable de ses ganta et de son n)an^ )> teau que le soleil loi porta dans nn pèlerinage qu'iïBt à Rome n àpied f etqnie8tpeintdansteQslestableanidQpays(2)... »>
Nous voici arrivés à 1789. Les Etata généraux ^vent a'owfir^ et À leur suite des horizons nouveani et imprévus. Mais en dépit de la disparition des anciens privilèges , en dépit de l'intérêt public qui proteste , Tantageaisme des deux villna d'Auvei^e persiste aussi vivaee , aussi ardent que jamais.
En racontant» dans les chapitres suivants» les différentes pbft9es> de la formation du département do Puy-^te-IMme » mw re*^
(1) — Alexandre Damas fils. » Préface du FiU naturel. (3) JitmuU de Piorii de l7Si « 1727, par Hillufa Marais, STseal aa jparlemeat.
troDYeronfl ClermoDt et Riom toojoare envieuses » toajoors aux f>rises comme par le passé et toujours prêtes à s'arracber les divers établissements d'utilité générale » sans trop s'inquiéter ^e la convenance des citoyens.
Le spectacle de cet acbarnement et de la mauvaise foi que les deux rivales mettent dans leurs discussions a quelque chose -d'attristant. On eût voulu pouvoir atténuer; mais l'historien doit tout enregistrer, heureux si le récit des fautes des pères pouvait détourner les 61s de ces luttes égoïstes , si stériles pour le bien- être général.
CHAPITRE I
OBCVBB DE l'assemblée CONSTITUANTE.
XUkt den esprltii en présenee dn morcellemeiit des proTlnees. -» CleroBoiit fédéralifite. — DlTinion des pro^iiiees en départemeiiUk — Daerelle de GlemBont et de Rlom. — DiTifiioii en diflitrletA et en cantoiiA. — Déiiomiiiatlon da département. ^ fixation des eheflft-lienx. — fSemmissalres dn Rot. — Errenn* dans les divisions et snbdHrisions. — Protestations des Tilles et ▼llla- 4pes. — Assemblées primaires. — Election de la première Assemblée départementale. — Rénnion des membres dn DIreetoIre de ^épartenàent. — Emplacement assigné à Tadmlnistratlon départementale. — Rodlfleatlons ans divisions et snbdlTlsIons. — Fixation des paroisses. — Placement des trlbonanx.
SI
A la noDTelle que l'Assemblée nationale se proposait de remanier tontes les anciennes provinces et d'opérer une nouirelle division du territoire , il y eut dans toute la France un tressaillement général. Les uns étaient agités par la crainte de perdre la prépondérance acquise , les autres par l'espoir d'un accroissement d'influence et de position.
En Auvergne, la perspective d'un démembrement fit nattre des impressions bien diverses suivant les localités.
Déjà plusieurs fois il avait été question d'une division de la province en deux parties distinctes et indépendantes. Une première fois» en mai 1787, une partie delà Haute-Auvergne avait demandé la création de 4eux Assemblées provinciales dont une à Glermont et l'autre à Saint- Flour. La tentative avait échoué (1). Plus tard, k la fin de 1788, une réunion des prin-
•(1) — V Assemblée provinciale cT Auvergne, par Francisque Nège.
cîpaox seigneurs de la province tenue chez M. le comte de Montboissier (1), avah formulé on vœu poqr la création d'Etats particuliers dans le Haut et dans le Bas pays. Enfin dans les premiers mois de 1789 , ainsi que nons Tavons déjà mentionné , une demande en séparation de la Haute et de ia Basse-Auvergne pour la nomination des représentants aux Etats généraux avait abouti, et la province avait formé deux sections distinctes.
Dans la Haute-Auvergne on avait considéré ce dernier
(P . Voici le procès verbal de celte réunion: c MM. le maréchal de n Noaîlles,1e maréchal de Gaslries, le comlede Laioor d'Auvergne, le marquis m é% Miramoo , k comte d'Eataiog , le vicomte de Beaoot , le marquis de
• Boiiiilé, le due de Laroehefeveeult, le marquis de Lêiayeue, le maniais » de Bouzols, ie comte de Lancée, le marquis de LaqueuUle, lebareade Hool- » boissier, le vieomte de Monlchal, le eomie Alexandre de Damas, le marquis » de La Palisse, le due de Caylus , le Ttcomle de Peyronnenq , le comte de » Montagnac, le comte de Chauvigny de Blot, le marquis de Fontangcs, teoiar* » quis de Montagu, tous oiembres de la noblesse d'Auvergne, ou propriétaires 9 de terres dans celle province, s*éiMn( assemblés chez M. le comte de Moiiibois. » 8i<*r en vertu de la permission du Roi, et, considérant que Sa Mnjeslé ayant bien à voulu rétablir les Etats provinciaux du Hainaut, de la Provence, de la Franche- » Comté et du Dauphiné, on devait attendre de sa justice le même bienfait pour » l'Auvergne qui a joai de ce droit jusqu'à l'année 1662 ei ^ul, dans toutes les » occasions, n'a jamais cessé d'en demander la restitution, ont chargé MM. le » comte de Langhac et le duc de Caylus de renouveler leurs instances auprès j* du Bel et de supplier en leur nom Sa Majesié: 4». De voeleîr bien accorder » la convocation des Etals distincts du Maul et Bas pays d^Auvergee, l'ttee i » St-Floor, l'autre à Clerroont. — S». De comprendre Téleciion de Brioude n dans la Haute-Auvergne pour égaliser à peu près la population, la richesse et
• l'étendue des deux parties, d'aninnt plus que Biioitde a avec la Hauie^Au* » vergue des rapports înilroes relativement k ses iatérèts eommerciauz et
• agricoles. Celte élection consent A eette réunion ainsi que M. le sénéchal » d'Auvergne pour cette fois seulement, sous la réserve ezpresse des droits de » sa sénéchaussée sur laffite élection qui fart partie de son ressort. ^ S*. D'an- » torisi*r.les Etais de la flanie et eeux de la BaaaeFAuvergne i nommer une « commission de députés à nombre égal, à l'effet de préscnler au Hoi leurs » vœux pour la composition d*une assemblée unique dTtal. — Il a de plus » été arrêté que SI. le comte de Montboissier, commandant de la province, et
• M. ic vicomte tde Btaune, président de l'Assemblée provinciale, seraienl o priés d'appuyer auprès du gouvernement celte demande dont la réussite est du p plus grand intérêt pour la province. »
(Tratucril dC après une Noie faisant partie des papiers Biauzat, pro^ menant de la CoUeoiion Desbouis),
résultat comme an acheminement vers une séparation complète. Dans la Basse » à Glermont surtout » on n'avait vu là qu'une mesure de circonstance ; et si l'on avait été contrarié dans l'instant » il n'en était resté aucune crainte pour l'avenir.
Le désappointement fut d'autant plus considérable à Cler* mont que l'illusion avait été plus grande. On s'y attendait bien à une organisation nouvelle des monicipalitéset des Assemblées provinciales : mais ne pouvant présumer qu'on pût Iraclionner TAuvergne et n'ayant aucune inquiétude à ce sujet , on n'avait songé tout d'abord qu'à se maintenir en bonne har* oKMÛe avec lés villes de la province (1) pour préparer les voies à l'établissement dans Clermoot d'une Cour souveraine. Chaque jour la municipalité recevait et coUigeait dans ce but des adresses et adhésions pour les envoyer à Paris et les faire déposer à l'Assemblée nationale par M. Gaultier de Biauzat ^ son député fcvori.
Le projet de division que Thouret présenta à l'Assemblée le 29 septembre 1789» au nom du Comité de constitution , vint troubler cette sécurité. Ce projet , comme on sait, voulait diviser la France en 83 départements de 18 lieues sur 18» à partir de Paris comme centre et en s'éloigoant en tous sens jusqu'au! frontières.
Ne pouvant apprécier sainement ce projet, faute de carte figurative , les membres de la Commission municipale de Clermoot» fort perplexes, cherchent, tout d'abord et non sans inquiétude , à démêler la véritable intention du Comité de constitution. (( • • . Le travail présenté , écrivent-ils à leurs députés » le 8 octobre, le travail présenté à l'Assemblée nationale » par M. Thourel , qui annonce que les divisions anciennes par » diocèses , gouvernements et bailliages sont toutes vicieuses et » ne sont pas corrélatives; qu'il faut diviser la France en por- » tiens égales, là partager en quatre-vingts parties qu'on
(f ) « .... Dans ce moment, une capitale ne doit pas avoir de la morgue , » mai& bien montrer son désir de vivre fralernellement et qvee égaUté avec » toutes les villes. ...» (Leilre à Biawai, du ^% août i7B9).
D nommera départements , les idées de l'aotear sar les As* » semblées primaires oa fondamentales et sur celles des dépar- » tements » nous paraissent bien vues. Mais un point impor- » tant est de savoir s'il entend laisser subsister l'ancienne divi- )) sion des provinces , en sorte que chacune compose un ou » plusieurs départements, selon son étendue, population, etc., » ou si les départements seront distribués sans aucun égard » à l'ancienne division des provinces , en sorte que partie » d'une province concoure avec partie d'une autre à former » un même département. Dans ce dernier cas, la France, » divisée en quelque sorte en quatre-vingts provinces , ne serait » plus qu'un composé de petits corps sans résistance , sans ac- » tivité , sans ressort. Bientôt le corps politique , qui fait la )) force de la nation , serait désuni , désorganisé et presque » anéanti, et npus aurions i craindre de voir renaître de ses » ruines le despotisme le plus absolu. ... (1). »
Après examen plus attentif, leurs idées se fiient. Ils reconnaissent qu'un remaniement est indispensable dans l'organisation administrative ; mais, jaloux à l'excès de leur autonomie, et désireux de conserver intacte leur ancienne suprématie , ils se montrent opposés à toute diminution du territoire de l'Auvergne. Qu'on modifie , qu'on mutile , qu'on démembre toutes les institutions fiscales et administratives imaginées par le bon plaisir du Roi , il n'y a aucun inconvénient. Ils ne voient là que des créations arbitraires et artificielles qui n'ont aucune racine dans le pays. Mais que l'on touche aux provinces , halte là ! Ce sont des circonscriptions naturelles qui se sont formées insensiblement avec le temps , et pour ainsi dire par la force des choses et conformément aux besoins et aux traditions des populations ; ce sont des circonscriptions , en un mot, qui sont parties essentielles et nécessaires du royaume de France. La grande patrie française n'a pas encore détrôné dans leur cœur la patrie auvergnate. Ecoutons leur raisonnement :
(i) — Leitrcs des officiers municipaux ds Clermoni à MM, de Biauzat et IJuguety députés. (Provenant ds ta collection Desbouis).
d Déjà nous avons dit nn mot de la division de la France en B départements, proposée par le Comité de constitution. Il ne 1» faut pas chercher loin des preuves pour montrer combien x> l'ancienne division en gouvernements, généralités, diocèses, 9 etc., est désastreuse. Mais il nous semble qu'il est une di- 9 vision antérieure à toutes celles-là et nous ne pouvons croire D qu'on ait aflecté de l'oublier. C'est la division par provinces. 1» C'est cette division qui nous paraît infiniment respectable, » non-seulement par son ancienneté, mais encore parce qu'elle » est propre à entretenir le patriotisme. Les politiques qui » veulent que l'habitant de l'Auvergne , par exemple , soit » d'abord Français , nous paraissent ignorer la marche du » cœur comme de l'esprit humain. Les premiers sentiments » comme les premières idées sont simples. Ce n'est qu'avec le j> temps que celles-ci se composent et deviennent complexes. » On s'aime d'abord soi-même; on aime ensuite sa famille , » sa province, sa nation, etc. La philosophie nouvelle qui vou- » drait détruire cette gradation , ressemble beaucoup à » l'égoïsme des cosmopolites, parce que les extrêmes se tou* » chent. • • (1). x>
Ces tendances fédéralistes n'étaient pas nouvelles à Clermont. Déjà dans les premiers mois de 1788 la Commission intermédiaire de l'Assemblée provinciale d'Auvergne avait caressé le rêve d'une union entre toutes les provinces de France (2). Mais cette idée était alors moins formellement accusée que dans les lettres du Comité permanent de 1789.
Unité politique et civile de la France, mais autonomie administrative des provinces, voilà en deux mots le but des désirs exprimés parles membres de ce Comité.
Ils ne veulent certes pas faire de l'Auvergne un Etat séparé. Non, pareille chimère n'a pu venir à l'idée de personne. Mais ils ne veulent pas non plus l'absorption de l'Auvergne. Ils ne veulent pas, sur les ruines de l'Auvergne et des autres provinces,
(1) Lellre des officiers municipaux, etc.
<2) L'Assemblée provinciale d'Auvergne, par Francisque Mège , page 100.
ériger oq trAoe à la ville de Paris et aoi dictatures qu'acclamera sa populace. Vive Paris et la France , crieraient-ils volontiers ; mais vive aussi la province. Car sans la province fortement constituée , la France ne peut que végéter et dé^ cheoir.
Plus clairvoyants en cela que la plupart de leurs contemporains» et voulant réagir contre les excès de la centralisation monarchiqoei ils, comprenaient «{u'avec le morcellement des provinces» l^ centralisation et les abus de pouvoir seraient bien plus aisés encore que par le passé ; ils comprenaient que pour présenter une force capable d'opposer de la résistance aux envahissements du despotisme» les divisions de la France devaient offrir une certaine surface: surface comme territoire et par suite surface comme hommes. Comment» en effet» dans des milieux restreints» des hommes auraient-ils pu se former et donner carrière À leur capacité ? Et ne fallait-il pas des hommes pour diriger et instruire les masses ?
L'avenir a démontré qu'ils ne se trompaient pas. Et Ton » pu» depuis lors» voir la France» faisant abdication de sa volonté» ou» ce qui est la même chose» ne la manifestant que par ordre et sans initiative ; on a pu la voir emboiter avec résignation le pas derrière la capitaine ; on a pu la voir, faute de corps solidarisés entre eux et acclimatés à l'indépendance» subir servilement le despotisme sous toutes ses formes» et ne pas plus se soulever contre le despotisme monarchique que contre le despoti^sme démagogique.
Â la crainte d'un amoindrissement de puissance locale» se joignaient» nous l'avons dit» dans l'esprit des notables Clermontois» des soucis plus patriotiques. (Is appréhendaient» non sans raison» de voir la Franco devenir la victime de la situation dif-^ ficile que lui créaient le désarroi de l'ancienne administration et l'absence d'organisation nouvelle; ils appréhendaient de ia voir» faute de cohésion» se disloquer et tomber en décomposition. Aussi appelaient-ils de tous leurs vœux des mesures législatives pour la réorganisation des assemblées provinciales et municipales : a Nous ne nous lassons point» écrivent-ils le
»> 31 octobre à leors dépotés, de voas recommander Torgani^- )) tioQ des Assemblées provinciales et monicipales qui noos » semblent le seul lien rédératifpoDr tenir unies et correspond » danles les difléreotes parties du rofaume, soit entre elles, » soit avec la capitale et le Corps législatif. '
Mais toujours constants dans leur opposition au démembFement des provinces, ils repoussent avec la même énergie le pro* Jet du Comité de constitution.
Pour rendre leur opposition plus imposante et plus efficace, ils projettent une protestation collective de toutes les villes d'Auvergne. Mais, sur l'avis de leurs députés, sans doute, ils renoncent à cette idée (!)•
Un de leurs principaux arguments est que le moment est mal choisi. Pour une pareille opération , il faut attendre des temps mpin? troublés. Du reste, ce morcellement ne peut produire qu'un très-mauvais eiïet et préparer les voies à l'asservissement du pays. Dans tous les cas , l'Assemblée nationale n'a pas mandat pour une telle œuvre, et il faut avant tout que chaque province ait délibéré et donné un avis spécial sur cette division. Il est impossible de vouloir démembrer et dépecer des corps politiques sans leur consentement (2) .
Les Clermontois insistent sur leurs arguments avec d*aotant plus de vivacité que la discussion s'accentue à l'Assemblée nationale et qu'on approche davantage do moment où la décision sera définitivement prise. Ils sentent combien la question est importante pour leur ville.
Le 14 novembre , alors qu'ils ne pouvaient encore connaître
(1) «... Ne jngeriez-vous pas à propos que nous prissions une délibération « contre h division avec invitation à toutes les municipalités de la province « d'y adhérer. »
(Lettre à M. de Biauzat du {^ novembre 1789, — provenant de la collection Deshouis) .
(3) Une motion en ce^ &(ns fut présentée à l'Assemblée nationale dans la séance du 19 novembre. M. Boycbe, député d'Alx, demanda que dans le décret de division du royaume on inscrivit cette réserve: que les provinces seraient appelées à donner leurs instructions et observations.
Mais l'Assemblée ne voulut point l!accepter.
— sole décret voté le 1 1 par rAssemblée , ils écrivent de Doaveao
i leurs députés HM. de Biaozat et Hngnet : «r Nous persistons
ù à regarder comme très-dangereuse non-seulement la grande
» division proposée de la France en quatre-vingts départe-
» ments » mais encore toute division particulière des provinces.
'> Comment des députés qui ne sont pas seulement les repré-
» sentants de leur ville ou de leur canton mais de toute la
x> province , même de la France entière , peuvent-ils songer
» À morceler, dans un temps de crise oii toutes les partie»
û constituantes de l'État sont affaiblies par une inquiétude et
a une stagnation universelles ? L'Assemblée nationale « secon-
» dée par le courage des Parisiens , a pu dans fort peu de
D temps anéantir les ordres , détruire le système féodal ,
» substituer une autorité légitime à l'autorité arbitraire du
» Roi, séparer les pouvoirs , en un mot, en rendant tous les
» Français égaux , établir un gouverneflnent fondé sur la rai-
> son. Tout cela avait été préparé par une grande masse de
» lumières et a été consommé par une révolution qui a influé
principalement sur la ville de Paris et les provinces voisines.
» Hais de trente-deux provinces vouloir en faire tout à coup
» quatre-vingts, sans aucun égard aux mœurs , aux lois , aux
» usages , au langage, en un mot, aux caractères divers qui
D mettent depuis des siècles des différences remarquables
dans les peuples de France ! Nous osons dire que c'est une
» entreprise contraire à la nature et qui par conséquent ne
>» peut réussir. Servius Tullius eut un plein succès dans la di-
)> vision qu'il fit de la ville de Rome. Hais il partageait une
» seule ville qu'il connaissait très-bien. Le Comité de cons--
D titution propose de diviser un Royaume qui a trente-deux
» provinces et une multitude de villes sans peut-être les con-
» naître , sans les avoir parcourues et sans avoir interrogé le
» vœu des peuples et de la nature.
» Nous ne pourrons voir , dans ce moment , ce projet
» que comme une pomme de discorde jetée au milieu de
» tous les Français pour les troubler et préparer de loia
» leur semiode. C'est mettre les provinces aax prises avec les » provinces , les villes avec les villes , en les mettant toutes j» dans le cas de faire quelque réclamation les unes contre les È autres.
» Dans cette grande contestation qui peut faire éclater une D scission prochaine , la ville de Clermont doit donner » Tezemple du désintéressement comme elle a donné celui » du patriotisme.
» Elle souscrira sans doute k tout ce qui pourra faire le » bien général. Mais le bien général est dans l'union la plus » entière. Le bien général surtout veut qu'il y ait un point » constant de ralliement pour les peuples de chaque province » jusqu'à ce que la Constitution soit faite. Or, s'il arrive des » événements , les peuples de toute l'Auvergne se rnllieront- » ils à Aurillac et à St-Flour ? La ville de Clermont est de » toute ancienneté la capitale ; et les adhésions qu'elle a eues » depuis la Révolution prouvent qu'elle est perpétuellement » digne de soutenir cette antique prérogative. Voilà « nous^ » pensons » le moyen à faire valoir dans le moment. Tout » changement, toutes divisions seront nécessairement nuisi- » blés à toute l'Auvergne avant que la Constitution nouvelle » ait eu le temps d'influer sur les peuples.
» La justice veut que l'ancien état des choses soit provisoi- » rement suivi jusqu'à ce que les inconvénients de cet ancien » état soient bien établis et reconnus. Nous croyons que » MM. les députés d'Auvergne qui sont à Paris n'ont pas de» D renseignements sufBsants pour décider une si grande ques- » tion. Nous disons plus : ils n'ont point à cet égard la procn- » ration des peuples. La discussion de cette question devrait n donc être renvoyée à la première Assemblée provinciale où » les députés apporteraient les instructions de leurs cantons » et des pouvoirs ad hoc.
D On peut regarder la division actuelle des provinces comme » le patrimoine politique et commun de chaque peuple connu » sous le même nom. Pour modifier ou détruire cette espèce
» de propriété , il est jii§le d'appeler toutes les parties ioté* » ressées«
Les officiers municipaux et membres du Comité permanent de Clermont^errand :
MM. Belaigvb, MoiftSTiKR, Dijon db St-Matabd, Pa^TOST, Tbiwon, BoiiABirB, Bumbb, PvriT
DB MoifTSéJOUP, JCGB J>K SOLAONAT, BaMIB^
Bancal des Issarts, Mossibb, Monestibk coré de Si- Pierre.
La consternation fat générale à Clermont dans tontes les classes de la population lorsque y arciva la nouvelle du décret de l'Assemblée qui adoptait la division de la France en soixante^ quinze ou quatre-vingt-cinq départements. Le Comité s'assembla auBsitAt» et il fut décidé qu'on continuerait i s'opposer à la division de la province « mais qu'auparavant il fallait chercher à connaître la composition des départements «t ce que la ville de Clermont pouvait espérer ou craindre dans cette nouvelle organisation. £o attendant , et après une longue délibération , on résolût :
« 1®. De remercier la municipalité de Brioude de. sa persé- » vérance dans son union avec Clermont ;
» 2®. Dans le cas où la division de la province par Haut et M Bas pays aurait lieu* de demander pour la ville de Clermont* » qu'elle soit cheNieu du département comprenant l'adnNMstt tration provinciale et la Cour suprême ;
» 3^. Dans le môme cas de division, de demander qu'il y ait » six districts dans la Basse-Auvergne dont an à Brioude et » un à Biom. A l'égard des quatre autres , il faudrait un » examen plus particulier de U carte pour les fixer ;
» 4°. De demander que l'autre chef*lieu de département, » s'il y en a deux en Auvergne , soit à Auriilac et non ù I) §t-Flour .... ;
j» 5^. De demander que Clermont , outre la Cour suprftme , » ait un tribunal au moins pour la ville et la banliene , afin » que les citoyens d*une ville ayant plus de trente mille âmes
« ne soieBt pas obligés d'aller à Riom pour commeDcer leors j) aiTaîres litigieuses. • • »
Le décret de rA^embtée ayant laissé one certaine latitude en disant que le France serait divisée en 75 ou 85 départements, la ville de Clermont se raccroche k un dernier espoir, <»lui de voir l'Auvergne né former qiif'un seul département. « Voyez , dit-elfe encore i ses députés , voyez s'il serait pos- » sible de sauver la division de l'Auvergne en faisant de nou- » veaux efforts pour prouver combien il importe au bien géné- » ta] de la France qu'elle né soit désunie. • • »
On peut juger du chagrin et du dépit des Ciermontois quand ^n les voit affirmer sérieusement que le non morcellement de r Auvergne importé au bien général de la France.
Une chose les étonne beaucoup , c'est de se voir presque isolés dans lenr canipagne contre le fractionnement des provinces. « Il paraît surprenant , disent-ils dans une lettre , V qu'aucune ville importante n'ait réclamé contre la division » in royaume et des prt>vinces. »
Il est certain qu'ils ne rencontraient aucun écho déclaré. Plusieurs, qui étaient de leur avis, n'osaient faire une oppositioB ouverte, de crainte de passer pour hostiles aux idées nouvelles, et aussi de crainte d'entraver les opérations de l'Assemblée.
En Auvergne, soit insouciance, soit ambition , la plupart des villes étaient, h des degrés divers, favorables à la division.
A Riom, on acceptait volontiers le morcellement de la province. Seulement on aurait voulu faire agrandir la Basse- Auvergne du côté du Bourbonnais et de la Marche , de telle façon que Riom, se trouvant géogrnphiquement au centre du nouveau département; fàt tout naturellement indiqué pour être la capitale.
Issoire caressait aussi l'espérance de devenir la capitale d'un département qu'elle aurait taillé partie dans la Haute et partie dans la Basse-Auvergne.
A Brioude, l'ambition fit également applaudir au projet Thouret. On forma de beaux plans d'avenir. On se voyait déjà
chef-lieo d'un département composé do Langheadois, da Brivadoîs et du Livradois.
Quant à la Haute- Auvergne» la suprématie y était dispotée par deux villes rivales. Aurillac et Saint-Flour se jalousaient presque autant que Clermont et Riom. C'était à Saint-Flour qu'étaient les plus ardents promoteurs de la séparation » parce qu'ils espéraient que leur ville» déjà capitale ecclésiastique » serait la capitale administrative de la nouvelle province.
A Aurillac, on était bien partisan de la séparation, mais h la condition d'occuper le premier rang tant sous le rapport judiciaire que sous le rapport administratif. Quant à une érec* tion de la Haute-Auvergne en province séparée avec Saint-* Flonr pour capitale, on n*en voulait h aocon prix et Ton préférait dépendre de Clermont que de Saint-Flour.
Pour motiver son désir de séparation , la Haute-Auvergne faisait valoir généralement le peu d'influence qui lui était dévolu dans l'administration provinciale séante à Clermont et l'inégalité choquante avec laquelle elle était traitée par cette administration.
D'autres, pour éviter un morcellement et pour donner satisfaction à toutes les ambitions, auraient voulu une administratioiv alternative , siégeant tantAt à Riom oo à Clermont pour la Basse-Auvergne , tantôt à Aurillac ou Saint-Flour pour la Haute.
Enfin , en présence de toutes ces compétitions , les campagnes se tenaient curieuses et attentives mais sans montrer de préférence décidée.
La division en départements une fois arrêtée en principe par l'Assemblée nationale , les villes et les provinces se hâtèrent d'organiser leurs batteries. Les ambitions pullulèrent de toute» parts. Tous les centres de population , toutes les bourgade» eurent des droits à faire valoir, des établissements h demander. Les membres de l'Assemblée furent obsédés de lettres et de sollicitations.
Certaines villes importantes , Brioude , Saint-Flour , Ao-^
rillaCy ClermoDt, Riom el d'autres encore moins considérables» comme Salers, Bort, Montaigut, Besse, etc., ne se contentèrent pas d'écrire et envoyèrent à Paris des députations spéciales chargées de soutenir leurs prétentions.
A Glermont, le Comité permanent convoqua les citoyens en Assemblée générale le 18 novembre, et i son instigation, trois députés spéciaux furent déiiignés pour aller à Paris coopérer avec les députés de la sénéchaussée, MM. de Biauzat et Huguet, au bien général de la commune pairie et les aider à surveiller ceux qui agissent el qui agiront avec des inléréts opposés à ceux de la ville de Clermonl.
On lira avec intérêt le procès-verbal de cette assemblée qui indique Tétat des esprits à Glerraont à cette époque de crise :
« Aujourd'hui dix-huit novembre 1789, Assemblée géné- » raie des citoyens de la ville de Glermont-Ferrand principale et capitale de la province d'Auvergne, a été convoquée et tenue » en la manière ordinaire. •
» D'après l'exposé fait par M. le Président, les citoyens^ » considérant 1®. que c'est l'union des peuples vivant sous les mêmes lois qui affermit et fait prospérer les empires ; que » leur désunion les détruit ; que cette union est encore plus » nécessaire dans un temps de crise où une nation se régénère,. » où toutes ses parties constitutives sont affaiblies et agitées » par une inquiétude universelle, enfin dans un temps où les » anciennes lois sont méconnues et les nouvelles n'ont pas eu » le temps d'influer sur les peuples ;
» 2^. Qu'autant il est essentiel d'anéantir l'esprit de corps D qui tient à des idées et des habitudes artificielles , destruc- » tives de l'esprit public ; autant il leur paraît nécessaire de » conserver l'esprit des provinces, cet attachement que chaque » peuple a pour la sienne, fondé sur des situations naturelles, » des relations et des besoins indispensables ;
» 3®. Que les villes se forment toujours an détriment des 9 campagnes qui manquent de bras dans le moment ; que mul- » tiplier les villes, c'est dépeupler le territoire productif, et » qu'en conséquence la division de la France en quatre-vingts
» départements y établissant quatre-vingts capitales, porte on » coup mortel à une nation riche en possessions territoriales » dont la prospérité doit dériver de la culture des terres ;
» 4^. Que chaque province étant un corps politique spéciale- » ment chargé de sa propre conservation, doit avoir une assez » grande étendue pour y trouver tous les avantages de la vie » sociale. -
» C'est d'après ces principes que la nature et le consente- #> ment des peuples ont posé les h'mites actuelles de nos pro- » vinces, raiïermies par l'habitude.
» 5®. Que ces vérités s'appliquent surtout i la province d'Autt vergne formée de plaines accessibles dans toutes lès saisons, » de montagnes dont la communication, réciproque est impra- » ticable pendant plus de six mois de Tannée et dont la stéri- » lité force les habitants i de nombreuses émigrations; que » les deux parties de cette province n'existent que par l'é* » change de leurs productions mutuelles ; et conséquemment » que l'impérieuse loi de la nature et de la nécessité en consa- » cre l'unité et rend sa division en départements absolument » impraticable.
» Les citoyens de la capitale de l'Auvergne n'ont donc pu » apprendre sans la plus vive douleur une opération qui alté- » reruit des liens de fraternité plus anciens que la monarchie » et qui ont constamment fait des Auvergnats une nation brave » et industrielle.
x> Pleins de respect pour l'Assemblée nationale et de con- » fiance dans sa justice, ils espèrent qu'elle ne désapprouvera » pas le sentiment dont ils sont profondément affectés, en son- » géant à une séparation qui déchire leurs cœurs et qui lear » paraît aussi nuisible à la grande famille de l'Etat qu'à celle » de la province d'Auvergne.
c( Mue par ces considérations , TAssemblée a unanimement » délibéré de nommer des députés pour porter h l'Assemblée » nationale le vœu ci-dessus exprimé , par l'organe de MM. les » députés de la sénéchaussée de Clermont et de concerter avec » eux les pétitions , observations et démarches & faire dans ces
T» circonstances, ainsi qa'avec les autres députés de la province» » et même ceux qui pourraient être envoyés par les diiïéreutes
villes pour le même objet , et faire tout ce qui sera conveu nabte pour le bien général du royaume et de la province.
)» L* assemblée a nommé , par 1^ voie du scrutin, MiM. Mo- » neslier , docteur en médecine, premier échevin de cette ville, D et député suppléant de cette sénéchaussée; Dijon, avocat- » général de la Cour des Aides , et Bancal des Issarts, ancien » notaire à Paris, auxquels elle donne tous pouvoirs nécessaires » pour remplir la mission ci-dessus , comme aussi se présenter » à l'Assemblée def MM. les maire , commandant et représen- » tants de la commune de Paris , afin de resserrer de plus en B plus les liens de fraternité qui unissent la ville de Glermont » avec cette première municipalité du royaume.
» MM. les députés sont aussi spécialement chargés d'olfrir 1» les sentiments d'admiration et de reconnaissance de notre ville » pour H. le marquis de la Fayette , commandant général de » la garde nationale parisienne , que la province d'Auvergne » se glonfie de compter au nombre des grands hommes qu'elle » a produits.
« Fait et clos lesdits jour et an, et ont tous les déclarants » signés au registre (i). »
Aussitôt arrivés à Paris , les députés spéciaux jugèrent la situation autrement qu'ils ne pouvaient le faire à distance. Le vent qui , dans leur ville, était à la fédération , était dans Paris au nivellement général, à l'unification. En voyant avec quelle faveur le projet de division était universellement accepté,
(1) — Transcrit diaprés une expédition faisant partie de la Correspondance Gaultier de Biauzat provenant de la collection Desboais.
Neus signalerons à ce propos une lacune regrettable que Ton peut constater dans Jes registres des délibérations de la municipaHlé de Gîermont. Le volume no 15 se tern^ine par une délibération du \% février 1789 et le volume n» 16 commence par une délibération du 25 novembre 1789. On ne peut pas dire que pendant les neuf mois écoulés entre ces deux dates, il y a eu absence de délibérations du corps municipal do Glermont , puisque nous en trouvons trace dans les correspondances du temps; mai$ que sont devenues ces délibérations? C'est ce que nous n'avons pu savoir.
ils comprirent combien la protestation presque isolée des Ciermontois sérail ridicule et mal venue » et combien leurs démarches dans rintérét de Clermont en seraient gênées et auraient peu de chances d'aboutir. Aussi se hâtèrent-ils d'écrire qu'ils ne pouvaient montrer leurs pouvoirs tels qu'ils étaient conçus :
« Nous pensons , disaient-ils , dans leur lettre du 24 no- » vembre, nous pensons que ce serait tenter une chose presque » impossible que d'employer nos eflbrts et notre zèle à présen- » ter à l'Assemblée nationale les motifs généraux et particu- » tiers qui combattent la division arrêtée par un décret. Les » considérations les plus puissantes puisées dans cette raison » universelle qui doit opérer la régénération totale de la chose » publique , semblent même opposer des obstacles insurmonn tables à cette tentative.
» 1^. Toutes les opérations de TAsseroblée nationale sont » fondées sur le principe métaphysique et moral que la » France , pour être régénérée , doit nécessairement éprouver » une révolution totale. Il faut que le chaos immense, duquel » nous prétendons sortir soit entièrement subversé , et que » tout ce qui a existé ou ce qui existe encore soit à jamais » renversé pour qu'il naisse ensuite du sein d'une anarchie » momentanée, un ordre de choses stable , certain et régéné- » rateur de tous biens.
» 2^. L'exécution de la révolution dépend de la soumission, » du respect et de l'obéissance des provinces et de tous les » individus à tous les décrets de l'Assemblée nationale , même » à ceux qui , au premier coup d'œil , sembleraient offusquer » la saine raison ; car tout se tient , tout se lie dans ce corps » politique immense , et les plus minutieux objets ont une tent> dance secrète et cependant marquée à ce grand ensemble. » Or , il est déjà fâcheux que la conduite insensée de quel- » ques pariements , celle du Cambraisis, et la crainte presque *) journalière de nouveaux obstacles, soit capable de distraire » l'Assemblée nationale des points successifs de son plan , sans M présenter de notre part des entraves qui ne feraient encore » qu'embarrasser sa marche , surtout lorsqu'il est à présumer
» que notre opposition ou nos observations ne tendraient i au- •> cun succès.
3**. Il est indubitable que dans la supposition oii l'Assemblée «> nationale voudrait nous entendre , il faudrait pour la faire D revenir du projet de division de la France et de l'Auvergne D remettre de nouveau cette question à la discussion. Ce serait » alors ouvrir au Haut pays d'Auvergne le moyen de demander ^> le partage égal; et nous espérons, que dans l'état actuel des » choses, le Haut pays n'aura pour son département que » 240 lieues environ de superficie, tandis que nous copserve- » rons pour le nôtre environ 380 lieues aussi de superficie. »
Grâce à ces conseils , les habitants de Clermont envisagèrent la situation d'un œil plus calme et comprirent que tout ne serait pas perdu quand même l'Auvergne ne formerait pas une «eule province. Le 28 novembre, ils écrivent à leurs députés qu'ils croient devoir se rendre aux motifs qui ont décidé r Assemblée nationale dans la division du royaume et dans la sous-division des provinces , et ils leur adressent en même temps une délibération prise la veille en assemblée générale. Par cette délibération , la ville de Clermont , avec une soumission trop exagérée , pour ne pas être inspirée par le dépit , déclare a qu'elle est disposée à faire tout ce que les circons- » tances exigeront pour faciliter aux représentants de la na- » tion française l'exécution de leurs projets utiles et louables ;
» Et qu'elle adhère comme elle a toujours adhéré et adhè- » rera toujours , comme elle le promet et jure sur l'autel de » l'honneur et de la liberté, à tous les décrets pris par l'au- » guste Assemblée nationale , sans aucune exception. »
Elle finit cependant par se résigner véritablement , et par accepter franchement la situation. Le sacrifice étant consommé ,
fl) — Lettre de MM, Mcnestier , Dijoti de Sl-Mayard et Bancal des iuarts, députés extraordinaires de la ville de Clermont. Voir à TAppendice la reproduction de la Correipondance de ces députés avec la municipalité de CleriDont.
elle ne cherche plus qu'à en reodre les suites moins défavora-' blés pour ses intéré/s.
a II ne faut plus s'occuper de.la division dn rojaiune et des^ D provinces , roande-t-elle à ses délégués. Tous vos efibrts p doivent tendre à faire donner aux Bas pajs d'Auv^rgqe le » plus d^étendue qu'il sera possible, et à ne. pas perdre de %ue » la ville de Clermont, comme l'endroit le plus com^nodepour » les établissements à faire (1). d
su.
Â lu suite de l'adoption du principe de la division de Ijt France, les députés à l'Assemblée nationalç prirei;it l'habitude de se réunir par provinces, afin de délibérer sur la délimitation des nouveaux déparlements et de préparer ainsi dans des conférences particulières, la grande œuvre du Comité de constitMtioo.
Les séances de ces comités de province étaient souvent fort orageuses. Les rivalités locales s'y donnaient libre carrière. Chaque député avait sa ville de prédilection aux intérêts delaquelle il veillait avec un soin rigoureux, tlùt l'iotéiiét généfa) en subir un préjudice.
Pour ne parler que du Comité d'Auvergne partagé entre deux influences rivales, Riom et Clermont, qi)i toutes deux voulaient occuper le premier rang, il Eut certaiaement un des plus^ agités.
Déjà, depuis l'ouverture des Etats généraux, la députation d'Auvergne s'était scindée. D'un côté, les défenseurs de Riom dont les plus ardents et les plus accentués étaient MM. Malouet, Dufraisse du Chey , Tailhardat de la Maisonneuve , Bedon ^ et à leur suite la majeure partie des députés de la Haute-Auvergne. De Pautre, les partisans de Clermont, MM. Gaultier de Biauzat et Huguet, et à côté d'eux presque tous les députés de
(1) — Lettre de Ujl mmicipalUé de Clermont du i«r décembre 1.7d9, — provenaDl de la colleclioti Desboais.
la sénéchaassée de Riom exlrà muras comme on disait à Clermont, MM. Girot-Pouzoi , d'Is&oire ; Grenier, de Brioode; Vimal, d'Ambert; de Riberolie^, de Thiers. Les députés de la noblesse et do clergé avaient aussi leurs préférences. Ainsi MM. de Chabrol et de Laqoeuille tenaient ouvertement pour Riom, tandis que MM. de Lafayette, de Montboissier, de Mascon et i peu près tous les membres du clergé soutenaient les intérêts de Clermonl. Mais les uns et les autres se montraient habituellement moins ardents et moins tenaces que les députés du Tiers-Etat.
L'animosité séculaire des deux villes n'avait pas tardé à se manifester. Les députés de Riom, Malouet surtout, plus connus h Paris et à la Cour, ayant des relations et des appuis dans les ministères et en faisant parade, avaient dès Tabord essayé de dominer leurs collègues et de se poser en meneurs de la députation d'Auvergne. Mais Gaultier de Biauzat ambitionnait pour lui-même le rôle de régulateur ; de plus, il était comme le représentant particulier de la ville de Clermont. C'était double motif pour lui de faire échec aux prétentions des Riomois. il n'eut garde d'y manquer, et sut profiter de toutes les occasions pour être agréable à Clermont et désagréable à Riom.
Ainsi à une des premières réunions des Etats généraux, le 4 mai 1789, il réussit par un adroit subterfuge à faire décider que les députés marcheraient sans distinction de bailliages on sénéchaussées. Il empêchait ainsi une querelle de préséance et ménageait en même temps la susceptibilité de Clermont pour le cas où l'appel des sénéchaussées étant fait par ordre alphabétique, la sénéchaussée de Clermont se trouverait nécessairement placée après la sénéchaussée d'Auvergne.
Voilà en quels termes il raconte ce petit incident :
« Rendus à l'église St-Louis et attendant le Roi, je voyaii» » approcher avec peine le moment de Tappel des bailliages et j» sénéchaussées qui se faisait pour les nobles à voix qui retenir tissait dans la partie opposée à celle oii nous étions. J ai sug- » géré à quelques-uns de mes confrères du Tiers de marcher ^ sans distinction de bailliages et sénéchaussées. Cela a pris
w fort bieo , et de suite oous avons résolu dans le groupe où » j'éUis de communiquer notre idée de banc eu banc. C'était » fort facile» car oous occupions le cAté collatéral gauche de » Vég\ue et les bancs étaient séparés par une allée. Je suis allé » dans le bas, un desautres a parcouru le haut. Tout le monde » a adopté ce plan ; et lorsque M. de Brézé, grand-mattre des n cérémonies, est venu \ers nous avec un héraut d'armes pour j» faire l'appel, nous lui avons dit que nous préférions tous de f) marcher sans distinction. Ce n'était pas parfaitement eiact ; D mais le mot (oui ici veut dire majorité. M. de Brézé a observé » que la noblesse avait souffert l'appel. Nous avons insisté fort » honnêtement. Il a été en parler au Roi au chAteau, et queli> que temps après le héraut d'armes est venu dire en parcou- » rant les bancs : // n'y aura point d'appel^ le Roi Vor^ D donne : . • • . J'ai été content pour ce moment, nous verrons )» demain, j»
Une autre fois, voulant enlever à ses rivaux leur principal soutien, il essaya même, mais sans pouvoir y réussir, de faire casser Télection de Malouet qui ayant été faite par aeclamation offrait un vice de (orme indiscutable. Il ne voulut pas cependant se mettre en scène dans cette entreprise, non pas qu'il craignit l'éclat et cfaerchAt à ne ,pas se compromettre» il était au contraire audacieux de sa nature ; mais il avait peur de nuire aux intérêts de Clermont et de rendre cette ville impopulaire à l'Assemblée en faisant, comme en son nom, une attaque aussi caractérisée contre le principal représentant d'une ville voisine, sachant bien que cette ville ne manquerait pas de se poser en \ictime et d'intéresser en sa faveur.
Biauzat fut plus heureux dans une autre «tentative. Noua avons raconté ailleurs (1) comment , au mois d'août 1789 , il fonda le Journal des Dibals ei des Décrets de l'Assemblée naiionale. Nous avons dit combien il se rendit populaire en Auvergne par cette création et par le soin qu'il prit de faire passer
(i) Les fondateurs du Journal des Débats m 17S9 , par Fnnelsque liège* Paris. Faure. 1865.
gratis chaqfue nomére aux .mUQicipuiités de la .province. Noo» avoM dit encote caoïbiep las AiiHMis avaieot été ch^gnoés de <*e saccès do dépoté de Clermoptt eomprenaot hkm que Ja ville de Clennont en tirerait grand profit et avantage.
Les olBciers muninipauide Claroioixt» en effet, s'étaient empressés d'otîliser , dans Tintérét de lear v^lfs , la popularité croissante et le bon voiudoir de leur député en vais jtous hf^ Uabiiants de la proTÎnce.
En prévision des chafigeineots que Ton supposait ^oéralement devoir être faits d^jkAS les ^iiverses. institutions , ils avaient organisé une sorte v de oianifestation provinciale et provoqué plus ou moins oovertwient , de ia .part des muoiGipaljtés» des adhésions pour . rétabUsseoaent d'une 'Coor sottveraiee.à Clennont.
Cette manœuvre n'avait pu échapper à ia ville de Riom, toujours aux aguets. Aussi cette ville saisit-ielle la première oc* casion pour combattre les prétentions de sa rivale. Dans une drculaire imprimée, datée du S5 août 1769, et adressée aux officiers municipaux des paroisses de sa sénéchaussée, soi-drsant pour leur transmettre les décrets du 4 août, elle mit en regard la conduite de la viUe de Clermont qui intriguait de tous eûtes et par toutes sortes de moyens pour surprendre des adhésions, et celle de la ville de Rioro qui se conformait à ce principe qu'elle avait proclaoïé dans ses cahiers : que les intérêts privés deiverU être subordonnés à Tintérét général. Toutefois, elle n'en rappela pas moins Vandenneté du siège de Riom^ la considération dont il jouissait depuis le ui^ siècle^ la justice et les conseils que la province y aitait trouvés dans tous les temps^ etc. ; comme si, dans le nouvel ordre de choses, il pouvait être question d'autre considération que de l'intérêt des justiciables.
A cette circulaire, Clermont répondit en communiquant è toutes les municîpaKtés de la province un extrait du procèsverbal de l'Assemblée nationale constatant que, dans la séance du 4 ao&t, les habitants de Clermont,. par l'organe de leurs députés , avaient des premiers renoncé aux privilèges particuliers de leur ville.
« Ik voudraient avoir à faire des sacrifices plus éteados, di* « sait la lettre de faire part en date do 21 septembre» ils se mon- • treraient plus généreux encore. »
Autre conflit.
Au commencement de novembre 1789 , sur le bruit que diverses communautés religieuses » les Préroontrés de St- André entr*autres » dilapidaient leurs propriétés sur lesquelles la Nation avait une main-mise en vertu d'un décret du 2 novembre (l)« la ville de Clermont, en Tabsence de toute autorité constituée» avait cru devoir prendre un arrêté par lequel elle cherchait à sauvegarder tous les biens ecclésiastiques (2).
Cet arrêté étant adressé à toutes les municipalités de la province , les Riomois afTeclèrent de considérer cette démarche comme une usurpation de souveraineté.
(1) Ce décret, rendu sar la proposUion de Mirabeau, mettait à la dispositioa de la Nation tous les biens ecclëstasliques.
(2) — Voici le texte de cet arrêté publié en forme de proelamaiioa :
«( L'Assemblée nationale a, le deui de ce mois, décrété que tot» les btenteccié' » nasiiqueê sont à la dispoêition de la Nation ^à la charge depourvoir d'une ma- M nière convenable aux frais du culie^à Ventrelien de ses ministreset au soulage^ » men t des pauvret sous la surveillanee et fTaprès tes instructions des provinces,
9 11 est du devoir des administrations municipales de prendre les mesures^ » nécessaires pour assurer Texécution de ce décret.
• Le Comité permanent de Clerment-Ferrand étant instruit que, dans différents » endroits, quelques maisons ecclésiastiques aliènent et dégradent une partie • des biens qu'elles possèdent et voulant conserver é la Nation l'intégrité des » biens qui sont à sa disposition , a arrêté :
» {o. QuMI met sous la sauvegarde spéciale de la municipaMié de cette ville n tous les biens ecclésiastiques situés dans cette province, même tous bois , » bestiaux, ustensiles aratoires, vinaires et autres servant à l'agriculture.
9 ^. Qu'il regardera l'aliénation ou dégradation qui pourrait être faite » d'aucuns desdiis biens comme une violation de la propriété delà Nation ; qu*il » s'y opposera de tout son pouvoir, les constatera par des procès- verbaux et les ji dénoncera à l'Assemblée nationale.
» 3«. Le Comité invite les municipalités et communes de la province à veiller » également i la conservation desdits biens ecclésiastiques et à ce qu'il n'y soit 9 porté aucune atteinte directe ni Indirecte.
« Et sera la présente proclamation, imprimée, affichée et envoyée anx 9 municipalités de la province. Fait an Comité le il novembre 1789 et ont » signé: Belaigue^ lieutenant du maire; lfone«/îer, échevin ; Bonamiey écbem vin \ le comte de Chaxoi^ Bancal des IssartSy Couthon, avocat, etc., ele-
— JOl —
Le 23 novembre , M. Malouet « le dieu de ta députation de Riom , comme l'appelait Biauzat , voulut dénoncer le fait à l'Assemblée nationale. N'ayant po obtenir la parole :;ce jourli , il porta l'affaire à la réunion des députés d Âuvergoe^JLiiy* ^près avoir accusé les Clermontois de vouloir s'arroger J^ 3jQpi^ matie sur toutes les villes de la province* après leur avoir refpiocfaé des acquisitions d'armes et de canons « donnant à entendre que ces armes et ces canons devaient servir à maintenir et à faire respecter cette suprématie usurpée, Malouet proposa d'écrire h la ville de Clermont, au nom de la province, pour improuver les termes de la proclamation du 1 1 novembre.
Cette résolution de la députation pouvait compromettre la ville de Clermont . qui tenait à conserver la sympathie de la province et à mériter celle de l'Assemblée nationale. Gaultier de Biauzat s'opposa de toutes ses forces à l'acceptation de la proposition et parvint à la faire ajourner (1).
Les Riomois ne se rebutèrent pas. Le 9 décembre, à l'occasion de la discussion sur les chefs-lieux de département , Malouet présenta un amendement ainsi conçu :
« Chaque municipalité ne peut et ne doit se mêler de la j) haute police que conformément aux décrets de l'Assemblée » nationale , ni étendre sa juridiction au delà de sa banlieue.
(i) — « M. Maloael proposa d'écrire une leUreà la ville de Gier-
9 inonl au nom de la province , pour improuver les lermes généraux de voire « proclamation el les démarches faites par vous pour vous donner la supréma- M lie. — Je me récriai contre cette proposition et je demandai que &I. Malouet
9 fît sa réclamation à TAssemblée nationale, me réservant d*y répondre
« — Après quelques autres propos que je cherchai à jeter sur le lapis pour faire » diversion, MM. de Riom revinrent à la charge et BI. de Laqucuille prenant la a décision désirée comme si elle était prononcée, développa la manière dont il p croyait que la lettre devait être écrite. Je l'interrompis pour lui dire: Vous croyez donc avoir le droit d'écrire à la ville de Clermotil pour lui savonner la •I /^^r .* Celle expression arrêta ropin»nt. On vil que j'étais échauffé. Al. notre » évéque parla pour manifester son désir d'empôcher que ceitc affaire eiU aucune 9 suite. MM. de Riom prétextèrent alors pour reculer quMlsn'avaient pas porté In V proclamation, mais qu'ils en soumellraient les termes mêmes à l'Assemblée de j> province à la première réunion, el nous noifô séparâmes...» [Correspondance éle Biauzat avec la municipalilé de Clermont' Ferrand, Lettre du i^^ décembre 1789).
Lut motion n'ayanf pas été aceoeillie, il rerint encore à la charge dâbs là sé)i(ice du lâdëceitatire. Vbtci sur cef incident IjBC HrtiM db JaunuH'dèt BtbaU :
: V iW/Hàlboet apropo^ avant Tordre^ db jour oti projet de . . . • .'• .-.'-itdétorift polir restreindre llrifloence des nramcipatité^ , même :••.: :': ••'• ••" xf 'd&Vellès des Wllës oapitàlbs, àileur tferritbîfe. H Vest appuyé
«^ d^un exemple db pnbKcatidns et afOcKes faîtes parla muni- » ctpalité de Ifa vtlib dé Clèrmont, Hors de sort territoire^ ao » ^Bjet des biens ecclésiastiques.
» M: de LametH' a observé qoer ce qoi était demandé par M. Malooet yvait' été* préva dbns lès articles' de la Consti- »' tutloil ; il a ajouté que si on prenait» dhns les circonstances »' actuelles* uti pareil décret, il serait difÔcitb dé préVoiroù » S'*arrétet*aîent lès désordres: H a cité pour exemple la muni« » cipatité'de Paris qui n'a* pu pourvoir à là subsistance de se» » habitants qu'au moyen des différents poutoirr dont elle a ^> été investie , et du patriotisme et de la fermeté de sa garde » nationale qui a sacrifié tous ses soins et son temps pour aller protéger les convois de farine. Enfin a-t-il dit, si vous » rendez un pareil décret , la subsistance dé P^ris est dans les » mains du premier intrigant' qui voudra la faire manquer.
» RT. Permont à combattu là motion.
» M. Dufraisse du Ghey l'a défendue. L'Assemblée a dé- » crété qu'il n'y avait pas lien à délibérer. »
La nouvelle àt cet insuccès des Riomois mit le comble à la^ satisfaction dés officiers municipaux dé Clermont qpi venaient de recevoir du Comité ecclésiastique de l' Assemblée une lettre de félicitations^ an sujet de ce même arrêté du M novembre (î).
M6ia revenons aux- opération» du Gonilé dea dépotés d' Au* vergue.
Tout d'abord les plus iinpatients voulurent immédiatement et sans désemparer procéder à la division de la province, Les^ uns la partageaient en deux départements : Haut et' Bas pays;
(1) Voir à FAppeDdice: UUre des déléffudi spéciaux du 13 décembre^
4)'&titres en ttm , ayec Clermoijt , Aarillec et Brioude poor cheb-lieuT.
Bîsuzat leur fit observer avec raison qu'avant de diviser , il fallait coimattre la circonscription réelle dn territoire qae Ton «e proposait de diviser et qu'il était nécessaire de fixer exactement tes limites de l'Auvergne avant de chercher à la Crac* tionner.
Mais là ne se bornaient pas les motifs de discussion.
Pour rendre leur département égal en étendue au département de le Basse- Auvergne , tes députés de la Hafute demandaient qu'on leur attribuât l'Election de Brioude.
Les Riomois, d'un autre côté , soutenaient que tes dépar^ tements de l'Auvergne ne devaient pas être composés seulement avec les territoires dépendant de Ta généralité de Riom , mais bien avec tous ceux qui étaient réputés (aire partie du gouvernement d'Auvergne. Par ce moyen , les limites se trouvaient reculées assez loin dans le Bourbonnais ; et , la position de Riom devenant phis centrale, cette ville espérait pouvoir ^e faire désigner comme capitale du département de la Basse- Auvergne.
La ville d'Aigueperse qui désirait grouper autour d'elle un nombre de paroisses suffisant pour former un district , appuyait les prétentions de Riom.
Les députés de Clermont, au contraire > ne cherchant qu'A éloigner la ville de Riom du centre et à la rapprocher des limites , voulaient que la ligne de démarcation de ^Auvergne et du Bourbonnais passât entre Aigueperse et Gannat , mais cependant dje laçon à laisser Effiat à l'Auvergne. 11$ faisaient volontiers le sacrifice de Upntaigqt poor cqpserver Brioqde. Ce système était fortement appoyé par les députés du Bourbonnais qui disaient , non sans raison , que leur territoire n'ayant que le nécessaire pour former un département ne pouvait subir aucun retranchement , aucune élimination.
Enfin les députés de Brioude » voyant le peu dé chance qu'avait leur ville de devenir le centre d'un département, montrafient une grande indécision. Tantét ila partaient de se
juiadre ao Veiay pour former on département , taotAt ils manifestaient rintention de rester unis à la Basse- Auvergne , laissant dans ce cas le Veiay à diviser entre le Rouergne et l(^ Vivarais. Quant k une annexion à la Haute-Aurergne , ils n'en voulaient i aucun prix.
En un mot, TégoTsme était le principal mobile de tous et oo ne se souciait que médiocrement de l'intérêt général.
La lutte entre les villes de Clermont et de Riom au sujet de la division en départements était engagée à la fois à Paris et en province. Plus violente dans le Comité des députés , où les adversaires placés en face les uns des autres arrivaient à s*exalter par la controverse : mais non moins acharnée en province oiî l'on était surexcité par le souvenir des anciennes luttes , par les faux bruits et par les cancans de clocher.
Les deux rivales surveillaient mutuellement toutes leurs démarches avec le soin le plus jaloux , se reprochant réciproquement leur ambition et leurs intrigues. L'une d'elles faisait^elle agir de hautes influences , l'autre immédiatement se mettait en quête pour trouver une influence aussi considérable à mettre en opposition. Ayant su que Riom invoquait l'appui de H. Romme que l'on disait être le secrétaire de M. Target, membre du Comité de constitution , Clermont tout aussitât (ait écrire à l'abbé Manet ou Mannay, originaire de Champeix, qui pas* sait pour être dans Tintimité de l'évêqued'Autun, un des hommes les plus importants de l'Assemblée (I).
(i) *«.... La ville de Riom a , dit-on, un proteclear dins H. Target, n un des membres du Comilé de constitution par le moyen de M. Rnme ou u Hom, son secrétaire. M. l'abbé Manel, originaire de Champeix, et en qni o M. révèque d'Autun a une entière confiance, est pareiilde plusieurs citoyens » de notre ville. MM. de Seynage ei Tiolier lui écrivent par ce courrier pour » Tpngagf'r à nous être favorable et à solliciter pour nnire ville auprès de Il M. Tèvèque d'Aulnn. ... Nous vous exhortons de le voir et de conférer aver M lui sur nos intérêts communs et de l'engager i appuyer dos demandes de son » crédit auprès de M. Tévêque d*Autun ...»
{Lettre de la municipalité de Clermont à ses députés ^ du iS décembre 4789).
Sous TEmpire, H. Tabbé Mannay devint baron et évèque de Trêves.
Du reste, en fait de manœuvres, les deux villes étaient 4ius)i coupables l'une que l'autre.
D'un côté , c'était Riom qui , toujours préoccupée de s'éloigner des limites afin de devenir centre , envoyait des émissaires dans la Corobraille , jusqu'à Evaux , pour pousser les villes et bourgs è demander leur annexion à la Basse-Au vergue. C'était encore Riom ou ses défenseurs qui , contrariés du grand concours d'adhésions que la ville de Clermont obtenait de la part des municipalités de la province , essayaient de pousser certaines de ces municipalités à révoquer leurs adhésions (1).
De l'autre , c'était Clermont qui, pour se rendre favorables 4ine partie des députés de la Haute-Auvergne et en vue d'ob- 4eDir une réciprocité de bons offices, patronait et recommandait À Paris les demandes de districts et tribunaux présentées par les villes de Mauriac, de Maurs et de Salers. C'était Clermont ^ui faisait intervenir auprès des députés de la Marche et du Bourbonnais pour les confirmer et les affermir dans leur opposition aux projets des Riomois. C'était Clermont encore qui, tout en disant bien haut qu'elle ne voulait devoir le premier TAng qu*h la bonne volonté et à Vamitié et qu'on ne pourra lui reprocher d'avoir employé des manœuvres^ c'était Clermont ^ui faisait agir secrètement ses habitants et mettait à profit les relations particulières de chaque citoyen pour solliciter et ob-
(f ) Voici le lexle d'une délibéralion da village dé Sayat en réponse i des solliciUUons de M. Chabrol de Klom :
s Anjourd'liul, 6 décembre 1789 , il s'est f.tit comme à l'ordinaire une asti semblée générale au son de la cloche dans le bourg de Snyat , h l'occasion f* d'une lettre écrite de la part de M. Chabrol, seigneur dudit lieu, dans laquelle » il se plaint amèrement de leurs dt;marches en faveur de la ville de Clermonl- H Ferrand, capitale de l'Auvergne, et prie instamment la commune de Sayat, » paroisse de Sl-Vincent près Blanzat, de vouloir revenir de leur erreur.
» Les habitanls, persuadés qu'ils ne peuvent placer leurs iniérèts entre I» meilleures mains, persistent dans leur adhésion qu'ils déclarent irrévocable V et prient MM du Comité de les honorer de leur protection.
» Fait et clos en ladite municipalité du bourg de Sayat lesdils jour et an , D en présence des habitants qui ont signé; les autres ont déclaré ne savoir « signer. Signé: Valière , syndic; Sandouly, Potière, Péllssier de Féligonde, » etc. 9
tenir joarneltenrent de nouvelles promesses de concours de la part des autres municipalités de la province.
Tous les incidents étaient de part et d'autre examinés deprès et soigneusement contrôlés an point de vue des intérêtsparticuliers.
L'abbé de la Bastide , curé de Paulbaguet, ayant donné s» démission de dépoté et ayant été remplacé par le chartreux Dom Gerle, la municipalité de Glermont pousse aussitôt un crt d*alarme et prévient ses députés : Noos avons on ennemi do plui» à l'Assemblée. 1km Gerle , originaire de Riom, doit nécessairemeni solliciter en fateur cfe la ville qui Va vu naître.
Mais ce qui, à ce moment, inquiète le plus h municrpaKté Clermontoise, ce qui la jette dans la perplexité h plus grande» c'est cette idée qui lui est venue è la suite dn décret du 9 décembre, portant que tous les établissements à faire dans ti» département ne seront pas nécessairement dans un même lieu, c'est cette idée que peut-être le titre de capitale ou de cherlieu du département sera un obstacle A l'obtention d'une Cour souveraine.
Etre chef-lieu de département est certainement un grand avantage; mais être le siège d'une Cour souveraine est bien plus profitable à une ville I (Notons que presque tous les membres du Comité permanent et de la municipalité sont hommes de loi et , comme tels , personnellement intéressés à l'établissement d'un tribunal supérieur).
La lettre par laquelle ils communiquent leurs inquiétudes à leurs députés est dés plus curieuses. On dirait une instrurtiof> diplonuitique :
K Messieurs, écrivent-ils le 15 décembre, votre dernière x> lettre et le décret de l'Assemblée nationale nous annonçant » que le Comité de constitution pourra roodre les départe- » ments alternatifs suivant les locaKtés , ce plan s'il est adopté » pour cette province par l'Assemblée nationale, sera-t-il » favorable è natre ville ? c'est un problème qu'il ne nous apj> partient pas de résoudre. A supposer que le département fût
» fixé à GTèrmont; y aurar-l-îf ou nYaura-t-îl pas à craindre
» que la Cbar souveraine soit établie aiflears ?*second problème-
»^ aussi difficile que le premier. Sans chercher h les résoudre,.
» nous allons \oas présenter quelques idées que nous livrons à
» vos réfleiions , bien persuadés que vous en userez avec la^
» plus grande discrétion et avec prudence. Votive zèle pour
» opérer fe bien nous rassure sur les événements eC nous est un>
» sir garant dé votre bonne volonté.
» La ville de Giermont présente tous les avantages pour de-
t venir le centre dés établissements qu'on se propose de faire
» dans les provinces. Néanmoins, chaque député à rAssemblée-
j> nirtionate se croft intéressé à opiner en faveur des villes di»
» second ordre dé chaque département et à distribuer les dif-
x> férentlt établissements dans chaque chef-lieu de district.^
» Dans cette position ne serait-il pas dangereux que la ville de
^ Clermont fût désignée fa première pour être le chef-lieu da
» département?
B Né pourrait-on pas regarder comme un piège la demande
» que pourraient faire les députés de h Basse- Au vergue , de
j> placer à Giermont le chef-lieu du département pour fa pre-
» mière fois ; parce qu'il pourrait arriver que fa ville de Cler-
» mont fût privée de la Cour souveraine qui serait réclamée
par la ville de Riom , comme un dédommagement afin de
» conserver l'équiTibre entre lès deux villes?
» Dans cette position , la ville de Giermont ne devrait-elle
» pas désirer que l'Assemblée du département soit alternative
» et placée premièrement à Riom , afin que la ville de Gler-
mont poisse réclamer avec phis de force la Gour souveraine
«> comme un dédommagement?
» Dans la crise présente , ilfaut , Messieurs , ranimer votre
» zèle et faire tout ce qui dépendra de vous pour obtenir quel-
» que chose de stable pour notre yille. Sollicitations , lonfé-
» rences avec les députés du Bourbonnais, visites aux personne»
» en place qui peuvent s'intéresser pour nous. Mémoires aux
ft membres da Gomité de constitutiou » tout doit être mis en
» usage. Nous vous recommandons d'user de toutes lés voies-
» honnêtes et opportunes que les circonstances présentes sem* D blent exiger. Il nous semblerait essentiel de faire parade de » toutes les adhésions qui sont entre les mains de M. Gaultier » de Biauzat.
» Au surplus , nous nous attachons plus particulièrement à » ridée de désirer la Cour souveraine qui nous dédommagerait » de la perte du département ou de son alternation. Il vau- » drait mieux paraître généreux et laisser le département pour » la première fois à Riom.
» Dans les conversations particulières , on pourrait insinuer » que la ville de Riom étant le chef-lieu de la généralité» il est #> naturel qu'elle ait la première le département (1) »
Nous ne transcrirons pas toute la correspondance qui fut secrètement échangée sur cette question si importante pour Riom et Clermont.
En réalité , chacune des deux villes aurait voulu tout à la fois et le chef-lieu administratif et la cour de justice. Mais en présence du décret qui semblait favoriser la division des établissements entre \e^ principales villes » elles étaient embarrassées pour faire un choix. Les Clermonlois finirent cependant par se prononcer pour la Cour » et vu le nombre d'adhésions qu'ils avaient obtenu dans la province, ils comptaient beaucoup qu'elle leur serait attribuée.
Quelle ne fut pas leur surprise et leur désolation lorsque le 19 décembre on vint leur dire (ce qui alors était inexact) , que positivement Riom avait reçu l'assurance d'avoir dans ses murs la Cour souveraine, que son ressort s'étendrait sur quatre départements , les deux de l'Auvergne , celui de la Combraille et celui de Moulins , et que cinquante ouvriers travaillaient tous les jours aux réparations de son palais et de sa prison !
<c Notre ville est perdue , disent-ils à leurs députés. On » parle de son commerce ! Eh ! ce commerce ne crée pas , ne )> forme pas la ville. C'est le maintien de notre ville qui peut
(i ) Correspondance inédile de la mvnicipalUé de Clermonl aïoec let dépulis ilii la sénéchaussée, (ProveoaDl de la colleclioD Desboais).
soutenir ce commerce. Le dernier degré du mal , c^est d'à- « voir cette Cour rapprochée, de voir notre ville se fondre dan» » sa rivale. •• Réveillez» Messieurs » votre zèle; parez aux » grands travaux ; tirez parti de la rivalité de Moulins, si vous » êtes réduits à cette extrémité. Mardi, nous vous enverrons de » nouvelles vues. Nous ne pouvons vous écrire aujourd'hui » qu'avec l'expression du trouble et de l'abattement. »
Les députés tant ordinaires qu'extraordinaires n'avaient cependant pas besoin d'être excités , leur partialité et leur ardeur pour leur ville étaient telles qu'elles empêchaient toute transaction et retardaient l'opération de la formation des départements.
An Comité d'Auvergne plus de douze séances furent employées à batailler, parfois à s'injurier et toujours sans résultat. C'était tout un travail de minesetdecontreminesqui ne paraissait pas près d'aboutir. Le temps se passait en pourparlers inutiles, pourparlers au dedans, pourparlers au dehors; et personne ne voulant céder , c'était toujours à recommencer.
Pour couper court à toutes ces petites querelles locales qui menaçaient de s*éterniser , l'Assemblée nationale se vit obligée de fixer un terme. Un décret du 21 décembre décida que le travail de la division devrait être terminé dans la semaine suivante et que le Comité de constitution rendrait compte de ses opérations le 28 décembre.
Grâce à ce décret , on finit par prendre une détermination» Le mardi 22 décembre, l'Assemblée des députés de l'Auvergne et du Bourbonnais réunis , arrêta définitivement les limites de la province du côté du Bourbonnais et fit passer la ligne de démarcation entre Aigueperse et Gannat. Cette détermination ne fut prise qu'après bien des débats , et ces débats furent entremêlés de mots si vifs qu'il s'ensuivit un duel entre M. de Montlosier et M. Huguet , maire de Billom (1).
(I) tf H. HHgaet a montré dans toutes les occasions le zèle dont il est
» animé pour les intérêts généraux de notre province et pour les intérêts parn tiealiers de notre ville. Il eut une affaire i cette occasion en propos vifs » mardi au soir et en décision définitive hier matin. 11 a reçu une blessure mais
Toutes les difficultés paraissaient levées. Les .UmitAsdie la province semblaîent arrêtées définitiveineiit. .Oo .es^rait pouvoir procéder de suite à la fixation des districts et des chefslieux. Hais c'était compter saut la .ténacité riomoiae. Les députés de Riom , sans respect pour les décisions prises, revin- Tent à la charge et parvinrent à obtenir on revirement d'opinion.
« Suivant notre dernière lettre , écrivaient le 31 décembre ») iMM. Monestier,. Bancal- et Dijon, députés eitraordinaires » de Glermont , la fixation des limites de notre province était » arrêtée , et on devait procéder à celle des ebefs-rliens ie dé- D parlement et de districts. Tout a changé de face. Les » conditions arrêtées entre le Bourbonnais et l'Auvergne n'ont » pas été respectées. La chicane ou la mauvaise .foi de quel* j> ques-ons des contractants , la faiblesse de quelques autres, 4> l'indifférence d'une partie de ceux du Hant pays sur lorga- # nisation du département du Bas pays , le désir de ceux de ^ Saint-FLoor de profiter de l'extension du côté du Nord. pour I) prendre quelques parties du côté du Midi et de l'Orient, la » ressource qu'a Brioude de s'unir an VeUy , si l'Auvergne a
i» heuremement si légère ^oensas comptons le voirélaos la sétnce de ce » soU*... » {i.MredeGwliier'Bimisat^dnienàïMièx'etkbreîT^).
Biauzat ne nomme |>as Tadversaire de M. iJuguet. Les Mémoires de M. de lllontlosier sont plus explir.iifs: «... Dans une des réunions des députés de la 41 provirreequî avait Heu à «n hôte! delà place Vendôme pour fixer les limites « de iM» dftpaHcroenls, il s'éleva ealre no des dépotés dii cMé gaudie, M. Hu* « guet , et moi une cooteslalioDsur ces limites. Bans cette coniesialien, je ae » sais pourquoi, j'eus à prononcer le nom de M. lUalouel. — Voire M. Malouêi^ 1» me dit M. Hnguet, nVW qu'un intrigant. — Je me senUs offensé plutôt ^ eomme nediliredu eété droit qve poir M. MalOMiet f|ue je cannaissais pea «1 « que je ne voyais pas. Je répondis à M. Huguet: Sache:^^ Mamtieur^ que 'it M, Màlouei que vous insultez ici sans raison n'est pas plus un inlriganl « que vous n*étes un fripon. — A cc mot de fripon^ il se lève, me charge « d*injure&; des injures il passe aax provocations el au menaces. Nous naos » rendons le lendemain au bois de Boulogne. M. de Riberolles étitl son • témoin ; je ne sais qui était le mien. Le combat fui long et opiniâtre ; à la fin » je lui portai un coup d'^pée au bas ventre qui le perç4 de part en part. Il •f tomba sur le coup. Nous le croyions- mort. Sa blessure ne se trouva pourtant « pas mortelle. . • . » {hlvmoires du comte de Monllosier^ tome 2, page 32^2).
» du cAté du nord une Rendue- trop grande, et surtout fion j> désir qu'on prenne {)lttt6t toute r£lection de Brioude qu'une j> partie, parce qu'en prenant la portion qui avoisine le plus le jo Velay , la ville de Brioude devient lisière et qu'elle préfère j» d'être centre d'an canton , le peu d'activité du Bourbonnais » qoi a assez d'étendue et l^impossibilité oii est M. de Biauiat j» de résister seul aux divers chocs des membres de l'Assemblée j) de province, ont renversé un édiGce fondé sur la maison ,, » puisqu'il est plus naturel que notre province qui a au ^ moins de quoi faire deux départements , soit composée des i> parties qui l'ont constituée jusqu'à présent , que de par- » ties étrangères , pour se voir privée après de parties qu'on j» réunira au Velay. Hais comment s'opposer è la force ma- » jeure?... (1). »
Il fallut se réunir de nouveau. Les pourparlers, les discussions et les manœuvres diplomatiques recommencèrent de plus i)elie. Ce ne fut qu'après une dernière sommation décrétée le ^ janvier 1790 par TÂssemblée nationale, et avec l'aide du -Comité de Constitution, que la ligne de démarcation entre la Basse-Auvergne, le Velay et la Haute-Auvergne put être définitivement fixée le 21 janvier (â). Encore l'Assemblée nationale dut-elle intervenir, la fixation n'ayant pu avoir lien à l'amiable. Avant la décision, bon nombre des députés intéressés tinrent soutenir une dernière fois leurs prétentions à la tribune,
(1) — Voir à la fia du volume la Corretpondanec incdiie des dûpulés ex- Uruordmmres de Clt/rmonl, Uii€ leltre de Bhuzatdu janvier que nous Uans* -crivons égalemeni à rAppeodice donne des détails sur les lirailleoMUts qui se produisaient daos ces assemblées de province.
(2) -* 11 fut dit seulement dans le décret que les paroisses de Condat, Monlgrelet,£spincbal, La>GodiveUeel St- Alyre annexées au déparleroent de la Haule- Auvergne auraient la liberté de rester dans la Baftie«AuvBrgae8l elles trouvaient qu'il fftl eonire leur inléfèl de faire partie du premier départemeai. -~ Marcenai ^demandait la même faculté d^ption maisne putToblenir (*). -- Gréée auxobser^ vations de Tabbé Bonnefoy et de Biauzat, la paroisse d'Arconsat que les députés -do Forez fédaïaaieat^pour leur département eut aussi la liberté d'optioi par 4écrelda :3 février.
{*) Voir à TAppendice une lettre contenant 1« doléaaces de Marcenat.
comme s'ils tenaient è montrer è quel degré d'obstinatipn et d'entêtement peot atteindre le caractère montagnard et combien il est réfraetaire à tonte transaction (1).
Grâce anx intrigues et A la persistance des députés de Riom et d'Aigueperse, il fallut dix jours de plus encore pour arriver à une entente sur les limites de la Basse*Anvergne et du Bonrboniiais. Le décret terminal h ce sujet ne put être rendu que le 30 janvier (2).
En résumé, le département du Puy-de-DAme sortit de toute» ces délibérations avec l'étendue et les appartenances qu'il a actuellement. Il y eut bien quelques modifications postérieures» quelques redressements dans la ligne de démarcation, mais ce furent des changements de peu d'importance.
Les paroisses auxquelles on avait laissé le droit de fixer ellefmêmes leur sort et d'opter entre la Basse-Auvergne et un département voisin » ne tardèrent pas 4 régulariser leur état par des délibérations qui furent communiquées au Comité de l'Assemblée nationale.
Ainsi dans les premiers jours du mois de mars, il fut arrêtéque les paroisses de Condat, Montgrelet, Espinchal, la Godivelle et St-Alyre auxquelles on avait laissé le droit d'opter entre la Haute et la Basse-Auvergne seraient attribuées les deux
( 1 ) Voir à l'Appendice le compte rendu du Journal de$ Débais et dt$ Décreit, (3) — Voici ce décret adoplé malgré M. Andrieu, député d*Aigueperse, qui^ voolait absolument qu'on laissât à l'Auvergne au moins la ville d'Ebreull et ses dépendances :
a L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis du Comité de Constitution, « que les limites entre le département de la Basse-Auvergne et celui du Bonr- • bonnais sont telles, qu'il restera du côté de l'Auvergne les paroisses de: Ar- » consul, La Cbaux, Ris, St-Priesl-Bramerant, St-Sylvestre, Lezat, Denone, » St-Genès, La Chapelle d'Andelot, St-Quentin, Sl-Oal, Servant, Moureuil^ « La Peyrouse, Buxière, Ars, La Crouzille, Virelet, St-llilaire et Cbâleau-^ur-
e Cher.
w El du celé du Bourbonnais, les paroisses de : La Pnigne, Ferrières, Mariai, » Sl-Yorre et Auterive, Brugeat, Biozat, Charmes, Poisat, St-Priest d'Andclot, 9 Ebreuil, Chouvigny, Nadde, Kchassières, Louroux, Colombier, La Celle» > Bonnet, Marcillai, St-Farjol et St-Marcel. »
preiii\ières.à,la Haute-An vergne et les trois autres è )a Basse- Auviçrgne.
Le ^6 macs ^dl/if TAssemMée nationale reçut égatemen't commanication d'une délibéraHon de la paroisse d'Areon^àl qui, lai^ée libre de choisir entre le Foret et la Basse-Auvergne, déclflir^t, vouloir, dépendre du district de Thiers.
S in.
Tout en disîcutjint sut! les limites des trois départementii fortnés avec T^ncienne Ayy^rgne et le Vèlay, lea députés s'étaient occupés de la subdivision de chaque département en districts et en cantons. H^'s, là aussi l'accord ne put s'établir sans des déj)ats lonss et acrimoni^ux4
C'était presque inévitable.
Sans parler de. leprs .préférences personnelles, les députés avaient à tenir compte, des préférences et des sollicHatiohs de leurs commettants ,le9 plus directs; et ces solKcifstions étaieht ' des plus, nombreuses et des. plus contradtctoires.
Dans cett^pi période 4e «temps, tout le pays sembta 'tourmenté' ' de l'appétit des grandeurs. Chaque bourg vi)ulut être canton, 4*haque petite ville se jugea digne d'être chef-lieu de district. Ce fut auprès de l'Asseoiblée nationale et auprès des députés
comme une avalanchedelettrea et d'adresses intéressées.
Dans la Basse-Auvergne, il se produisit an moifis vingt demandés de districts. C'^ait qop seulement Riom, Aigueperse, Thieri^, Ambert,)$ill9m,Marîngues,|ssoiré, Besseqoi pétitionnaient.; mais il vipt des, 4^iiif adesi.de Lezoux, de S(-Amandia-Cheire, de St-Gervais, de St-Germaii^-Lembron ; il en vibt' d'Ardes, de f]ai|yes, de.Pioiisat>.d'HermeQt, etc. A les entendre, toutes ces villes .avaient des (droits n|os incontestables ies uns que les autres. Teille localité faisait valoir le nombre des " routés qu'elle avait à sa portée; telle autre invoquait le chiffre de sa population ; une troisième parlait de sa posiliopiplu^^^en- i traie; d'autres enfin s^en référaient à leur commerce, ou à leni' importance passée et aux établissements dont elles allaient se
voir privées. Et poar miem réiusir on ne se bornait pas i eiagérer ses prétendus mérites; on mettait beaucoup d'empressement et de chaleur à rabaisser, à déprécier les villes dont on pouvait craindre la concurrence.
On doit nous préférer à Billom comme chef-lieu de district» disaient les habitants de Lezoux ; notre ville a quatre belles routes, tandis que Billom n'en a qu'une qui est peu fréquentée.
a Notre ville doit avoir nécessairement la préférence sur » le lieu de Pionsat, écrit la municipalité de St-Gervais, parce » que nous sommes considérablement plus peuplés {iy »
Il faut voir avec quel dédain les bourgs plus petits sont traités par les plus importants.
a Ce petit endroit^ disent, à propos de Pionsat, les officiers » municipaux de Montaigut, ce petit endroit se croyait si peu » fondé à obtenir le moindre établissement qu'il n'avait jusqu'à » présent osé tenter aucune démarche (2) »
Mais ce n'est pas toujours en ravalant ses adversaires qu'on augmente ses chances de succès. Saint-Germain-Lembron plus avisé emploie d'autres moyens pour s'attirer la bienveillance de ses juges. Sa demande de district est appuyée par le don patriotique d'un contrat de rente au capital de trois mille francs.
Avec toutes ces compétitions, il n'est pas étonnant que les députés aient été longs à s'entendre et à prendre un parti.
Combien y aurait-il de districts? Quelles seraient leurs limites? Oiî seraient placés les chefs-lieux? Toutes ces questions faciles à résoudre si l'intérêt général eût été le seul mobile, furent débattues avec acharnement en raison des nombreux intérêts privés qui étaient en présence.
Enfin, le 26 janvier, le Comité des députés décida, par dix voix contre six, que le département de la Basse-Auvergne serait divisé en huit districts. Les districts d'issoire, Ambert, Thiers,
(I) Lettres adressées à Gaultier de Biauzat, — Provenant de la eolleclio» Desbonis.
(3) ilridcm.
Billom , Clermont , Riom et Besse furent arrêtés et les chefs lieQX désigaés sans trop de difficultés. Le huitième district donna lien à de plus longs débats. M. Andrieu, député d'Aigneperse, voulait absolument que sa ville fût le chef-lieu de ce dernier district dont Montaigut ferait partie.
Lors de la fixation des limites , il avait déjà employé tous ses efforts pour agrandir la province de son côté aux dépens du Bourbonnais, afin de pouvoir faire d'Aigueperse le centre d'une agglomération importante de municipalités et par suite le siège d'une administration de district. Dans ce but il avait manœuvré de toutes façons, il avait sollicité et provoqué des adhésions de bon nombre de paroisses des environs de Gannat ; il avait publié un petit opuscule intitulé ; Observations, sur la fixation des limites du Bourbonnais et de l'Auvergne par un député d'Auvergne (1), etc. Mais comme le succès de sa demande contrariait les projets de la ville de Clermont qui craignait que la création d'un district à Aigueperse ne fit refluer le district de Riom sur celui de Clermont ; comme, d'un autre c6té, la ville de Gannat dont les intérêts étaient diamétralement opposés» lutta de tout son pouvoir pour empêcher qu'on diminuât son territoire , M. Andrieu avait complètement échoué.
Par la position que lui avait faite le décret de démarcation de la Basse- Auvergne , la ville d 'Aigueperse ne pouvait raisonnablement pas être désignée pour être chef-lieu de district. Elle était à la fois trop peu éloignée de Riom et trop rapprochée des limites du Bourbonnais. M. Andrieu , quoique se
(I) — Getopascule produisit beaucoup d'émotion à Gannat. Leshabiianls de eetle ville y répondirent par une Adresse à i'ÀMsemblée nationale qu'ils firent imprimer à grand nombre. Celle adresse laissant enlendre que les manœuvres de M. Andrien avaient été appuyées par la ville de Clermont, la municipaUlé elermontoise s'empressa de prolester et les habitants de Ganiiat rélracièreni leur première allégation au sujet de Clermont. (Consulter à ce sujet: Notes fnographiques sur M. Andrieu^ député du Tiers- Etal delà sénéchaussée de Riom^ par Francisque Mège. Parts. Anbry.) — Craignant qne l'insinuation contenue dans l'adresse de Gannat à l'endroit des Clermontois ne f&t préjudiciable aux intérêts de Clermont, M. de Blanzat obtint de M. Lucas^ député de Gannat, que cette adceste ne serait pas présentée.
rendant parfaitemeDt compte de cette situation , D*en chercha^ pas moins à obtenir un district dont il voulait prendre le terri«* toire du c6té de la Corabraille. Mais, comme le 6t remarquer M. de Biauzat , adopter une pareille proposition , c'eût été réduirelés districts à des rubans fort longs et de p^u 4^ lor^ ^«ur. La motion dé M. Andneu fut encore repoussée et Uoa-* taigùt dont ta position était plus écartée et plus syipétrique, fui désigné pour être le chef-lieu du huitième district.
On vit se renouveler en cette circonstance ce qui s'était déji passé lors de la Oxation des limites. Malgré le vote, acquis» ou remit le projet en discussion. Ce résultat fut dû. à un discours de M'. Dupont, membre du Comité de constitutioQ.
Le 27* janvier, ce député vint, au nom du Comité, développer à la tribune les inconvénients de la trop grande multiplicité des districts. Il montra que plus il y aurait de districts, plus considérables seraient les (rais d'administration et de justice. Il montra qu'avec un nombre restrçiutde districts, les « juges et lés administrateura pourraient être choisis sur un plus grand nombre d*hommes, et qu'il y aurait par conséquent plus de lumières à esjpérer.
Ce discours fit la plus grande impression.
Un certain nombre de députés de la Basse-Auvergoe pro^ posèrent de regarder comme non avenue la division en huit districts et de s'en tenir à cinq : Clermont, Riom , Thiers, Ambert et Issoire. Cette proposition (ut soumise à une pou-* velle réunion de province qui eut lieu le mardi 2 février, en présence de MM. Target et Gossin, membres du Comité' de conslitutién.
On y reproduisit les arguments déjà invoqués précédemment. Les uns, et entr'autres MM. Mathias et Huguetqui soutenaient les intérêts de Besse et de Billom, voulaient maintenir le chiffre d^ huit déjà volé. D'aotres, et surtout les députés de Riom, demandaient la réduction à cinq. Quant aux députés de Clermont, obligés de ménager tous leprs collègues^ pour se les concilier çn vne. dç la Cour souveraine , ils étaient fort embarrassés et fort perplexes, t Le bien des administrés p.
1» écm^ieitt-ils à la ronnicTpalité , flemande la pluralité des i> dtsfrict^. L'ëiïôrioroie n'en demande que cinq, x»
'Après de'longs débats / rAssemblée , pour en finir» s'en rapporta à la décision des membres du Coniilé de Constitution.
Les revirements d'ôpiiiions n'étaient pas encore terminés* Haii? laissons la parole à M. Gaultier de Biauzat :
« Le Comité de Constitution , dit-il dans sa lettrée la mun nicipalité de Clérmont , do 6 février 1790 , le Comité de 1» Consirtôtion s'était décidé pour la division de notre dépai:7 » temebl en cinq ' districts , et M. Gossin devait faire son » rapport dans la séance de jeudi , après la lecture du procès- » verfcal. . '
» M. Huguetqui en était très-fâché pour son propre compte » fut échauffé par quelque officieux qui chercha à le persuader ]) que j'avais détérnainé l'avis du Comité. M. Gossin que j'ip- » terpellai en présence dé M. Huguet, l.e dissuada. jM. Hlu- » guet étant'rôvenu quelques minutes après» nous nous jpignl-. A mes pour obtenir le renvoi du rapport au lendemain. Je j» promis à H. Gossin un tracé de nouvelle di\isjion en huit c|is7 i> tricts qui serait sensiblement praticable , et je lui tins, parole. » Je fus à même d'assurer M. Huguet, avant le rapport d'hier,, D que M. Gossin adoptait la division en huit distiîcts. x>
Enfin , le 5 février , l'Assemblée nationale » sur le rapport de M. Gossin ainsi modifié, décida : l^'. que le département de la Basse-^Auvergné serait provisoirement divisé en huit districts /donties chefs-lieux et les limites seraient incessamnient indiqués par un procès-verbal que ses députés déposeraient au Comité de Constitution ;
2®. Que l'Assemblée du département pourra réduire ces dis- .^ tricts à cinq , si ses électeurs le jugent çonvenfible au bien des administrés.
Ce déèret , comme on voit , ne faisait pas mention du nom des chefs- fieUT ; noTi'pas qu'il réstftt quelque doute à leur égard, on était au contraire parfaitement fixé. Hais l'obstination de M. Andrieu qui persistait à réclamer un dédommagement pour Aigueperse , fit obtenir un nouveau sursis. Les députés
se réuDirent eDCore. M. Ândriea essaya de la convertir è ses projets poQr sa ville. Deux autres députés proposèrent d*enlever le district h Montaigot pour le fixer A Saint-Gervais. Toutes ces motions furent rejetées ; la première décision fut maintenue sans modification , et le 9 février rAssomblée nationale rendit un nouveau décret qui désignait pour chefs-lieux de districts les villes de Clermont , Riom » Ambert , Thiers , Issoire , Besse , Billom et Montaigut, sau^ ajoutait le décret, à prendre en considération la demande de la ville d* Aigtieperse , lorsqu'il sera question des établissements judiciaires. A Tégard du district de Besse , le décret indiquait que la première assemblée de district se tiendrait è Besse, mais que les électeurs do département détermineraient s*il devait être fixé de préférence à Latour ou à Tauves.
Le lendemain, 10 février, le chef-lien du département de la Basse-Auvergne fut aussi désigné par un décret ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale décrète que la première Assemblée » du département du Bas pays d'Auvergne se tiendra è Cler- » mont, et que dans le cas où il serait établi un tribunal supé- » rieur dans le département, il sera délibéré par les électeurs » du département, s'il convient d'en fixer le siège par préfé- » rence à Clermont ; auquel cas, l'administration du départe- » ment sera définitivement fixée en la ville de Biom.
Il avait fallu bien des tâtonnements et bien de chaudes discussions pour arriver à ce résultat. L'incertitude où l'on était de part et d'autre au sujet de l'établissement d'une Cour souveraine avait gêné beaucoup les démarches de Riom et de Clermont et avait occasionné bien des lenteurs dans la discussion.
Là encore Tarbitrage du Comité de Constitution avait été nécessaire.
Jusqu'au dernier moment les députés de Riom tentèrent de faire obtenir à leur ville au moins les mêmes avantages que ceux attribués à Clermont. Jusqu'au dernier moment ils luttèrent pour faire ajouter au décret qu'en cas où «7 n'y aurait pas de tribu--
nal supérieur dans le diparlement, l'administration alternerai f entre Clermoni et Riam (1).
La fortuoe ne leur iut pas propice et le décret fut voté daos les termes les plus favorables aoi iotéréts de la ville de Clermont.
a Nous avons obtenu hier le décret le pins favorable qu'il » soit possible pour notre ville. Si nous en doutions, la tristesse » de Messieurs de Riom nous en serait une preuve bien ji claire. »
C'est en ces termes que le 1 1 février 1790, pour clore leur mission, les députés extraordinaires, MM. Monestier, Bancal et Dijon annoncèrent à la ville de Clermont qu'elle était le cheflieu du département de la Basse* Auvergne, tout en conservant une espérance pour le cas de l'établissement d'une Cour souveraine (2).
Vivement contrariés do succès de la ville de Clermont, les Riomois conçurent une grande inquiétude sur leur sorte venir « Pour conjurer les éventualités, il envoyèrent à Paris une nouvelle députation composée de MM. de Barante, Verny et Durif ^vec mission de porter leurs doléances à l'Assemblée nationale et de faire toutes les démarches nécessaires pour obtenir des ac-
(I) — Voir aux Pièces justificatives le compte reada de la séance du 10 février , extrait du Jaumai de$ Débats , etc.
(%) — La mission de ces députés extraordinaires étant terminée , ils quittéreat Paris le 15 février pour rentrer à Ctermont.
» Nos messieurs, écrivent à Gauliier de Bijuzat les membres de la munici- » paliié de Clermont, nos messieurs sont arrivés en bonne santé, tous nos ci* » toyens se sont empressés de leur rendre les honneurs dus à leur zèle et aux « soins qu'ils ont pris en coopérant avec vous. Un déiachemeut de la garde H nationale à pied et à cheval , suivi d*uu détachement de chasseurs , précédé » des tambours et de la musique, est allé les attendre à Mootferrand. Arrivés, n ils sont descendus de la voilure et ont été conduits en triomphe à la maison j> commune où ils ont été complimentés par la nouvelle municipalité Une y> affluence étonnante de citoyens s'était portée sur leur passage. Des cris de : « Ynsent no» députai se faisaient entendre de toutes parts. Comme il était nuit » lors de leur arrivée, on a illuminé sur leur passage. . .»
{J^itre de la municrpaliié de Clermoni, du 48 février 4790. — Provenant de la collection Desbouis).
froissements de district et attirer cbea ebx'Ies établissement» judiciaires. Ces dépotés extraordinaires étaient chargés en outre de voir on de. leurs compatriotes, Gilbert Romme, le fattir conventionnel, qu'on lenr avait représenté bomme ayant des relations suivies avec les principaux partisans de la Révolution.
La municipalité de Riom lui avait écrit pour le prier de s'intéresser aux projets de sa ville natale. Romme répondit en homme qui tient surtout aux principes, et se soucie médiocrement de toutes les petites querelles de suprématie loca le (1).,
Les décrets des 5 et 9 février sûr le placement des districts de la Basse-Auvergne n'aivâient paB tout résolu. Les limites des districts ne lurent réglées que dahs une réunion de députés qui eut lieu le 24 février. Encore ce règlement laissait-il en suspens^ plusi(;urs questions. Ainsi, entrtaotres, il fut décidé que le lieu de Plauzat appartiendrait audictrict dlssoire et celui d'Authe^ zat au district de Clermont avec faculté pour chacun d'opteV
entre Issoir-e et Clermont.
Les difficultés' entre Clermont et Riom étaient moins faciles à aplanir. Aucune de ces villes ne voulant céder, une nouvelle intervention de FAssetoblée devint nécessah*e. [I s'agissait de la paroisse de Cebaz(it. Chacune des deux villes rivales désirait l'englober dans son district. Riom la demandait sous prétexte que son district était moins étendu que celui de Clermont. Clermont d'autre part la réclamait parce que son territoire était maigre du côté du nord et parce qiie cette paroisse était à sa porte.
Saisie du litige, l'Assemblée nationale décida le 27 février que. la paroisse de Cebazat ferait son choix elle-même (2).
(I) — En signalaBtà M. de BiaHzaleeUe répense de Romme dont ils étaient arrivés à se procurer une copie, les officiers municipaux de Clermont rappellent Vabbé Romme, Peut-éire le coofoodaîenl-ils avec un religieux bénédictin du même nom qui prêta quelque temps après le serment conslitutionnel! — Nous publions celte réponse à l'Âppendiee.
(3) — Par dièlibératioQ du premier mars, les habitants de Cebazat finirent par opter pour Clermont malgré les îosistaDees de H. de LaqueuiRp, leur ancieot seigneur.
Riopi eut «Qâsi afecTb^ërdane contestation qui fut portée deïant r Assemblée nationale.
C'était à'«propos de MarJrtgdeset'âes'coromQnes'qui Pavoisîoeot; Commecetté Ville était imfibHtanfe par sa population et pa^^/SQD CMunèrce; tes holmfties êé loi' de' Bjom n'auraient pas mieux deftiaiidé qbe de ia fdtûtcher 'à leur tribunal.'
Mais la 4 ville de TiUerê dt)nt le district était beaucoup moins étendu <|«e celui de Riom, tenait aussi beaucoup à conserver Marinsueai •
Iie€0Biitéde Constitution était d'abord lavorable aux prétentions de Riom, par le motif que, pour aller à Thiers, les gens de Haringae» étaient obligés de traverser TAIIier. Mais les protealatioos de 'la presqa'unan^ité des habitants de Maringues soutenues à la tribune par MM. Riberoltés de Martinanche et Gaultier de fiiansat trîoiupbèrent de toutes les résistances; et le 5 mars 1790 VAssemblée rendit on décret qifi mettait dans le dîatrict de Tbiers taviHe de M'âWrigues et lès paroisses de Li* rooDSy Luzillat, Vialle, Tissonnière et Joze(l). ■• • • • - *
Les compétitions aff aient été considérables pour les districts. Ce fut bien pis pour les cantons. Toute la province fut en éveil. Comme nous l'avons dit déjà, il n'y eut pas si petite bourgade qnine se oràt digne d'être chéf-liea de canton, et qui n'en fit la demande avec instance.
(I) — M. GaoUier de Bianzal rebâti ce propos noe leUre ainsi conçue:
9 Monsieur,
» M. Rfberolles de Martinanches nous a fait l'honneur d*éericeii notre mif- M nîcipaiilé combien vous vous étiez intéressé pour la réunion^de la ville de » Harinfioes au district deThiers, de préférence à celui de Riom. Nous l'avons
• également Va dans les papiers publics.
» Vous avez rendu un service importait à nplre. ville. en nous tirant des
• mains de ces harpies et de ces sangsues d'argent. £n qualité, de procare4ir de » la commune , je suis chargé de la pari de notre municipalité de vous en té- » moigner notre reconnaissance, et de vous faire les plus sincères et les plus « amples remerciements
, GaiM^fiDiAs HicHo:i, procureur de la commiane de.JUaringaea, 43 rotfrs 1790. » ' (LeUrêi adressées àM. de Biauzal. — Provenant de la collection Desbouis).
Et quelle diversité de moyens de la part des sollidtears !
Là, c*est l'ancien chef-lieu du Daophiné d'Auvergne , Vodable , qui fait appel à la sensibilité de Biauzat et de Girot- Pouzol en leur rappelant qu'il est leur pays d'origine.
<x Nous sommes vos rejetons « leur fait-il écrire » et ne vou- » Ions que ce que vous voudrez. Votre ancien berceau nous » charge de \ous.dire que lorsqu'il s'agira de la formation des » cantons, il vous prie de jeter les yeui sur sa position. »
À Neschers , c'est le curé Boyer , qui , au nom de Tamitié et en s'aotorisant de son titre d'ancien député , demande le canton pour sa paroisse , de préférence à la paroisse de Coudes.
u Coudes est à une extrémité. Neschers est au centre. Neschers est composé d'habitants honnêtes. Coudes ne connaît v> pour citoyens que quelques aubergistes. »
Ailleurs, c'est la ville du Crestqui ne peut croire au bruit qui lui est revenu que le village de la Rocbe-d'Onnezat pourra lui être préféré comme chef-lieu de canton , et qui , outre son titre d'ancienne ville , invoque la supériorité de sa population.
A la porte de Clermont , ce sont les habitants des paroisses montagneuses de Laschamps, Saint-Genès-Champanelle, Theiz, Foiitfreyde , Aydat , etc. , qui , de leurs trente-deui villages , veulent former un canton homogène , et qui se préoccupent surtout du mélange qu'on pourrait (aire de leur territoire avec des paroisses de la Limagne.
« Unis par nos rapports, disent-ils, par la proximité et par les «> mêmes mœurs, nous avions formé verbalement notre canton » nous-mêmes. Il paraissait qu'il ne pouvait pas être autrement » composé • • • »
Comme on lAir avait annoncé que Saint-Genè&-Champanelle ferait partie du canton de Beaumout , Theix et Nadaillat de celui de la Roche-Blanche , et que les autres villages seraient dispersés de la même manière entre des cantons formés dans le voisinage , ils s'empressent d'envoyer une adresse à l'Assemblée nationale. Dans cette adresse, ils repoussent de toutes leurs forces l'éparpillement dont on les menace. « • < • Ce mélange
m des muoicipalités de Limagoe oa pays vignoble avec celles «• deMontagne, disent-ils, peut avoir les plus grands inconvé- » nients :
» P. Par rapport à la situation des lieux et à leur distance...
« 2°. A cause de Tinsuflisance de la connaissance très-rare jo que quelqn'individu de la montagne peut avoir des capacités u et conditions des éligtbles des Limagniers , tandis que ceui » de leur commune leur sont parfaitement connus à cause des j» rapports qu'ils ont journellement avec eux.
» 3°. Par la diiïérence d'habillementSt d'idi6me, de mœurs, » de genre de travail, de récolte des productions de la terre et j» de nourriture; ce qui peut causer aux votants de la Montagne » une répugnance à se transporter dans un lieu où ils n'ont » ni habitude , ni usage. . . (1). »
Autant de localités , autant de modes de réclamation différents. Nous n'en finirions pas si nous voulions tous les énumérer.
Dans la réunion des députés d'Auvergne la fixation des cantons donna lieu à des débats sans doute. Mais ces débats furent beaucoup moins orageux que ceux occasionnés par la délimitation des départements et des districts. Cela tenait probablement à ce que la formation des cantons n'était considérée par l'Assemblée nationale que comme une mesure provisoire destinée à faciliter la tenue des Assemblées primaires (2).
(\) — Celte adresse, signée par les maires des paroisses intéressées, MM Foaqoel du Loinboy , maire deTheix : Offroy , curé et maire de Sl-Geuësiiham panel le; Vescbanibes, curé et maire de Montredoo; Latour d'Auvergne, maire d'Aydat, etc., ne fut pas remise à l'Assemblée nationale qui ne s'occupait pas directement de la fixation des cantons.
Du resie, an moment où elle arriva à Paris, les canlons étaient déjÀ arrêtés. St-Genès, Theix, Nadaillat, Fonlfreyde, firent partie du canton de Beaumont; Montredon, Aydat et Guurnol, de celui de St-Amand -, Laschamps , de celui de €hamalières.
{^) Voici ce que disait plus tard à ce propos Tinstruction envoyée par l'Assemblée nationale aux administrations départementales :
9 — A l'égard des cantons qui forment la subdivision des districts, l'Assem- « blée nationale n'en a adopté la composition actuelle que provisoirement et 9 seulement pour faciliter la tenue des premières assemblées primaires. Non«
Le procès-verbal définitif contenant la démarcation da, déparlement avec sa division en districts et sa subdivision ei» cantons, fut arrêté le 1 4 mars et signé le 20 par les députés, M. Gaultier de Biaurat le déposa le même jour au Comité deconstitution (I).
Les députés de Riom ne si<^nèrent pas. Mais si, en refusant leur signature ils conservaient t'espoir d'attaquer plus tard la divisiofï de TAuvérgne comme inconiplète ou irrégulière , cet espoir ne fut pas de longue durée.
A la séance du 21 mars le rapporteur du Comité de constitution , M. de Cernon , vint dire à l'Assemblée :
» seulement celle composition peal être revue et changée, mais elle doit né- » cessatrement Péire dans plusieurs districts où retendue démesurée de ces- A cantons les met hors d*élal d'être appliqués à plusieurs de leurs destinations, (Insiruclion de VÀssemblée nationale des IS et 90 août 1790. $ III). (I) — D'après ce procès- verbal, le département du Puy-de-Dôme se subdivisait ainsi qu'il suit: !<>. Le districi tTAmberi en neuf cantons, savoir; Ambert ^ Marsat — Ariane — St-Germain f Iferm — Sl-Amant-Hoche-Savinfr
— CunJhat — Olliergties — St-Anlhéme et Viverols.
2o. Le dùlrici tV ladre en neuf cantons , savoir : Issoire — St-Germain- Lembron — Sauxillanges — Vodable — Champeix — Ardes — L<a Monlgie
— Brassac et Neschers.
3». Le district de Beseetn six cantons, savoir : Besse — Taaves — Muroï
— La Tour — Egli<e-Neuve et CondaL
(Condat ayant été plus tard attribué à la Haute-Auvergne, le district de Besse nVut plus que. cinq canton^:). ' '
Âfi. Le district de Montaigut en cinq cantons, savoirs Montatgat — Pionsat
— Menât -** Si-Gervais et Montel-de-GelaL
5«. Le di9irict.de Riomtxi onze cantons , savoir: Riom — Voivîc — ^"Ennezat
— Randan ~ Aigueperse — Artonne — Gombronde • Mart'zal — PontgibauJ
— Poniaumnr et GiaL
6». Le dittrict de TMers en sept cantons, savoir: Thiers — Maringues — Chateldon ~ Lezoux — Courpière — Vollore et Si-Remy. 70. Le district de Billom en huit cantons , savoir: Billom, — Vic-le-Comte
— Mircfleiirs — Veriaizon -^ Gbaurlat •* Salmeranges Ravel— Moziin et Tours. 8». Le district de Ctermont en dix-sept cantons , savoir: Cfcrmont-Fer
rand (la viHede) — Ghamafières — Cebaïat — Gerzat — Pont-du-Chàleau — Cournon — .Aubière -i-.Beattan6nt — La Roche ^Blafrcbe — Lés Martrés-(te- Veyre — Mouton -<- Plaqzat — Si-Amant — Olby — Rochefort — Herment et Bourg-Lasiic. — Total : Soixante-douze cantons.
( Voir la nomenclature des paroisses dpus le Mémoire historique de M. Cobendy).
« Plusieurs membres font des réserves sur les procès-verbaux » de division ; quelques-uns refusent de signer ces mêmes proj> ces- verbaux. Toujtes pfotfîstations et réserves sont contraires ^ à la majorité et aux principes adoptés par l'Assemblée; tou j> refus de signatqre est également coupable, parce que les dé- ^ pûtes qui signent n'expriment pas leur avis , mais affirment » comme témoins que la division décrétée est Je résultat de ta » majorité des suffrages. Le Comité pense que nul ne peut i> refuser sa signature , et demande à être autorisé k s'opposer « à toutes protestatiçns ou r^ervea ajoutées aux procès-verbaux J9 et à rayer toutes celles qui pourraient avoir été faites, d
L'Assemblée se rangea à cet avis à la presque unanimité.
Avant de décider entièrement la question de division et de subdivision de leurs départements , les députés avaient eu à s'occuper de^ leur trouver un nom. Jusque-là on avait dit : départeopent de la Basse-Auvergne , département du Velay , département du Bourbonnais , du Vivarais^ de la Marche , etc. Mais conserver ces dénominations eût été une anomalie. On ne pouvait pas lai;sser subsister le nom des provinces quand ces provinces avaient cessé .d'exister.
Après avoir fait adopter le décret général dans lequel se trouvaient réunis tous les décrets partiels de division , le Comité de constitution proposa le 26 février à l'Assemblée de donner aux départements des noms empruntés presque tousi , soit aux principales rivières du territoire , soit à des chaînes de mon-
tagnes.
Cette proposition ne (ut pas acceptée sans discussion par tous les membres de l'Assemblée*
Les uns voulaienjt qu'on laissât aux départements les anciens noms des provinces. ,,. .
On leur répondit que dans les grandes provinces divisées en cinq ou six déparlements, le même nom ne pourrait désigner tous ces aepartemen,t9y sanç qu'il en résultât une confusion excessive ; et Mirabeau ajouta qu'il était d'un intérêt majeur ^e détruire les noms anciens qui servaient à rappeler des privi-
léges que l'Assemblée avaient abolis et des rivalités qoi n'avaient pins de raison d'être.
D'antres, pour rendre Tnnité du royaume pins complète, demandaient que les départements (on aurait pu plotAt dire alors : les comparliments) fussent désignés par de simples numéros.
tf Je m'élève contre cet avis, dit Mirabean , car l'amour-v> propre humain qui se replie en tous sens sans nous abandon- » ner pourrait bien persuader un jour que le numéro 24 ne )> vaut pas les numéros 1 et 2. »
D'autres encore , comme l'abbé Maory, étaient d'avis qu'on désignât les départements par le nom des chefs-lieux ainsi que cela avait été fait auparavant pour les généralités.
Les membres du Comité de Constitution, MM. Bureaux de Puzy et de Cernon n'eurent pas de peine à faire comprendre qu'en adoptant ce système, on consacrerait la suprématie de quelques villes, et que du reste l'application n'était pas possible avec les alternats; car il faudrait donner plusieurs noms à ur» département dont les assemblées administratives seraient tenue.4 dans plusieurs villes.
Enfin un ecclésiastique dit que si l'on baptisait les départements, il fallait aussi baptiser les districts et les cantons. Sa motion ne fut pas appuyée parle motif que l'Assemblée n'ayant à correspondre qu'avec les départements, n'avait pas besoin de s'occuper de la dénomination des autres subdivisions.
Toutes les propositions contraires étant rejetées, l'Assemblée, sur la demande de M. Target, décida que le Comité de Constitution serait chargé du soin de continuer son travail de dénomination comme il l'avait commencé.
Fort avancé , grâce au concours des députés intéressés, ce travail fut bientôt terminé et chaque département put figurer avec son nouveau nom dans les lettres patentes du 4 mars 1790, par lesquelles le roi promulguait le décret général de division.
En ce qui concerne la Basse- Auvergne, il avait été question tout d'abord de lui donner le nom de déparlement du Mota" d'Or. Dans la lettre suivante, adressée le 6 mars à la munici-
palité de Clermont, Gaoltier de Biaozat explique les raisons (jni firent donner la préférence an nom de Puy-de-Dôme.
a Notre département, dit-il, avait été nommé du Monl-d'Or. x> Denx raisons m'ont porté à faire changer celte dénomination » en Puy-de-Dôme.
» Une première considération , fort éloignée sans doute ^ B m'a fait désirer que notre district fourntt le nom de notre » département ; et» par une seconde considération j'ai préféré » la seconde dénomination i la première, afin d'éviter que l'on M ne conçoive l'idée de richesse en prononçant notre nom et o pour prouver qu'il est plus facile d'y peser l'air que de» » écus(l). ^
La municipalité de Glermont félicita M. de Biauzat du choix qui avait été fait à son instigation. — <i Nous adoptons ainsi » que vous, lui répondit-elle, la dénomination de notre dépar- » tement. L'air, un des principaux éléments, est préférable à » l'or. Ce métal si convoité est peut-être la cause de la servi- 9 tude dont nous ont tirés les représentants de la nation (2). »
Quant aux districts et aux cantons, en dehors de toute dénomination fixée légalement, l'habitude prévalut de les désigner par le nom de leur chef-lieu.
s IV.
La division de la France une (ois déterminée sur le papier» il (allait l'effectuer sur le territoire même. Ce fut l'affaire de» commissaires du roi.
Par son décret du 8 janvier 1790, l'Assemblée avait chargé le gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour faire exécuter les décrets sur la division de la France.
Le décret général de division une fois promulgué le 4 mars^
(1) Transcrit sar une copie de la Correspondance Bianzat conservée par s» famlUe.
(9) Correipcndanee de la municipalilé de Clermont avec MM, de Biauzai et Huguei, — Provenant de la collection Desbouis.
le roi désigna de saite les agenls-f hargés de veiller k son exécolion dans chaque département* Aut termes de iMir eommission, ces agents devaieD^ en thèse générale.: « prendre- sans déMt » toutes les mesures,, et, faire toutes les dwpoisitions néces- » saires pour la ijOirmatioo etirétablisspaeol de'lfeur déjiar- » tement et des districts en dépendant; faire co^^'oquer D les asscjmbléef poi;^r leiprs , élections 9 faire remplir toutes X les conditiqqs et for)ipali(él . prescrites, par les décret» de TAsu semblée oati9n(iilC;;. voiler sur toutes les opérations, décider » provisoirement tq^i^es les difficultés qui pourraient Vélevèr sur » les formations et ét9blissemwta.«. • ; décider prôi^ire- » ment toutes lç& difficultés qui leur seront Référées rëlative- D ment i l'organisation et établissement des nouvelles oAuni- » cipalités» etc. (1). » ,^
Dans 1^ Puj-de*D6me» plusieurs personnes avaient été mises «n avant comme pouvant rem|iibr Ie3 fonctions de cèmmii^sairès <lu roi. C'étaient jentr'autres, BIM* Baudet des Niatières procucureur à Riom, Monestier médecia et ancien premier écbevin de Glermontf Dijon de StrMayard ancien avocat-général è la Cour des Aides, d'Albiat procureundu roi i Clermont/ Brvhgière de Barante et d'Estaing.deLanglade commandant de la garde nationale d'issoire.
Les trois commissaires désignés par le gouvernement furent MM. Monestier, d'Estaing et Brugière de Barante.
Ces nominations furent généralement assez bien accueillies. La nomination de M. Monestier eptr.'autres, remplit de joie lea habitants de la ville de^Clermont 011 il était justement populaire. 1
Une circulaire de la municipalité de Troyes vint toutefois «no*' difier cette impression première...- ' > • **
Quelque esprit inquiet avait remarqué que le pouvoir législatif n^avait participé ni au chojx des qi^qmissaires ni àln-ré* daction des commissions qui l^ur ay(|ient étédpnnéefk. Il y avliiit là matière à suspicion. Qui pouvait assurer que ces commissaires, émanation du pouvoir exécutif, ne chercheraient pas è in-
(I) Nous reproduirons k rAppendlce le texte de ceue Commission.
Ihiencer les élections dans on sens défavorable à TÂssemblée natiottalê? etc.
Ces considérations avaient décidé la municipalité de Troyes à refiiser de reconnaître rantorité des commissaires ; et elle avait écrit à tontes les grandes municipalités de France en les invitant à suivre son exemple.
La'municipalité de CFermont s*était prononcée trop vivement dans le sens de la Révolution pour ne pas répondre à Tappel qui lui était adressé. Tout en rendant honnnage au zèle et au patriotisme de M. Mbnestierun de ses membres, elle voulut, par dévouement aux principes f demander un décret qui canonisât la Commission décernée par le pouvoir exécutif (1). Le 27 mars, elle adressa aux membres du Comité de Constitution, une protestation ainsi conçue :
« Messieurs ,
1» Le roi vient de oonmer dea oosunisAiiires pour pnéparer 1» les Assemblées prinakes des diiïérents caotonaduLroyaanev » Parmi ceux qui ont été nommés pour notre département » dn Puy-de-Dôme, est un de nos plus chers et de nos plus: » dignes, collègues qui noas> a ooowHiBiqiié loyalenMol et sa, » comiaissioo et les inotf notions qui lui ont été adressées mi-»- » nistérieUement. Par rexameo ^e mus^en avcoa ftiit , nonsi » y avons remarqué; avec ddq surprix que tous^ les bona ci* » toyens concevr<Mit facilement, que le oeuvean genre^ d'an^ » torité de ces commissaires s'est établi sans la partidfatioo » ailhentiqae da Copps législatif; et , qiiiand- nous nous som- » mes rapi^elés qM'ila été décrété qu'il ne peut exister d'ia*^ » termédiaire^ entce le roi et les corps administra ti&, et que cea » nouveaux commissaires ont été autorisés par leucs iAStiriieN>» ^ tioBS» à porbar deS' décisions qne les décrets semblent avoir 1» attribuées mi électeurs « nous n'arona pu nous garantir de
(1) — Lettre de la municipaUté de Clermmt à M. Gaultier de Btauzat.
9 ridée que les ministres do roi cherchaient à reprendre inseni> sibleoaent Faotorité arbitraire sous laquelle la France a gémi » trop longtemps. Nous avons donc résolu de ne point recon- » nattre ces nouveaux agents du pouvoir exécutif, tant qui!» » ne seraient pas légalement constitués et avoués par les rei> présentants de la nation.
» Nous espérons , Messieurs , que vous approuverez notre i> conduite dans cette circonstance. Elle est déterminée par » notre profond respect pour les décrets de Tauguste Assemblée » nationale 9 par le serment que nous avons fait d'en main- D tenir l'exécution , et par le doux sentiment de la liberté que » nous devons k ces députés généreux qui en ont défendu si » courageusement les droits.
» Nous sommes avec respect, etc., les officiers municipaux » et notables delà ville de Glermont : Dijon deSaint-Mayard, i> Coulhon, Sablon, D'Albiat, Picot-Lacombe, Debert, Préi> vost, Tronet, etc. »
Cettre lettre n'arriva pas en temps utile à Paris. Maifi sur la circulaire de la municipalité de Troyes , une grande discussion s'ouvrit le 29 mars à l'Assemblée nationale.
Robespierre se montra l'ennemi acharné des commissaires du roi. Après avoir indiqué l'importance de leurs fonctions qui leur permettaient de peser d'un si grand poids sur les élections et même de les diriger à leur gré , il dit que, nommés par des ministres dévoués à l'ancien régime, ces fonctionnaires ne pouvaient être que très-hostiles à la Révolution , et il finit en demandant la révocation des pouvoirs que le gouvernement leur avait confiés.
Peut-être pressentait-il les projets de Mirabeau qui déjà songeait i s'entendre avec la Cour pour enrayer la Révolution et qui , entr'autres moyens , comptait se servir de l'action des commissaires du roi (1) ?
Un député de la Haute-Auvergne , M. Armand , vint à son tour blâmer la nomination des commissaires qu'il regardait
(4) — Mémoires de Malouel, tome 3, page 15.
comme inconstitutionnelle, «... Le choix do ministère, dit-il, > a fait an grand nombre de mécontents chez moi. On a » choisi un noble , un ecclésiastique et on magistrat ; de sorte » qu'on trouve dans cet assemblage la reproduction de la dis- » tinction des trois ordres. »
D'autres orateurs vinrent tour à tour exposer leurs idées et présenter des motions.
Le plus écouté fut M. Dandré. Il fit observer avec raison que les commissaires étaient indispensables pour hAter la mise en pratique des décrets de l'Assemblée sur la division de la France ; que ces commissaires devaient être à la nomination du gouvernement, l'Assemblée ne pouvant ni ne voulant réunir à la fois dans ses mains le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ; et qu'au surplus, il n'y avait rien à dire sur les commissaires désignés ; que les députés avaient eu toute Tinfluence possible sur les choix et que si quelques-uns n'en avaient pas eu , ils n'avaient i s'en prendre qu'à leur défaut de diligence.
Voulant répondre aux préoccupations qui agitaient l'opinion, l'Assemblée, sur la proposition de Chapelier, décréta :
1^. Que le pouvoir des commissaires expirerait le jour de la clôture du dernier procès-verbal d'élection des membres des administrations départementales.
2^. Que les commissaires ne statueraient provisoirement que sur les difficultés d'importance minime et renverraient à l'Assemblée nationale les difficultés majeures.
3®. Que les difficultés relatives à la formation des municipalités seraient réservées aux assemblées du département chargées de prononcer à cet égard.
Elle décréta enfin , sur la proposition de M. Goupil de Préfein et comme mesure de précaution , qu'avant de commencer leurs fonctions , les commissaires prêteraient le serment civique devant la municipalité du lieu où devait se tenir 1 Assemblée des électeurs du département.
Les commissaires du Puy-de-DAme s'empressèrent de se conformer à la loi. Le 8 avril ils vinrent à Glermont prêter le
serment civique et aussitôt , ajosi que leurs instmctîoDS le kar permettaient, ils se distribuèrent la besogne, agissant quelquefois isolément afin d*6tre plus eipéditiis (1).
Ils eurent du reste peu de difficultés à résoudre ; et, dans la lettre qu'ils écrivirent le 4 juin, après Topératioo, au membres^ de l'Assemblée électorale « ils purent constater la facilité avec laquelle leur mission s'était accomplie.
« C'est avec une satisCetction bien vraie , dirent-ih , avec é trop d 'optimisai toutefois , que nous attestons à nos conci- » toyens que la missioa dont nous avons été chargés près^ » d'eux , n'a été, dans aucune autre partie de la France, plus^ » facile à remplir que dans celle-d. Les Assemblées primaires o que des troubles et des violences oni agitées dans un grand » nombre de provinces, qui même dans quelques*unes ont été » souillées par des excès coupables , ont toutes été paisiUeaet » régulières dans l'étendue de ce départemeiit. »
Malgré leurs soins , cependant, iea commissaires du roi ne purent arriver à contenter tout le monde et à parer à toutes les éventualités.
Du reste, les décrets de l'Assemblée étaient à peine connus^ que surgissaient quantité de projets , de protestations et de réclamations : teHe ville dont on avait fait on chef-lieu de district rérait un district plus grand. Ainsi la ville d'Issoire, à peine désignée counne siège de district , laissait percer des désirs d'agrandissement* « Cette ville d'Issoire, écrirait-oa » de Clermont à M. de Biauzat dans les derniers jours de » février, cette ville paratt vouloir jouer un rôle dans le 1» monde , et peut-être en écornant Riom , verrions-nous » reparattre au midi une nouvelle Carthage I Mais comment » dqinner à Besse de la consistance ? Personne ne veut aller » dans ce pays là 9
Ainsi encore, Montaigot réclamait , comme ne pouvant être
(I) Voir a rAppeadlce nos lettre de M. de Bannie sar ses o^ratioBs.
ipe de son district certains villiiges placés dans le district de MoDtloçoii (i).
Telle antre ville dressait ses batteries pour supplanter sa voisine et lui enlever le district. Ainsi faisaient Latour et Tauves -vifr^-vîs de Besse.
Tel cbet-liea de canton ^ plaignait du district dans le res- -sort duquel il était placé et demandait son transfert dans un autre district. C'était le cas de Pontgibaud qui , de concert avec la eommune de Bromont, sa voisine » faisait de pressantes -démarebes pour être transporté du district de Riom au dis- ^ct de Clermont.
Telle paroisse poussait les «batits cris« parce qu'on Pavait yénme à un canton aveciequel elle n*avait eu jusque-là que peu oo point de relations. Ainsi la paroisse de Lempdes péti- -tioonait pour être séparée du canton de Cournon, alléguant que 'depuis longtemps il y avait animosité entre les'babitants des deux villages.
Les officiers municipaux de Saint-Maurice auraient voulu être distraits du canton de Hirefleurs pour faire partie de celui de Vic-le-Comte, sous prétexte qu'étant partisans de la Révokition, ils étaient, comme tels, mal vus à Mirefleurs « qui est » composé d'un petit nombre de bourgeois presque tous capi- » talistes et en cela anciens privilégiés. Le surplus de la » popfdëtion, ajoutaient-ils, est composé de laboureurs, vigne- » rons et journaliers ignorai^ts dont quelques gouttes d'élixir i> leur font adopter (sicj le parti de l'aristocratie sans le con- » naître.... y>
Chanonat' et Uussat demandaient que le chéf-lieu de canton ^6t transporté de la Roche-Blanche au château de Julia, point
(i) « Il y aassi 4a paroisse de La Celle qui paraît faire partie do dîstriel de « HoDtlnçoo et qui eonvenail certaiDemeot mieux à celui de Moutaigût, eu ce
• que ee bourg n'est qu'à trois quarts de nene de M ontaigut et que plusieurs des « villages et hameaux qui dépendent de celle paroisse, tels que les petites Ter- » nés, les Citons, Montandraud, les Courets et autres ne sont pas à un quart de 1» tien» de la ville de Montaignt, pendant 'qu'ils sont à près de cinq lieues de
• Montiuçon » {LeUre de ta mumcipaliié de lUontaigutà BiauzcU).
géométriquement central dn canton » disant qae Julia possédait une église suffisante pour les assemblées de canton et que du reste les habitants de tous les villages voisins avaient Thabitude de s'y réunir au temps des Rogations.
Aiusi encore la commune de Saint-Beauzire réclamait contre son annexion an canton d'Ennezat et voulait i tout prix être transférée dans le canton de Gerzat » district de Clermont. Ecoutez les lamentations du curé » à ce propos :
« • • . . A la première nouvelle de notre séparation de » Gerzat quant au district » nous gémîmes sur notre sort. La » douce espérance où nous étions que le principal entraînerait » nécessairement l'accessoire , ne fit que l'aggraver. La timidite 9 la crainte de nous nuire nous fit dévorer notre chagrin )> sans mot dire. Mais maintenant qu'il est à son comble par j} la perspective d'une expatriation monstrueuse et une pro- » miscuation d'êtres inconnus et indifférents » je ne saurais » me taire. Gerzat est chef- lieu de canton. Plus rapprochés » que Lussat et de Clermont et de Gerzat « nous verrons cette » paroisse traverser nos appartenances pour aller voter à » Gerzat , tandis qu'elle ne soupire que pour le Pont-du-ChA- » teau. Et nous, pauvres malheureux, quoiqu'aux portes de D Gerzat, irons à une lieue et demie commune de France, dans » une ville qui nous est totalement étrangère et où nous n'avons D ni commerce , ni relations quelconques , ce qni diminuera » notablement le nombre de nos électeurs qui refusent de s'y » rendre : non coutuntur Judcei cum Samaritanis. • . (1). »
L'ancienne ville de Montferrand qui , depuis l'édit de 1730, avait déjà réclamé contre sa réunion à Clermont, Montferrand ne pouvait laisser passer cette période de remaniement territorial sans essayer de reconquérir son autonomie municipale.
Sur la fin du mois d'août 1790 et dans les premiers jours de septembre , plusieurs réunions se tinrent dans cette petite ville sous la présidence d'un M. deChàteauvieux; et à la suite»
(1) ' Lettre de Jf. Majeuncy curé de St-Beamire, du 3 avril 4790. — Provenant de la collection Desbouis.
^eoi pétitions furent adressées» l'ane à TÂssemblée nationale, l'autre au Directoire du département.
Un peu plus tard , au mois d'octobre, une nouvelle adresse, signée celte fois par dix-huit paysans deMonferrand , fut encore envoyée au Comité de constitution.
Le directoire du département qui avait été d'avis que le village de Mozac fût séparé de Riom et érigé en municipalité distincte , ne semblait pas devoir repousser trop loin les pétitions de Montferrand ; mais les députés de Glermont à l'Assemblée oationale et surtout M. Gaultier de Biauzat leur étaient entièrement hostiles.
«... Je déclare franchement , dit M. de Biauzat (1) , que y> je m'opposerai de toutes mes forces à la pétition de Mont- » ferrand. Si j'avais la facilité de parler à ces bons citoyens » qui sont ainsi induits en erreur par d'autres personnes , )) qui se trompent aussi sans doute , je leur prouverais bien » sensiblement que leur intérêt propre exige le maintien de Tu- » nion qui nous a si long-temps été utile. Je leur expliquerais D les décrets de l'Assemblée nationale , et ils sauraient ce )> qu'on leur laisse ignorer , que l'esprit de la Constitution est » de faire de grandes municipalités. Ils concevraient facile- 9 ment les inconvénients que présentent les petits corps admi-
j> nistratifs séparés Je me suis tu jusqu'à présent sur
» cette démarche affectée. Mais je ne puis me retenir lorsque » je vois des individus qui , comme vous le dites dans votre D dernière lettre , se cachent derrière le rideau. Je ne puis plus » me retenir, lorsque je vois que ces individus qui ne sont j) excités que par leur amour-propre, hasardent de sacrifier à » cette passion des gens sans intérêt à la chose , et dont ils ^ abusent la simplicité. »
Quoi qu'il en soit , la demande de Montferrand n'obtint même pas les honneurs de la discussion publique.
<1) Lettre à la municipalité de Clermont, da mardi 7 décembre 4790.
Nocis ne {mqvods mentionner tons les mécontents qne les commissaires rencontrèrent dans le conrs de leurs opérations ; réonmération serait trop longue. Us essayèrent bien de corriger certaines irrégularités qui s'étaient glissées, soit dans la fixation des limites » soit dans la rédaction des procès-verbaux de démarcation. Mais il ne leur était pas possible de faire droit à tontes les réclamations , ils n'avaient do reste pas une autorité suffisante pour cela. Au temps seul il appartenait de faire découvrir toutes les défectuosités inséparables d'une première installation et de permettre de les réparer.
Parmi ces erreurs et ces défectuosités , il y en ent de singulières.
Sur les limites de la Creuse, la paroisse de Charon, désignée par le procès- verbal du Puy-de^DAme, comme étant du canton de Pionsat, fut convoquée par les commissaires du département de la Creuse aux assemblées primaires du canton d'Evaux , et ses habitants refusèrent absolument de se rendre àTionsat.
Du cAlé de Thiers, la paroisse de Mens n^nvait été comprise dans aucun canton , et demandait à faire partie du canton de Maringues. La paroisse du Yernet près Saùxillanges avait été aussi complètement oubliée , et ne figurait dans aucune circonscription territoriale.
La paroisse d'Echassières, indiquée dans le procès-vefbal de démarcation du Pny-de-DAme , comme appartenant au canton et au district deHontaignt , était en même tetnps portée sur le procès-verbal du dépâftemertt de TAIIier, comme faisant partie du canton de'Bellenave , district deMonlmarault Les commissaires des deux départements durent laisser les habitants libres de choisir l'asseniblée primaire qui leur conviendrait le mieux. Plus tard 9 les deux départements se disputèrent cette commune avec acharnement , et une décision de l'Assemblée nationale deviAtôécèâsaire'pour tertniner'le diilérend. — *Le 19' janvier 1T^ , tin décret attribua définitivement 'Eéhassières au département de l'AHier.
La position d'Anzat-le-Luguet , district d'Issoire, n'était pa» moins délicate. Par suite d'erreurs commises tant sur la carte
^ne deosleiprocàs^Ferbal de démarcation /les diArioU de Muerait (Cantal) etdlIflM>ire (Pny-de-DAma) , reveDdiquaient cha- «an cette mailieoreiiae paroisseeonnne leur appartenant. L'affaire ne se régla ipaa aussi prompteoBent qo'i Ecba^sières. Une correspondance s'établit entre ka diverses autorités des districts <A des éépaiteiDents intéreasés , et entre ces mêmes autorités -et le ministère.' Celte correspondance durapluaieurs années (1), -et oe M fttt que "vers 1794 qu'Aozat-te-Lugoet fut définiti?e- •aneiit «laissé >aa Pay^de-IDAme.
Sous le^ contrôle des commissaires du Roi , les Assemblées /primaires s'étaient organisées dans chaque canton pour concourir à la nomination des admieistratiens départementales. Les opérations ne forent paut^tre pas .partout d'une régularité irréprochable. Les prescriptions t^gales forent» en bien des •endroits , interprétées avec trop de laisser-aller. Mats en aomme , uu dire des cammiesairee , ces assemblées furent relativement assez, paisibles dans le département du Pny-de- J>6me(2).
(1) — # Noas ne craignons pas devons dire, écrtfaientleânai 1792,
» les adminisCraleorsiln district d'Issoire, q«e la tranqnillUé'daDs eetle paroisse
• (d'Anzat-le-Luguet) risque d^ètfe compromise si Ton tarde pins longtemps à
9 statuer sur ce conflit d'admhiistraiioo, parce que nous sommes insiruUs qu'au
m narcfaèd'AllaoelM, on fait des menaces aux citoyens d*Aiizat-4e«Luguei s'ils
» persistent à ne point dépendre de leur canton ; et très-certainement ni les lo*
« ealitès, ni l'intérêt des administrés ne leur permettent de former ce vœu ...»
Signé: Desribes, £dyet,-£spaigaoa. (telirê au éépaitlmmni. -*- Arehives
départementales Fonds de l'administration ceatnle. .{*• aediaa. Cir-
coaseription des paroisses).
(9) -^« Nosassenblées priauires ont été atilaAt piisibles qe^elles
« pottvaieat l'être A ua premier ardre rieclioses ; toutes ont eu ie même esprit « 4e volonté, ia même expression d'eotbousiasme pour la nouvelle eenstito-
» ' tion » {leitre de M. JRiUmg^M. de BioÊUuU , du 6 ioin«17aO. —
.Provenant deJatoHeetion^Desboifs).
Il y eut eependaniimpettdVffervesaeneedinsiqaelqaeeeantons.
« A peu. prèa dans toos les antooSi éerit^oo d'autre part i M. de Bisatat, les » nominations ont été faites fort irrégulièrement et ont occasionné des qaerelles
Il D'en (ut pas de même de la réanion des électeurs qui eut lieu à Clermont le 4 juin 1790 pour la nomination des trentesix membres du Conseil général du département ; là il y eut tumulte, cabales, intrigues, et il s'en fallut de peu que les délibérants n'en vinssent aux mains.
Poussés par cette tendance à la fédération que nous avons déjà signalée , les électeurs , sans s'inquiéter si leur détermination n'était pas contraire aux décrets et instructions de l'Assemblée , avaient décidé que chaque district , quelle que fût sa population , nommerait le même nombre de membres du Conseil général.
Pour arriver à ce résultat , les électeurs de chacun des huit districts se partagèrent en quatre sections, et il fut convenu que chaque section présenterait un candidat et que ce candidat devrait être accepté par tous les districts.
Cette résolution, toute en faveur des districts les moins peuplés , avait été prise dans le but d'empêcher les villes de Clermont et de Riom d'être représentées par plusieurs membres dans le Conseil général du département. En ce moment de relâchement universel , toutes les subordinations pesaient , et il se produisait dans la Basse- Auvergne une sorte de réaction contre la suprématie jusque-là incontestée des deux villes principales.
« Ce sont les électeurs des campagnes qui font la loi , écri » vait un témoin de ces scènes. Un sieur Maignet d'Ambert » est, à ce que l'on dit, à la tête. Un de nos électeurs ainsi
» qui ont fait craindre des suites fftcheuses. 480 hommes de notre garde na- » tionale ont été obligés d'aller à Gournon pour mettre la paix. Un chanoine à » la tète de la populace a failli faire assassiner les bourgeois de Tendroit. A » Beaumont, M. Pouquet du Lonbois ne doit son salut qu'à ses jambes II était » à cette assemblée et faisait les btlleis des paysans qui ne savaient pas o écrire. Quoiqu'on ne lui dit pas de s'inscrire , il ne le faisait pas moins. u Un paysan qui s'en aperçut lui en fit ses plaintes avec une politesse un peu » dure. Les esprits s'échaulTèrent et il faillit se faire une victime dans l'assem- » blée même. Sa peur a été si grande qu'on croit qu'il court encore... » (Lettre de Bourdier à BiauMt , du !«' juin 1790. —Provenant de la coUeelioa Desbouis).
» qa'an sieur Goillemot de Thiers montèrent à la tribune un » de ces jours pour parler contre cette manière d'opérer et « soutenir que c'était aller contre le serment que chacun avait » fait. Mais ils ne furent point écoutés. Nos électeurs de j» Glermont n'osent rien dire , pas mén\e le président , dans x> la crainte de leur donner encore plus d'humeur contre la » ville qu'ils paraissent ne pas beaucoup considérer. Ils disent » que les villes ont eu assez longtemps leur tour, qu'il faut » que les campagnes aient le leur. Ceui de Riom ne sont pas 3> mieux goûtés que nous ; et je crois qu'il y aura peu d'indij» vidus de Glermont et de Riom dans le département. • • (!)• >»
Tout se passa assez bien cependant dans les premiers scrutins. Trente-deux membres ayant été élus, il en restait à élire quatre, plus un en remplacement de M. Monestier, nommé procureur général syndic. Comme les huit districts ne pouvaient tous prendre leur part de ces cinq nominations , il fut convenu que Besse, Montaigut et Billom ne présenteraient pas de candidats à ce scrutin complémentaire.
Le dépouillement accusa deux membres du district de Glermont', un du district de Thiers, un d'Ambert et un de Riom. Beaucoup d'électeurs , regrettant que la ville de Glermont n'eût point de représentant direct dans le conseil, avaient voulu la •dédommager en nommant deux des membres de sa municipalité , MM. Prévost et Dijon de. Saint-Mayard. Mais cette préférence ne fut pas du goût du district d'Issoire qui , contrairement à ce qui avait été spécifié avant le vote , n'avait eu aucune nomination dans les cinq derniers scrutins.
En présence de ce résultat inattendu , <v il s'éleva dans l'As- » semblée , dit un contemporain , une émotion vive , laquelle x> fut ensuite soutenue par plusieurs districts qui épousèrent D la cause de celui d'Issoire. Trois séances de trois heures » chacune se passèrent en disputes vives et tumultueuses , et » nos rivaux (les Riomois) , cherchant à profiter de l'indispo-
(I) — Lettre de Bwrdier à Biavaat^ du 12 jaio 1790. — Provenant de la eolIecUoD Desboais).
» sîtion des parties intéressées , attisaient le fen de la discorde » qui fat plasiears fois sur le point d'éclater d'one naniëre » plus que scandaleasè. Enfin cet orage ne se dissipa qoe par i> la démission que donnèrent* d'après Tavis de la municipalité, » MM. Dijon et Prévost, dont le dernier fut renommé le len- » demain (1). v
Dans tontes ces difficultés soulevées an sein de l'Assemblée électorale , les officiers municipaux de Clermont ne manquèrent pas de voir la main jaloose des Riomois.
« L'on noQs a assuré , écrivent^ils à leurs députés le
o 1 9 juin, on nous a assuré que la ville de Riom fomentait cette » division pour faire tomber tontes les nominations, et d«man- <i der l'établissement du département à Riom ; et quedéji on » émissaire de leur part était parti pour rParis. Nous vous prions 9> de le survaller dans le cas qu'il soit parti ainsi qu'on nous l'a » assuré »
Pendant sa courte session , l'AssamUée électorale eut à s'occuper , en dehors des nominations, de la fixation du cbef*lieu du district de Besse.
Cette question qui lui avait été renvoyée tant par le décret de division du royaume que par le proo^verbal de démarcation du départeraedt , faillit entraîner une détermination pins ^rave.
Le 9 juin , lorsque les électeurs de Basse, de Latour et de Tauves eurent successivement donné lectnre de leurs mémoires et développé les divers motifs qui pouvaient militer en faveur de leurs localités, plusieurs menibres de l'Assemblée, s'appnyant sur le décret du 5 février , demandèrent qu'une discussion fftt ouverte sur le point de savoir si le département du Puy-^de- Dôme demeurerait divisé en huit districts ou s'il serait réduit il cinq.
Cette motion avait été suscitée par les filles deRiom et d'Is-
(1) ^ Leilre (U PabM (fffibiaiMf jFfM«4if. lUMmÊfût, ihl^Sajaln 1700. ^ GollecUoD Desbouis.
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soire , qui toujours mécontentes d'avoir on rassort borné » aa--^^ raient voalu s'agrandir , Fane aux dépens de Montaigut et Tau* tre aux dépens de Besse.
Sans vouloir entrer dans cette discussion , TAssemblée main*tint la division en huit districts; et, quant à la fixation du cheflieu du district de Besse , elle évita de se prononcer , et renvoya la décision à prendre à l'Assemblée électorale qui se tiendrait en 1792 (t).
Le Conseil-général du département » une fois constitué au complet, se réunit le 28 juillet 1790, pour faire choix dans son sein des membres qui devaient composer le Directoire chargé par les décrets d'administrer le département du Puy-de-IMme.
An nombre des» attribotÎMSides administrations départemen-
(I) — Toîcisar eelte <Ms€ISsI«d r«x(niU d'ase letlN adressée à Biauzal par 00 M. Mario, origiaalre de Besse, alors pr^pesé des tabacs à GlerioAot :
«CleraitBl, 17 juin 1790.
» L'affiire de Besse fut portée la seooaioe dernière... Après l'exposé des
> préteotioos de Taoves ei Latoor et la réponse de Besse, on décida qu'il sérail
• nommé des commissaires poor entendre les raisons et moyens des parties in-
> téresséeft, et qae sir U rapport rassemblée éleetorale prononcerait. . . Hier, » 00 des commissaires a fait son rapport qui était entièrement en faveur de » Besse... L'assemblée, quoique peu nombreuse, paraissait déterminée, quand » 00 certain H. Aozat d'Ardes est monté à la Iribuoe et, après uo très-long dis- 9 cours écrH,,adk que, vu les prèteptions arguées de part et d'autre, l'Assem- » blée le pouvait pas s» décider si prompteakent el devait renvoyer à deux ans » en nommant de nouveaox commissaires. Cette motion a été appuyée foriemeol » et d'une manière assez insidieuse par If. Toutlée de Riom. Et l'assemblée
> électorale, se transformant tout d'un eoup en législative, au lieu déjuger » d'après le «andat exprès du .décret, a fait droU sur la motion incideole et. 9 renvoyé à deux ans. *- Tous les gens raisoDoables ont trouvé cette décision 9 d'autant plus extraordinaire que Ton était suffisamment instruit. Mais on seni ji bien d*où part le eeup. Issoire ftAiom espèrent toujours surdea démembre-
• Dents » (Correspondeoeepio venant de la colleciion Desbouis).
En 1791 , les habitants de Tauves revinrent à la charge et pour essayer d'attirer chez eux le district, distribuèrent un Mémoire intitulé: Observations que ^présentant à rassemblée éieetoraie du dépariemeni de Puy-de-Dâme les AabitasUe dm catUen de Tawoes. — L'Assembtée électorale coofia^'exameo de la question à une commission dans laquelle figuraient entr'autres MM. Beaulaton, avocat à Riom; Lamy de Mouton, Malgnol d'Artonne , etc. Les conclusions de celle Commission fureot défavorables à Tauves, el Besse conserva le dislriot.
taies , figurait en première ligne la révision de Torganisatioa cantonale.
Le Directoire du Puy-de-DAme ne perdit pas de vne cette attribution , et a peine installé , chercha à se rendre compte de la situation. Des renseignements ayant été demandés à ce sujet aux directoires des districts » le bruit de nouveaux remaniements cantonaux se répandit dans le public. Et aussitôt aF» Huèrent de toutes parts les réclamations, les propositions et lessollicitalioos.
Pour ne citer que les principales , Ambert demanda la suppression du canton de Marsac ; Saint-Nectaire s'offrit pour remplacer Murols comme chef- lieu de canton ; le village d& Mozac vint revendiquer sa liberté municipale et demander sa séparation de la ville de Riom à laquelle on l'avait annexé. Dans le district de Clermont les paroisses d'Orcival et de Romagnat , dans le district de Riom celles de Charbonnières et de Saint-Georges-de-Mons , imaginèrent d'avoir chacune un canton qu'on leur aurait taillé dans les cantons voisins, etc. , etc.
<i Partout, disait le rapport présenté au Conseil généra! en D novembre 1790, partout il s'est élevé des réclamations sur » la composition des cantons. Ici une ville , un bourg aspirant D à l'honneur de devenir chef-lieu de canton , ont voulu dé- » pouiller le bourg ou la ville qui avait obtenu cet avantage. Là, » usant D'adresse , et craignant la concurrence, ce bourg , cette » ville , n'ont pas affecté la manié de dépouiller leur voisin » pour s'enrichir de ses dépouilles; ils lui ont laissé son titre, » mais ils veulent partager avec lui cette prérogative. Ici, c'est » un endroit qui , mécontent de l'alliance qu'on lui a fait con- )> tracter, comme si tous les Français n'étaient pas frères, » comme s'ils ne composaient pas à présent une même famille o partout où ils se trouvent placés , demande à quitter son » canton , son district pour passer dans un autre. Là , c'est » un autre endroit qui , guidé par des considérations particule lières, souvent dominé par des hommes qui ont des intérét»^ » secrets qui les attachent à un lieu plutôt qu'à un autre , s'est » permis d'abandonner son district et même son département
» sans attendre la décision du Corps administratif , poor passer » dans an district on dans un département étranger. Partout > CD ne voit que prétentions et demandes (1). »
Le Conseil général , en sa session de novembre , fit justice de la plupart de ces réclamations. Il se montra cependant favorable à quelques-unes, et, pour d'autres, demanda des suppléments d'information. Ainsi, le 7 décembre il émit un avis ten* dant k faire accorder au village de Moxac le titre et les df oit» de municipalité. Le 13 , il vota la création d'un nouveau canton à Augerolles , district de Thiers , et le composa des communes d'Olmet, Augerolles et Aubusson détacbées du canton de Voilore.
Le Directoire s'occupa également de la condensation et réunion des nombreuses municipalités qui s'étaient créées spontanément après la réunion des Etats généraux. Le département do Puy-de-Ddme en comptait 574 ; et telle paroisse avait jusqu'à quatre municipalités. Ariane et Courpière étaient dans ce €83. Ce fractionnement qui avait eu son utilité peut-être dans l'état de profond désordre où se trouva un moment la France pendant les premières secousses produites par reflbndrement de l'ancien régime , ce fractionnement d'autorité devenait un danger ou tout au moins une gène considérable, alors que l'administration se trouvait reconstituée. Les citoyens euxmêmes sollicitèrent des réunions. Ainsi les villes d'Ariane, et Courpière dont nous avons parlé, demandaient chacune à n'avoir qu'une seule municipalité. Ainsi Latour et Saint-Pardoux, ainsi Marat près d'Ambert, etc.
Cette multiplicité de corps municipaux était tellement embarrassante que presque tous les districts insistaient pour qu'une mesure générale fût prise, et pour qu'il fût posé en principe qu'il n'y aurait à l'avenir dans chaque ville et dans chaque paroisse de campagne qu'une seule et unique municipalité.
(i) — Procèi-verbal dei séances du Conseil général du Puy-de-Dôme tenu à Clermont'Ferrand dans Us mois de novemln^e et décembre 1790. — GleraiODl, Delcros. 1791.
Ud diAtrîct.niéme » celai de Montaigat , foroMilâ oo vœa phi» radical. Il demanda qo'il n'y eut qu'one seule mmîcîpeiité' dans chaque cantoo , et que cette raonioifNilité tbï élablie au chef-lieu.
Le Directoire ne voalat pas aller aussi loin. Hais il se roontr» tout dispesé i n'admettre qu*uiie seule mumctpalité par paroisse; et sur sa proposition I le Conseil général » par un arrêté du 24 novembre 1790 , ordonna la réunion eu une seule de* toutes les municipalités existantes* dan» une même paroisse (t)»
Nous arrêterons ici cet que nous avons à dire sur les opérations du Directoire et du Gooseil général do Puy^de-DAroe ^ touchant la division du département. Le Directoire transmit* les propositions et les demandes de changement à TAssembléenationaie. Hais en présence de la niasse des modifications qui lui étaient demandées de tous les points de la France , (^lle-ct ne se sentit pas le courage de rouvrir de nouveHea discnasiom' sur des queslioDS de clocher. Le 14' juin 1791 , elle rendit an. décret qui renvoya à une autre législature toutes les résIaoMK tiens et propositions de cette natnre , et en méude temps déclara nulles et non aveanes^ toates les réserves qui auraient pu être* portées dans les procàs-verbaui de divisiau des départeawnta*
(I) Voici lespriDdpaazeonsidéninUdecei imporUolaiiètA!
« Le Conseil géoéral, coDsidéraot qa'il existe dans ce déparlemeDl uo nombre- • prodigieax de-municipalités ; que plusieurs d'entre elles n'ont qu'un lerritoice n Irès-oireonscril ; qu'il ressaie de celle iiHiittpileKé us embarras dans la mar- » cbe de l'administration ; que plusieurs de ces maaicipalités itanl composées^ « de personnes illettrées, il deviendrait dangereux de laisser entre les mains de » ceux qui les composent, le droit de rendre la justice en matière de police et » de proclamer la loi martiale; que ces mmiicfpalltès ne peuvent d'ailleurs que » très-difflf ilenenl eatreicoir Is correspondance qnî doit régner enire eNss ei 9 les corps administratifs auxquels elles sent subordeniées ; désirant enirer » dans les vues du Corps législatif, voir l'administration municipale prmdrt toi
» caractère plut wtpocani et parvenir à la slmplîeifé et à Péconomie , s-
» arrêté ce qui suit :
« ÂaT. 1. -> Toutes les municipalités actuellement existantes dans une même A paroisse de campagos sefonlréaalas.poag n'en fonaer qn'na^senleL
» An. 3... 5..« 4* .. — âar. tt. — Lca aotMelias. maieipalltés 9 prendront toute l'étendue de la paroisse actuelle. . . . «
et districts» ainsi que tons arrêtés, des corpsradmiDistratifs relatifs & la-fiiationde leurslimites*
Le Directoire da département do Puy-de-Déme fat avisé des. dispositions de l'Assemblée par la lettre suivante :
Paris, le Ujôia 1791.
« Messieurs ,
x> n ne m'a pas été possible de faire adopter par le Comité » de constitution et de division du royaume» les changements B que vous avez proposés sur les cantons. Il y a plus de quatre 9 mille demandes de cette espèce dont une grands partie est D parvenue au Comité qui n'a pas vu la possibilité d'en occuper 3 TAssemblée nationale. Au contraire » ce Comité se propose x> de faire renvoyer toutes les demandes aux législatures pro- » chainés » et de. faire ordonner l'exécution provisoire de toutes » les démarcations de déjpartèment» districts et même de can- » tons.
» Je suist etc. . J. F.Biaûzat (1). »
Après l'installation administrative, vint l'installation matérielle.
Un décret du 16 octobre 1790 prescrivit aux Assemblées départementales de se loger , ,soit dans les. hôtels de ville , soit dans Jes; palais de justice,, et ,. en cas d-instKfBsaiice , l^s atUorisa i acheter des bàtimeirtsnatiôn'auxet^à' y fïtre lesappropriations nécessaires, mais en leur recommandant l'économie là plus sévère«
' Un èonritê spé'cfM , àii Gùmiîi 4" emplacement , 'fht idstitné auprès de l^Assembléè pour autveilfer lès dispositions prises à cet égard par les assemblées dépaftemeBtales*
^liC^ DireM%>ire^ le Gbtisieîl géhériitdd Pdy^e^Dême araient cbmmencé'par tériir lèilrà séances dans lès salles du collège qui
(1) -- AsebUres. dé|Ni«tannldes. ^ Lhne : €êtT$ii»Êamme Qmâiier BiawuU.
avaient déjà servi à TAsseinblée provinciale. Mais cette installation provisoire ne pouvait se prolonger. Afin d'entrer dans les .vues de l'Assemblée » on songea tout d'abord à faire de la Cour des Aides le siège de l'administration , tant pour le département que pour le district , et un décret fut rendu le 17 janvier 1791 pour l'appropriation des bâtiments de cet ancien tribunal (1).
Mais on se persuada bientAt qu'il ne fallait pas seulement s'occuper du prévient , que l'on devait prévoir des agrandissements pour l'avenir , et que le local de la Cour des Aides ne se prétait pas à de pareilles éventualités.
On pensa alors à l'ancien couvent des Carmes « situé près du collège.
Ce projet rencontra aussi des contradicteurs. Ne pouvant ar*
rit'er à contenter tout le monde, le Directoire sollicita un dé-
. cret pour être autorisé à s'installer provisoirement dans les
bâtiments du Collège. L'Assemblée accorda cette autorisation
le 15 avril 1791 (2).
Mais presque aussitôt » et d'après les conseils de M. Biauzat, on changea d'avis. On comprit qu'il y aurait de graves inconvénients à réunir dans le même local les classes d'écoliers et les
{\) — Lft député Biaazat influa beaucoup sur les décisions du Directoire du Puy-de-Dôme. La lecture de sa Correspondance (conservée aux Archives départementales) le démontre clairement. Ainsi il fit d'abord revenir le Directoire sur sa détermination au sujet du local de la Cour des aides.
«... Je ne crois pas, leur écril-il le 18 janvier 4791. que ce qui servait à » la Cour des aides puisse suffire dans quelques années d'ici à Padministration » du département. .. Je vous prie de considérer s'il ne serait pas plusconven»- » ble de placer dans un même local tous les établissements du district, et de » placer le déparlement dans un local particulier qui présente plus d'étendue » effective que celui proposé; il n'y a encore rien de statué qui puisse former obstacle à une disposition ultérieure.. . »
(2) — Voici le texte du décret : a L'Assemblée. . . ouï le rapport de son y^ Comité d'emplacement , autorise le Directoire du département du Puy-den Dôme à louer, à dire d'experts, pour s'y placer, la partie du collège de Cler- » mont où était ci-devant établie l'Administration provinciale d'Auvergne, et V l'étage au-dessus; pour être le prix versé à la caisse de l'administration des » revenus du collège ; sauf à prendre des mesures ultérieures dans le cas où la j> totalité du b&timent deviendrait nécessaire à Tinstruclion publique, etc.
Loreanx de Tadministration départementale. Sar nouvel examen, «t pour clore tontes ces tergiversations , on se décida à deniander l'autorisation d'acquérir l'ancien couvent des Cordeliers.
Le décret d 'autorisation Tut rendu le 29 avril (1) ; et peu iiprès, l'administration départementale s'installa aux Cordeliers, où elle est encore.
VI
C'était un travail incessant que ce travail de réorganisation de la France. Une fois les divisions administratives déterminées et fixées , l'Assemblée nationale eut à s'occuper des circonscriptions ecclésiastiques.
D'après le plan adopté , chaque département eut un évéché
(I) — M. Biaozat annonça au Directoire ce résultat déûnitif dans les termes suivants :
Paris, 50 aTril 1791.
« Mbssibubs ,
ff Vous verrez dans le journal de la séance d'hier le décret que j'ai provoqué » sur votre demande pour l'acquisition de la maison des Cordeliers de la partie n de Clermont. Je vous répète que c'est, à mon avis, le meilleurparti que vous 9 puissiez prendre et le plus avantageux aux administrés. Ce local contient tout » ce qu'il faut à un département et vons pouvez vous y logera peu de frais. Je 9 dis à peu de frais, moi qui connais l'emplacement et qui ai fait mon appren- » tissage en bâtisse. Cela me fait croire que vous pouvez vous dispenser de » faire exécuter les deux tiers du montant du devis. Mais comme ce n'est pas » ma partie , et que vous pouvez avoir des vues que je n'aperçois pas , je ne » dois entrer dans aucun détail de développement. Tout ce que je me per- 9 mettrai, c'est de vous supplier de ne pas faire déblayer le jardin, parce que » c'est inutile, très-coûteux et que le déblaiement entraînerait la chute du b&- V timent. J'ajouterai aussi que nous avons placé nos bureaux de Comité (de j» l'Assemblée nationale) aux Capucins, et que tout y est bien disposé sans n qu'on ait été obligé de déranger les corridors ; ce qui a procuré un plus grand » nombre d'emplacements et évité des dépenses. Eviter les grands bureaux, c'est » s'assurer un grand travail. Les distractions, d'un seul commis dérangent tous » les autres. Trois par pièce, c'est plus qu'il ne faut; et une cellule peut suffire 9 à Clermont pour un bureau comme elle suffit à Paris.
« Je suis, etc. J. F. Gaultier. »
{Archives départementales,)
— Le Directoire évaluait à trente mille livres les frais d'acquisition et d'appropriation du couvent des Cordeliers. (Compte-rendu du Directoire au Conseil Sénéral du Puy-de-D&me , session de novembre 1791. — Page 61).
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subordonné à une métropole; et choque évècbé Tût subdivisé en paroisses , succursales et oratoires (1).
, Le décret du 8 juillet 1790'pUç9 Tévéché db Puy-de-Dôme ainsi que ceux du Gaulai et de la Raute-Loire dans le ressort de révécbé de Lyon qu'on désigna sous lé nom dé métropole du sud-est.
Gomme la circonscription des paroisses devait être la même que la circonscription des municipalités» l'Assemblée se réserva de prononcer en dernier ressort sûr rorganisation paroissiale. Toutefois y les éléments de la décision ne pouvant être utilement réunis que sur place , elle chargea les Assemblées départementales du soin de les préparer.
Pour se conformer aux intentions de PAssembléé , les directoires des départements , aussitôt installés , se hâtèrent de rassembler tous les docuinents nécessaires et iJe dresser euxménjieis des. proj^etS: de démarcation. Dès le mois d'avril 1791 parurent les premiers décrets d'organisation..
La marche généralement adoptée était celle-ci :
Les adpaiDi^ratçu^ de d^trict , ap^és; avoir pxjs IVis dç l'évéque , formaient^uu-plan de eirennscription pour les parois* ses de leur ressort. Ce plan était commdnibué au dii^ectoii'e dti aépai-tenitejF^t qui.l'ajijppt^jtou Iç modifiait selon .ses vuesfarticulières. En6ii l'A^sembliée nationale statuai! définitiveHMnt et le décret qu'elle rendait ^tait'pofté à la connaissance des fidèles par, une or^foun^rice 4ç.. l'évéqùe d^udép^^rieiBient (2) „ rendue publique par la voie de l'ittipcesbieii.
(1) — Biaazat fat obligé <r«ider les membrèsdu Directoire dans rhiterprétalion da décret qaf prescrivait la forroa4ion ûHpanrisseê^
«... Vous paraissez, leur écrit-il le 3i mai, vous paraissez dans vos véri- » fications , ainsi que les distriels , n'avoir pas distingué sueeursaie et orataw 9 et vicaire permanent, 11 ne peut y avoir dd vicaire permanent que ce ne « soit une succursale, et te service se fera dans les succursales comme dans^ » les paroisses. Les oratoires ne peuvent avoir de prêtre permanent, mais un^ 9 vicaire qui s'y rendra les jours de fête. .. 'Archives départementales).
(iX — Voici la copie d'une de ces ordonnances épiscopale», d'kprès an imprimé conservé aux Archives:
« Nous, Jean François Périer,' par la miséricorde de Dieu ètdaèsia commu*
IXans le d^fmrtement du Puy-de-Oôme» le Iratailne s*acconipl|t. pas aussi rapidement que daus certains autres. La constitution des paroisses ne pouvait raisonnablement pas se faire
» nion daSt-^iége apo8lolH)ue, évèqiie du département du Poy-de«D6ine) en » conséquenee et pour l'exdcation de U loi ci-dessus, et après en avoir délibéré » avec notre Conseil, avons ordonné el ordonnons que les paroisses du district B de * éerônt réduites au nombre de , savoir: etc.
» Les réunions de paroisses ci-desius' indiquées s'épérerontle dimanche 90 » du présent mois, auquel jour Foffice cessera dans toutes les églises supprt- » mées.
V Nous enjoignons aux curés conservés, que nous nommons Commissaires à » cet effet, de se transporter chacun dans leur lerriloire pendant le courant de » la cinquième semaine après Pâques, en chaque église et paroisse supprimée, m pour s*assurer de la consommation des saintes espèces , de Télat desdiles y» églises supprimées, et de se muiiir de toutes Tes clefs pour être remises è qui » il appartiendra. «- Ils s'assureront s'il existe encore des corps des fidèles » dèfuhls non c<)nsommés dans les églises supprimées; dans le cas qu'il s'en * trouv&t, ils auront soin de les faire transférer dans un lieu décent et béni. — » Ils auront soin pareillemenl de faire transporter toutes les pierres sacrées des
> églises supprimées dans les paroisses conservées. — Nous enjbîgnons égale- » meut à chaque c^iré des paroisses conservées, de transférer solentiellement ji dans leurs églises, les ciboires, custodes, calices, ostensoirs, cniciflx, reliques, » images et statues des saints qui se trouvent dans les églises supprimées. — 9 Ils transféreront pareillement les registres des actes de baptêmes, mariages V et sépultures dans les archives des paroisses conservées. — Il ne àera célébré » aucune messe particulière dans aucune église, chapelle ou oratoire depuis » rinstant où commencera ToASce paroissial, jusqu'à ce qu'il soîi entièrement » fini.
9 VDussavez, Nos Tais -CHEasFRèaBs, que les saints canons ont toujours » recommandé aux Fidèles la plus grande assiduité à l'ofiSce paroissial ; nous » renouvelons en tant que besoin serait, les règlements de l*Eg1ise et les or-
> donnances de nos prédécesseurs, qui enjoignent d'assister audit office parois- » sial sous peine d'excommunication contre ceux qui y manqueront sans cause » légitime, pendant trois dimanches consécuiifs. — Nous exhortons tous les » fidèles à se conformer, en ce qui concerne l'offrande du pain bénit, aux lois 9 civiles et ecclésiastiques du royaume et de notre diocèse. — Nous déiermi- » nerons Ineessammeni, de concert avec les corps administratifs, le nombre de » vicaires qu'il sera convenable d'établir dans chaque paroisse et qui sera pro- » portionné au nombre des fidèles dont elle sera composée.
9 C'est ainsi. Nos Taàs-CHEas FaàiiBs, que fidèles aux vrais principes qui M nous dirigeront avec la grâce de Dieu jusqu'à notre dernier soupir, nous nous
> efforcerons toujours d'allier l'exercice de notre ministère avec le vœu de la » puissance publique. C'est ainsi que nous nous ferons toujours un devoir de » vous procurer tout ce qui pourra vous être bon et utile. C'est ainsi que le plus » grand concert existant entre les décrets de la puissance civile et les ordon-
sans que l'évéqae eût été consolté* Or Tévéqae François^ Périer , élu le 14 février 1791 , ne fat installé que le 7 mai suivant.
Cependant on avait une telle hAte de terminer l'organisation de tontes les parties de l'administration, et spécialement , on désirait tellement avoir une organisation rapidement prête pour pouvoir réformer le personnel des curés , qu'à peine sacré, M. Périer dut donner un avis sur la circonscription des paroisses du département avant d'avoir pu s'instruire et se pénétrer par lui-même des convenances de ses diocésains.
Cette précipitation fit même assez mauvais effet et le député Bianzat crut devoir le faire sentir aux membres du Directoire.
a Je suis fort étonné, leur écrit-il le 17 mai , que M. Té- » vêque n'ait pas été arrêté par la considération que ses dio- » césains pourront fonder sur la précipitation avec laquelle il » paraîtra ainsi trancher les difficultés de localité , avant » d'avoir eu le temps de les examiner, avant d'avoir pu abso- » lument les connaître. Les gens malintentionnés diront que » ce prélat s'en réfère aux administrations civiles, et ce sera » encore un moyen de détourner le peuple de l'attachement » qu'il doit à son évêque. Et remarquez que le peuple n'est » pas encore assez éclairé ni assez bien disposé par ses anciens » pasteurs, pour recevoir les explications qui pourraient établir » que les administrations civiles doivent participer aux opéra- » tiens de circonscription des paroisses. Et vous le mettez dans^ » le cas de penser que la circonscription n'a été faite que par
1» nancesde la puissance ecclésiastique, les peuples ignoreront pour^iinsi-direà » laquelle des deux ils obéissent et ne s'occuperont qu'à bénir le Dieu de toute » bonté et de toute miséricorde qui a établi ces deux puissances, l'une pour les « rendre heureux dans ce monde et l'autre pour leur apprendre à l'être dans » l'élerniié.
9 El sera notre présente ordonnance lue, publiée et affichée dans toutes les
» églises de la ville et du district de le premier dimanche immédiate
9 ment après sa réception.
» Donné à Glermont-Ferrand , le, etc. »
9 les administrations civiles sans autre coopération de la part » de M. révèqne que paraoe signature d'adhésion sans possi- » bilité de communication ni même d'examen »
Biauzat du reste était d'avis que cette opération fût renvoyée à des moments moins troublés ; il redoutait avec raison que la coïncidence de la suppression de certaines paroisses avec le remplacement des curés inconstitutionnels, auquel on procédait dans le même temps , ne produisit les plus mauvais résultats.
« Je n'ai qu'une crainte, ajoute-t-il dans la lettre prédatée, » c'est que vous ayez pris un bien mauvais moment pour tous » ces changements. Déjà vous avez dû apercevoir que vous » aurez beaucoup de difficultés à faire accepter les nouveaux » fonctionnaires publics. Et ne devez-vous pas craindre que » cette difficulté ne devienne presqu'iovincible par l'indisposi- » tion des habitants des lieux à qui vous enlèverez l'agrément » d'avoir l'église paroissiale près de leurs foyers, ou à qui » vous imposerez l'obligation d'aller chercher au loin les se- 9 cours de l'Eglise ? Remarquez que dans la supposition de cette répugnance trop facile à concevoir, et au moyen de ce j> que les anciens curés et les anciens vicaires pourront être » soutenus par les municipalités pour la continuation du service » divin dans les anciennes églises , la résistance actuelle se » trouvera et demeurera presque insurmontable.
» Je ne puis imaginer d'autre motif d'accélération que d'ép viter des nominations à des cures qui ne doivent pas être » conservées ; et ce motif ne me parait pas assez puissant pour » balancer les inconvénients apparents de cette célérité , in- » convénients qui me fatiguent d'autant plus qu'ils coïncide- D ront avec les réclamations que l'assiette des impôts pourra occasionner (1). »
L'avis de Biauzat venait trop tard. L'opération étant commencée, il était difficile au Directoire de reculer.
Le travail fut continué. Dans un but d'économie et peut-être aussi dans la crainte de manquer de prêtres constitutionnels, le
(0 » Archives déparlementales — (Correspondante G auUier -Biauzat),
Btrectoire opéra de noiabreni changements. Beaucoup de paroisses ftitent snpprimées on simplement consOFfées comme oratoires ^ c^est-JMlire privées de prêtre permarnsnt.
Comme 1*8 vait prévu Biaozat, ces modiBcatîons occasionnérent de grands mécontentements qoe le remplacement des prêtres insermontés ne cootrifona pas pen à entretenir et i enventmer. Les administrateurs des districts , et le Directoire du département lui-même ne forent pas sans concevoir des inquiétudes sérieuses sur la tranquillité publique.
« La fermentation des esprits , écrivaient les administra- » teurs d'Issoire , nous fait craindre que les suppressions que » nous croyons nécessaires ri'eicitent des troubles , il nous a » été rapporté que plusieurs paroisses susceptibles d*êtresup- » primées se sont expliquées è cet égard d'une manière non » équivoque. Nous nous trouvons malheureusement dans un » temps où les ennemis de la révolution ont beaucoup d'empire » sur certains esprits etc. (1).
Le Directoire ne s'arrêta pas , néanmoins , devant ces rumeurs, et grâce à sa fermeté , grâce aux précautions qui furent prises, aucun trouble tràs^sérieux ne fut constaté.
Nous ne chercherons pas à retracer toutes les discussions auxquelles donna lieu la préparation de ces projets de circonscription de paroisses.
Généralement les populations auraient déliré le maintien du statu quo. 11 leur déplaisait fort d'être obligées de rompre des habitudes plusieurs fois séculaires. Hais lorsqu'il fut bien avéré que la mesure était inévitable, lorsque l'on comprit qu'une concentration de paroisses allait être effectuée réellement, chaque village ne songea plus qu'à la faire opérer à son profit. Ce fut dans le département un nouvel accès de pétitions , de sollicitations , une reproduction des lottes qu'avait suscitées l'organisation départementale.
(1) — Archives déparlemenules. ^ Foods de radmioistralion centrale. — Liasse drcomcr^Hon de$ parakteg.
Pour fte pas étre^ à braucoop près , d'une importance et d'une 4K)rtée anssi considérable que les cahiers de doléances du Tiera-iEtdt da 17^89 , les récriminations et doléances des paroisses de !l7i01 n'en sont pas moins quelquefois curieuses.
Ainsi ^ viUngB de Saint-Pardaux veut rester paroisse, nonsenleoient parce qu'il est caïame le centre de plusieurs villages assez peuplés.» mais encore à cause a de la convenance itiné- » faire des marchands, voifeuriers, négociante et autres de notre a département et de tous ceux du royaume. La preuve se » manifeste en ce que tous les dimanches et (êtes de l^année, » assistent à notre messe de paroisse des individus des diiïéa rentes contrées de l'empire français , quelquefois même des » Etats voisins , comme de la Suisse , de l'ItaKe et de TEs- » pagne.; et cda, parce qu'en partant le matin de Riom , » même de Clennoot et de Montaigut » à pied , à cheval ou » ^n voiture, le bourg de St-Pardoux est nécessairement à » la portée de la messe et du dîner sans se détourner de la » route (1). »
Ainsi le projet dressé par le district de Riom réunissait en une seule les quatre paroisses de Saint-Jean , Saint-Julien de Vensat , Saint-^Genès du Retz et la chapelle d'Andelot. Les gens de la paroisse de Saint-Julien demandaient que leur paroisse fût conservée seule , alléguant contre leurs concurrents
(I) — > (Archives départementales. — Fonds de ^administration centrale |re section, liasse 6). — La demande de St-Pardoux en date du 46 février 4791 fl signée par Cornet curé, Nigon, Garachon, Melrelain et autres notables, est în'itulée; Raisons morales et de convenances locales en faveur de la cure de Si- Par doux et de la sûreté publique. Le passage qui a trait à la sûreté publique est ainsi conçu: « Dès que ces deux grands mobiles (la crainte des
> lois et la crainte de la foroe publique) ne nous mettent pas universellement 9 en sûreté, nous ne saurions apercevoir de trop loin Phomme pervers pour D avoir le temps d'éviter sa rencontre, ou de nous mettre en état d'une raison- » Dable défeose contre ses attaque». Et, comme c'est principalement dans les » graades roules que Fami de l'hunianité est exposé à être la victime des ma-
chinalioos cruelles du méchant , il£6t de la sùreié publique que les bois qui i> berdeat les i;randt ebemins et en particulier ceux depuis la croix jusqu'à » Poasal soient rasés à cent pas de chaque côlé du grand cbemin avec délènse dj easeaieafier aucune espèce de graiaes. • . . • »
qoe le coré de la paroisse de Saint- Jean était infirme et inhabileà faire iè service. Les paroissiens de St-Jean , sar les conseil» de M. Barbât- Daclozel, homme de loi à Clermont (1), ripostèrent alors par one pétition à TAssemblée, dans laquelle il»
disaient entr'autres choses : «( Si les habitants de St-
» Julien s'étaient bornés à dire qae leur curé n'a que trente V ans tandis que celui de St-Jean en a plus de soixante , nou» » nous contenterions de leur répondre : L'inexpérience de la x> jeunesse est-elle donc préférable aux connaissances que D procure rhabitude du travail ? — Mais on ajoute que ce » curé est infirme.
» 1*^. C'est de l'emplacement de la paroisse et non du choix » du curé qu'il s'agit. — 2^. L'allégation de cette prétendue » infirmité est une fausseté prouvée par le certificat de trois )) autres paroisses qui , en rendant ce premier hommage à la ù vérité , se sont fait un devoir d'en offrir un second aux tra- » vaux et à la charité du curé de St-Jean qui , nous osons le » dire, jouit de la vénération publique. Nous pourrions ajouter I» qu'il a le bonheur d'être parent de M. Tabbé Raynal ; et ^ » si la France se glorifie d'être la patrie de ce grand homme , » la nouvelle paroisse s'honorera d'avoir pour curé un pasteur qui 9 à des vertus précieuses , ajoute encore l'avantage de » porter un nom aussi cher à la France (2). ù
Dans le canton de Combronde, Gimeaux et Prompsat enga* gèrent une lutte qui lut très-vive , et ne laissa pas que d'embarrasser le Directoire du département.
Un homme plein d'ambition , Gilbert Romme , était venu depuis peu s'installer à Gimeaux où il avait quelques propriétés. Là , et quoique le temps voulu pour le domicile légal lui fit défaut y il s*était fait nommer officier municipal , afin d'arriver à
(1) — Sur Barbât- Duc] ozel, voir: Lettres sur P Assemblée législative par Rabusson-Laniothe, page 109; voir aussi la Correspondance de Couthon publiée par F. Mège , pages 8â , 87 et 174.
(3) — (Archives départementales, loco citato). — La demande de St-Jeande-Vensat, en date du !«' juin 1791, fui imprimée chez Delcros, à Clermont,. sous le litre de : Pétition des habitanls de la paroisse de St-Jean-de^Vensal.
être électeur , et à pouvoir poser plus facilement sa candidature aux prochaines élections législatives.
Ne pouvant faire du petit village de Gimeaux un centre cantonal f il aurait voulu en faire le centre d'une commune importante 9 a6n d'avoir pour exercer son action et son influence un champ plus étendu » et il ne visait à rien moins qu'à obtenir la réunion à la paroisse deGimeaux, conservée comme chef-lieu, des paroisses de Teilhède , Prompsat , la Tonrette, Davayat et Beauregard - Vendon .
Mais son projet fut éventé. Toutes les paroisses menacées se hfttèrent d'envoyer des députations au département pour protester contre les projets de Romme , et pour présenter leur vœux particuliers. '
A la suite de ces démarches , et malgré l'avis contraire du district de Riom , le département se prononça pour l'établissement d'une cure à Prompsat où la population était plus considérable 9 et l'église plus vaste. Une succursale était attribuée à Teilhède et un oratoire à Gimeaux.
Romme ne se tint pas pour battu. Il partit aussitôt pour Paris, afin d'empêcher que le projet du département ne fût adopté par l'Assemblée. Il mettait une telle ardeur, un tel acharnement dans cette affaire , qu'il ne craignit pas , dans une adresse à l'Assemblée nationale de dénoncer nominativement comme aristocrates, alors que cette appellation commençait déjà à devenir compromettante, plusieurs propriétaires des environs opposés à ses projets (1).
(1) • — Les communes de Gimeaux et de Teilhède, est-il dit dans
» eeUe Adresse au Corps législatif, sont parraitement el bien avant dans la Ré- » volution, au lieu que celles de Prompsat et de Davayat, truvaillées par quatre » riches aristocrates de la ville de Riom qui ne sont point domiciliés mais seu- V lement propriétaires el qui y gouvernent cependant tout par l'influence de leurs richesses, n'attendent que la conire-révolulion. Le déparlement ne coi;- » naît point eneore ces hommes, parce qu'ils ont eu soin de se couvrir auprès • de lui du manteau du patriotisme el lui ont présenté des signatures tout au 9 moins mendiées 9 El îl désignait ensuite MM. Dutour de Salverl, seigneur de Bellenave et propriétaire à Davayat, Cellule, etc.; de Frétât, seigneur de Chirac; Ghaduc, etc, (Transcrit sur une copie provenant de la colleclioa Desbouis).
Saisi de Tafliiire « le Comité ecclénastique se fit lester de plusieurs députés du Puy-de-Dôme, Biauzat, Oom Gerleet Girot-Poùzol ; et après avoir enleoda Homme , après avoir provoqué de nouvelles explicatîoDS de la part du Directoire du dér partemeot , il décida que Prompsat resterait cbefrliea de paroisse f et que Gimeaux aurait une succursdjle comme Teilbède*
L'Assemblée adopta les cooclasions du Comité dans sou décret du 15 juin 1791 » sur la circooscriptioo des paroissea du district de Riom.
Le premier décret coDcernaut le Piiy-de-Dàme , fat rçnda le 13 mai 1791. U s*agissait de la circooscriptiou des paroisses de la ville de Clermout-Ferraud (1). Puis viut la circouscrtp-
li) —Ce déccel însiiloail cinq paroisses à Clermoni : la Catbédrale , lePorl, Sl-Genès, St-Alyre et St-Robert, celle dernière à Montferrand. Ce fut un décret ultérieur qui fli de IVglise des Minimes un ordtcire. — Blauzat n'était pas partisan de celte division.
« Messieurs, écrit-il le U mai 1791 à la municipalilé de Ciermont^ Ip Go- » mité n'a pas cru devoir proposer à l'Assemblée nationale de décréter qu'il sev rail élabli un oratoire aux Minimes, parce que vous n'avez présenté aucun n des irois motifs qui peuvent seuls déterminer de pareils décrets, savoir: » 4». l'éloignemeot considérable d'une partie de paroisse qui ne peut être iocor- » porée à une autre, ni en faire une à elle seule, et qui perJrail trop de temps » à se rendre à Téglise paroissiale : 2*. les obstacles en rivières sans ponts, I» passages difficiles en certains temps et autres obstacles; 5«. une dévotion an- » cienne et considérable qu'il ne serait pas possible de transporter à Pégiise « paroissiale à cause de rattachement des âdèles à la localité. Je vous avouerai j» que, ne pouvant assurer qu'il existe aucune de ces trois circonstances respec- » tivemenl à l'église et au quartier des Minimes, je n'ai pas cru devoir contrau rier l'opinion du Comité. ~ Le plan de circonscription me paraissait suscepli- « ble d'autpes modifications ou changements relativement surtout au placement » de l'église paroissiale de St-Alyre que je trouve trop à l'extrémité; puisqu'elle » formera le dernier bâtiment de la paroisse de ce côié-fà. J'aurais désiré la 9 jonction de Chamalièresà Clermont, jonction inévitable et qui, au moyen de « l'église de St-André, aurait facilité la circonscription à l'avantage des admi- » nislrés, en distribuant le faubourg de St-Alyre aux diverses paroisses aux- D quelles les quartiers se rapportent. Mais j'ai cru devoir faire céder mon opi- » nion individuelle à celle du département et de M. t'évéque que j'ai d4 présa-
1) mer être celle de la commune » {TranscrU sur de$ copies de lettres
conservées par lafatmlle Biauzat),
Blauzat tenait à cette réunion de Ghamalières à Clermont. Voici ce que nous lisons dans le a« 7iâ du Journal des Débats et des Décrets:
tion des paroisses Ah district de Clermont (décret da 1^ jùi» 1701); — puis celle dés paroisses des districts de Riom et d'Ambert (1 5 jliîh) ; — .puis celle dès paroisses dès districts de Biilom et de Thiers (f 6 adftt) , puis criflh celle des-pieiroisses des flistriéts d*IMoife et dé Besse (^1 septembre).
En ce qui concerne le district de Mbntaigut , la circonscription des 36 paroisses qu'il Contenait, arrêtée par le district te Tjbih 1791 , après avis de Af. Martin coré de Youi , délégué de révél]ue, rie fbt votée par le Directoire du département que lé 10 mars 1792. Nous ne connaissons pas la date du décret de l'Assemblée nationale homologuant cet arrêté (1).
Pfesquetoùs ces déèrets renfermaient de nombreuses erreurs, soitl[]u'ellès résuhassénf àbtàpêus de copistes, sôil qu'elles fussent la râite dès modifications introduites à l'Assemblée nationale sur le vu de la carte et sans aucun souci de la situation topographique des localités. Aussi le Directoire du département fut-il obligé de suspendre l'exécution de quelques-uns de ces décrets, et même dé leur fiftife sôbir des* corrections notabtes. C'est c&ifii arriva pour le décret relatU aux- paroisses du distrfetd^Issoire.
Fâr arrêté' dd 18 mai 1792, le Directoire, après s'être concerté préalablement atec Tévèque du départenfient , crût
« ba vîéndfiédf â juin ftdl. — M. fitliizat a ait que ta inunicipalfiê de Cîér* B uoDlrFerraad avinl deoMadé'la èomanra&loD de réalise des Miaimea ppur » oratoire de la paroisse épiscopale; que l'idée de la réunion de la paroisse de ji Cbamalières à la ville de Clermonl dool elle est très-voisine, avait fait omet- » tre Mtie demande, par la éônsidératioo (|tie les parties du faubourg tes piti» '» éloignées* pouvaient' èire réunies à la' paroîSae de Gbattalières à' la(|4ielle V on 'aurait pu donner Pêglise des Préasontrés; mais' que la paroisse de Cba- »' dnàlMres n'éiant pas encore réunie à Clermonl, il convenait de pourvoir aux » biesoins'du faubourg. 11 a demandé en conséq*ienieé la coasécralton de l'égflse 9 des iriinimes comme oratoire. — ' L^AssemMée a adopté cette motibn.
9 L'article éddltlonniel fèri parité d« décret rendu sàmedf 28 mai 4tf9t pour » la circonscription de^ paroisses dd dit^trîct de Germoat. »
(I) — Le district de 6teraiont cémpreiiatt ciaquahle^iiMffe paroisses plus cinq paroisses dans la ville de Clermont'^ — le dîïtriet dé Riom cifiqaame-denx paroisses; — le district d'Àmbert clilqnahte-deuxégalémeni; — ^ lèdistrfet de Biilom trenle-buit paroisses ; — le dftitrfct Sa tbiers frente^claf parotssies; — le district dé Besse vitigt-six paroisses: le tîisfrtctdlssolre quarante-trois — et enfin le diatrict de Monuigut trente^six paroisses.
devoir modiâer provisoiremvnt la circoDScription fiiée par le décret du 21 septembre précédent , se réservant , bien entenda , de faire sanctionner ces changements par TAssemblée.
Il s'éleva bien des murmures et bien des protestations dans toutes les parties du département, lorsque vint le moment de la mise à exécution des décrets, lorsque l'on procéda à la fermeture des églises et chapelles supprimées et à l'enlèvement de leur mobilier. En certains endroits même le mécontentement se traduisit en troubles. Ainsi, à Saillant , canton de Murols, il fallut, ]e 5 mars 1792, envoyer la gendarmerie pour assurer l'exécution des volontés de l'Assemblée.
Tout s'apaisa cependant avec le temps , et (a nouvelle organisation put fonctionner , en attendant que la Terreur vint faire fermer toutes les églises , et proscrire tout ce qui rappelait la religion catholique (1).
s vu.
La possession des tribunaux ne donna pas lieu à des compétitions moins ardentes que la possession des paroisses.
Ces compétitions avaient commencé bien avant que la question eût été soumise à l'Assemblée nationale.
Dés les premiers mois qui suivirent la réunion des Etats généraux , toutes les villes , tous les bourgs de quelque importance , sollicitèrent des sièges de justice. Billom , Thiers »
(1) — Les queslions de circonscriptions ne forent pas les seules qui furent soulevées par Porganisaiion ecclésiastique. Ainsi enlr*autres dans les villes 4)i visées en plusieurs paroisses, à laquelle devait appartenir les registres des bipièmes, morts et mariages des paroisses supprimées? La question se présenta à Riom. Pierre-Claude Tallhand, curé de St-Amable, demandait à èlre dépositaire des registres tenus par les prieurs de la ci-devant paroisse de Sl-Jean réunie à celle de St-Amable. Le curé du Marthurel prétendit avoir à ce dépôt les mêmes droits que son confrère. Pour apaiser le différend, le district reconnut un droit égal aux deux curés et, dans Tlntérél des familles, ordonna le dépôt des registres au greffe de la municipalité.
Le Directoire du département saisi de l'affaire décida tout autrement et le 31 janvier 1793 ordonna que lesdits registres seraient dépotés et remis au curé de St'Àmable , à la charge par lui de les communiquer au curé du Harthuret toutes et quantet fois celui-ci le requerrait.
Issoire, Ambert, Besse , Vic-)e-Gomte , Ârdes, Goarpière, Artonne, Saint- Amaot , Aigiieperse et d*aatres encore, ne manquèrent pas en envoyant des adresses d'adhésion aux représentants de la nation , de manifester leurs désirs à ce «ujet.
Les villes de Riom et de Clermont n'oublièrent pas d'eipo- •ser à l'Assemblée les droits qu'elles prétendaient respectivement avoir à être le siège de la Cour supérieure que l'on supposait devoir être établie dans chaque province.
Tous les moyens furent mis en jeu.
Clermont provoqua un pétitionnement général dads toute la province » et cela avec d'autant plus de facilité que dans nombre de localités importantes, la morgue riomoise avait soulevé bien des antipathies (1). On écrivit à tous les députés qu'on savait n'être pas ouvertement hostiles. On fit même faire des démarches auprès de députés d'autres provinces (2).
Riom ne resta pas en arrière , et non contente d'opposer les pétitions aux pétitions , les lettres aux lettres , cette ville envoya h Paris, à plusieurs reprises, des députations spéciales chargées d'intéresser en sa faveur les personnages les plus influents de la Cour et de l'Assemblée.
Tant que le chef-lieu administratif ne fut pas fiié^ les villes de Clermont et de Riom furent, nous l'avons déjà dit,. dans 4]oe grande perplexité. Chacune d'elles aurait \oulu tout absorber pour avoir le pas sur sa rivale. Mais comme les tendances des représentants étaient tout autres , comme TAssemblée cherchait au contraire à répartir et disséminer les établissements et institutions qu'elle créait pour éviter de donner à une ville trop de prééminence sur les autres , il fallut bien se déterminer et faire un choix entre l'administration et les tribunaux. A Clermont comme à Riom , les avocats et gens de robe étaient
(1) — Voir à l'Appendice ud fragment d'un Mémoire de la yllle d'Ardes «onservé aux Archives nationales.
(2) — Voir à l'Appendice ane lettre adressée par H. Sabton, négociant à Clermont, à M. Roussillon député de Toulouse.
alors à la tête des afTaires. Leurs préférences éloient naturellement poar le siège de la justice., tandis^qoe la masse doipo* blicy & Clerroont sortent , aurait préféré le département (1).
Les Glermontois eurent alors recours à un eipédient.
Ne voulant pas compromettre imprudemment l'avenir ,.etne pouvant prévoir la Ibrme et les attributions dès didérent» pouvoirs dont l'Assemblée préparait Tinstallation , leur» défenaeor» imaginèrent une solution qui » en attendant l'organisation judiciaire , assurait la suprématie de Clermontsans conproittettre l'option définitive. A leur instigation , et. malgré l'opposition acharnée des députés riomois » PAsseniblée, par son décret du 10févrieri790 , ordonna que lapremiire A»emblée du départementdu Bas- Pays d'Auvergne se tiendnsit à Chrmont^ et que dans le cas où il serait élabli un tribunal' supérieur^ il serait délibéré par les électeurs du département s'il coftviên* drait d'en fixer le siège par prifirénoe àClemumt^ auquel cas radministraliàn du département senitàéfinititmmeKt fixée enkiitille de Riom.
{{) — La lettre suivante adressée i Btaaàit* fait bfenrcdanattfe ces tendances coDlradfeioires :
• J'ai présumé, Monsîeor, qae l'indécision que vons alfectez dans-
» voire dernière lettre à l'égard du tribunal d'appel ou du département n'est ji (|d'un acie de déférenee pour vos concîroyens: Tout lé palais est décidé pour j» le tribunal ; et le palsis^ q« jadis paraissait peu de ebose tiaas Oemoat, y a » aujourd'hui la plus grande influence. Je dis ceci librement à un bomoia 9 supérieure tous les petits intérêts et aux préjugés des différentes corporations. » Les autres citoyens penchent pour lé département : i: parMqoe suivant la 9 GoBBtlHitJoa SM élablisaemeat est certain, liadia qnal^gaalsalion.di l^rdra 9 jadiciaire pourrait bien être réformée à une aecondtoalroiftièBe légialalnre; 9 — 3». parce qu'un tribunal de département sera peu de éhose, surtout si Too 9 attribue aiix tribunaux dé district le droit de juger jusqu'à une certaine sonma 9< déflaiiivennnl; et que laaHp|)re8siandes.droitsféodaaieli%x|M|»riiiioa éa », feu etergé dimlimeront considérablement: le nombre des procès et des pUi<^ • deurs; — 3«. parce que, si le département entraîne une moindre affluence 9 d'étrangers dans notre ville qu'un tribunal, il exerce en revanche une In- » fluence infiniment précieuse soit pour les impositions, soit pour les établissejrtnentfl relatifs aabitn pubHc, soie panr la distribatiomëeS deoiertf «ommUtts.
9 Je vous avouerai que j'incline vers cette sceoMie opialoa... . «
{UttnmdreêèJeà Ûamiiierik BmnmUi /*i8 iiMa'i4790,. par* ¥aUé.€Hmaudf ex-chanome de St-Pierre^ -^PnfveaaatdelaeoltècUoa^Déibouis).
De cette façon , la ville de Clermont était toujours certaine de posséder un établissement soit judiciaire , soit administratif.
Une fois l'administration organisée et mise en fonction dans tons les départements , l'Assemblée s'occupa de l'organisation judiciaire.
Le décret des 16 et 24 août 1790 résuma toutes les dérisions particulières qui avaient été prises depuis le mois de février précédent , époque où avait commencé la discussion de ce projet important.
Par ce décret, il fut établi : dans chaque canton, un juge de paix assisté de quatre frudhommes assesseurà, élus pour deux ans;
Et dans chaque district , un tribunal composé de cinq juges, on magistrat chargé des fonctions du ministère public , et quatre suppléants.
Il n'y avait point de tribunal d'appel spécial , les tribunaux de district étant juges d'appel , les uns k l'égard des autres , d'après certaines formes déterminées.
Le 28 août, un second décret désigna les villes oit devaient être installés les tribunaux de district. — Dans le Puy-de-Dôme, les chefs-lieux administratifs de chaque district furent en même temps les chefs-lieux judiciaires.
Malgré les protestations de M. Andrieu , député , on ne tint aucun compte de la promesse qui avait été faite à la ville d'Aigueperse , promesse qu'elle avait eu cependant le soin de rappeler à l'Assemblée nationale dans une adresse spéciale (1).
Aucun tribunal supérieur d'appel n'étant institué, l'orgueil de Clermont et de Riom n'éprouva aucune atteinte. Si la satisfaction du triomphe leur fdisait défaut, du moins n'eurent-elles pas la douleur d'être assujetties à la suprématie d'une rivale.
(I) — Cette adresse (de 4 pages in-8o) est intitalée : adresse a L'48SEiiBLéB lUTiORALB, pour Vcxécutiim du décret du 9 février dernier en faveur de la ville dAigueper$e, Le décret du février portail: Que la demande de la ville d'ÀigueperteteraU prise en considération lors de V établissement des tribunaux,
Les dépotés die Clermont songèrent alors i faire confirmer à leur ville la qualité de cfaef-lieu du département du Pay-de- Dôme. L'Assemblée se montra d'autant plus favorable à ce projet que, pour consolider l'édifice admioialratif élevé pafises soins , elle s'occupait depuis quelque iemps déjà de faire dis|Mirattre les clauses provisoires « dubitatives ou conditionnelies qu'elle avait insérées tout d'abord dans les différents décrets de division da royaume.
Un décret du 30 octobre 1790, rendu sur le rapport de M. Gossin, attribua définitivement à la ville de Clermont le titre de chef-lieti du département du Puy-de-Dôme.
Ce décret ne laissa pas que d'inquiéter et de contrarier les habitants de Riom. Mais ils reçurent bientôt un dédommage* ment. Eln exécution de la loi du 20 janvier 1791 qui instituait un tribunal criminel par département , un décret du 1 1 février suivant désigna la ville de Riom comme siège du tribunal criminel du Puy-de-Dôme.
Les Clermontois ne furent pas aussi froissés de cette installation qu'aurait pu le faire supposer leur antipathie contre les Riomois. Ils se dirent, non sans raison, qu'un tribunal criminel qui n'avait dans sa juridiction qu'une catégorie fort limitée de procès, et qui n'étendait son ressort que sur un seul département , ne pouvait donner à la ville de Riom une grande suprématie.
Tribunaux de Commerce. — D'après l'article 1 du titre X(I de la même loi du 16 août 1790 , il devait être établi un tribunal particulier de commerce dans les villes où l'administration du département le jugerait nécessaire , et en formerait la demande.
Le département du Puy-de-Dôme obtint cinq de ces tribunaux qui furent placés à Clermont, Riom, Âmbert, Thierset Billom(l).
(1) — Les iribanaax de commerce de Glermonl, Riom et Amberl, furent institués par décret du 20 novembre 1790; celui de Thiers, par décret du l'f décembre, et celui deBillom, par décret du 50 décembre 1790.
A regard âeRiom » il y eut une légère discussion à rAssero^ l)lée nationale. Fidèle à ses antipathies, Biauzat , à la séance du 20 novembre 1790 , erut devoir contester futilité d'un tribunal de commerce pour la ville de Riom , laquelle n'avait <ju'un très-petit commerce de débit. Et pour répondre à Tobjection de M . de Montlosier : ^ue cette ville avait eu ancien^ nement une juridiction consulaire , il expliqua que cette juridiction consulaire avait eu sa raison d'éti-e autrefois, alors que Riom était le chef-lieu d'une vaste et important!^ sénéchaussée. Du reste , il finit par déclarer que , par déférence pour les administrateurs du département de qui émanait la demande en fayeur de Riom , il renonçait à faire opposition à la mesure proposée.
La ville d'Ardes , district d'Jssoire , avait aussi fait des démarches pour obtenir un tribunal de commerce. Mais sa prétention avait été rejetée le 8 novembre 1790 par le conseil général du département , sur le motif que le commerce du district d'Issoire , n'était pas assez considérable pour nécessiter un tribunal particulier , et que la tille d'Ardes surtout , n offrirait pas un assez grand nombre de véritables commerçants pour pouvoir organiser ce tribunal.
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DIRECTOIRE ET DU CONSULAT
C^nflnaallonde la querelle deClermont et de Rioin. — Flaeenicnt des principaux établlsuéineats t Atelier mométalrei I^yeéef iBfltUal; Ecole centrale» etc. — Hodlflcatlon» introduites par le» Constitutions de Tan m et de l'an Vm. — Suppression des di>itricts. — Création des arrondissements. ^ Réduction du nombre des cantons. — Changement de noms. — Réorganisation eecléslastlque. — IVouTelles compétitions pour les tribunaux*
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L'anîmosité réciproque des villes de Clermont et de Riom se maintint pendant toute la période révolutionnaire, se roani* Testant plus vivace et plus intense chaque fois qu'il était question d'une nouvelle institution à créer dans le département.
Pendant la durée de l'Assemblée législative (1791*1792) il y eut peu matière & querelle. Aucun remaniement notable ne fut opéré dans la division territoriale non plus que dans l'organisation administrative ou ecclésiastique. Tout se borna à des redressements ou & des 6iations de limites soit entre départements voisins , soit entre districts , cantons ou communes (1).
La jalousie des deux rivales trouva cependant le moyen de s'exercer.
Proposition ayant été faite à l'Assemblée nationale de créer des ateliers monétaires supplémentaires pour la conversion en
(1) — Ainsi en mars 1792, M. Fressanges, membre du département, fal délégué pour fixer la ligne séparalive des départements de rÂllier et du Pujr-de- Dôme sur le territoire des communes de Sl-Oenès-du-Relz et de Poezat.
Ainsi encore le 42 avril 4792, deux administrateurs délégués, un du district de Montmarault et un du district de Hontaigut dressèrent procès-verbal de 1» démarcation qu'ils avaient faite entre la commune de Lapeyrouse (Puy-de-Dôme) «t celle de Lacelle (Ailier), etc., etc.
monnaie des cloches enlevées aai églises , les dépotés de Cler-mont Rabosson-Lamothe et Coothon , Couthon surtout ^ -s'empressèrent de faire des démarches pour procurer à leur ville ce nouvel établissement.
Tout semblait réglé comme ils le désiraient. Le ministre avait promis. Sur la foi de cette promesse, la municipalité de Clermont s'était hAtée de mettre les ouvriers à l'ouvrage pour aménager on local. On n'attendait plus que la décision définitive , lorsque la ville de Riom vint se jeter à la traverse , réclamant pour elle-même cet atelier monétaire, par le motif qu'elle avait eu jadis un hôtel des monnaies, et que dans les anciens b&timents de cet hôtel eiistaient encore trois balanciers pouvant être utilisés.
Cette dernière considération qui procurait au ministre la possibilité rare de réaliser une économie de matériel, l'impres- -sionna vivement et fut sur le point de faire changer sa décision.
Mais Couthon ayant été averti , redoubla ses instances , et puis l'existence des balanciers à Riom n'ayant pas été confirmée , la ville de Clermont fut mise en possession de l'atelier monétaire par un décret do 26 janvier 1792 (1).
Clermont eut encore à lutter pour les établissements d'instruction publique.
C'était en 1792. Le Comité d'instruction publique élaborait un projet de loi pour la réorganisation de l'enseignement en France. D'après son plan , exposé en entier dans le rapport présenté à l'Assemblée par Condorcet le 21 avril 1792 , il
(1) Constilter à ce sajel la Correspondance de Georges Couthon^ publiée par F. liège, Paris 1872. Voir surtout les lettres no XXi et XXIX.
« L'hisioire des balanciers, dit Couthon, dont on avait parlé au minislfe et » dont il paraissait avoir été frappé, n*étail véritablement qu'une histoire; car » depuis TexplicalioD que j'ai eue avec le ministre à cet égard, on n'a plus osé 9 en faire mention ; ceci prouve que toutes voies sont bonnes à certaines gens. »
» L'atelier monétaire de Clermont, placé sous la direction d'un sieur Renard ou Raynard, ne fonctionna guère que deux ans. Le 11 floréal an IV, l'administration du département demanda son rétablissement, s'appuyanl sur l'existence è Clermont de douze à quinze cents milliers de métal de cloche. La demande ne fut pas accaeillie.
de?aît y avoir en France cinq espèces d'établisseneoU sïcolaîres^ correspondant à ciilq degrés d*instruelioD :
ÂQ premier degré, lês Ecoles primaire$ placées d«DS tontes les communes ;
Ait second degré , des Ecoles secondaires établies daas les villes.
« On y enseignera ^ disait le projet de loi , ce qoi est né- » cessaire po«r exercer les emplois de la société et remplir les » fonctions publiques qui n'exigent ni une grande étendue de connaissances, ni un genre d*études particulier »
Au troisième degré des Insiituls où I on. devait enseigner les langues latine , grecque et étrangères , l'économie politi* que f la philosophie , les mathématiques pures et appliquées , les sciences physiques et naturelles et leurs a^plicationB, etc., en un mot, toutes les connaissances nécessaires pmar remplir toutes les fonctions publiques et celles qui peuvent sertir au perfectionnement de l'indmtrie.
Il devait y avoir cent dix InstittOs » un par département et vingt-sept à répartir suivant les besoins.
Au quatrième degré des Lycées au nombre de neuf, où Ton enseignerait rensemble et les parties les plus relevées des sciences et des arts.
Au-dessus de ces diverses écoles, venait enfin une Société nationale j directrice suprême de l'enseignement , chargée de s'occuper du progrès des sciences et des arts et en général du perfectionnement de la raison humaine.
Aussitôt que les principales dispositions de ce projet furent connues , les députés du Puy-de-Dôme se réunirent chez Tinvalide Gouthon et s'entendirent pour combiner leurs efforts dans l'intérêt do département.
Grâce à la présence au Comité d Instruction de deux des membres de la députation , Gilbert Romme et l'abbé Gibergnes, ils obtinrent que le Puy-de-Dôme fût inscrit dans te projet pour un Lycée et deux Instituts. Le Lycée était vivement disputé par la ville de Lyon , mais Gouthon espérait cependiint avoif le dessus à l'Assemblée.
« Je soi» prêt , disait-il , à soutenir le choc oootre cette vilFe J^ qoi 9 je Tespère , ne sera pas favorablement écoutée ^ par le » double motif qu'elle est hors du sens de la révolution , et » que sa réclamation tend à bouleverser tout le système du » Comité (1). »
Restait à décider la question du placement de ces écoles dans le département.
Personne ne songeait à disputer le Lycée à Clermont (2) ; mais les Glermontois ne se contentaient pas du Lycée. Ils voulaient avoir aussi un des deux Instituts. A une assemblée de province qui eut lieu le 2 mai chezCouthon, ils obtinrent ce qu'ils demandaient à la majorité de huit voix contre trois. La ville de Riom était désignée pour être le siège de l'autre Institut.
Ce résultat était trop favorable à la ville de Clermont pour que les Riomois le laissassent devenir irrévocable.
Des pourparlers , des manœuvres eurent lieu pour faire changer les dispositions de la majorité de la députation , de telle façon que les intérêts de Clermont furent un instant compromis. Dans une nouvelle réunion de province , la majorité fut d'avis que les Instituts devaient être placés l'un h Riom, Tautre A Thiers. On ne voulait en accorder un à Clermont que dans le cas où cette ville n'aurait pas le Lycée.
Conthon fit porter l'affaire devant le Comité d'instruction publique dont la plupart des membres lui étaient particulièrement connus , et là il soutint énergiquement les conclusions favorables à la ville de Clermont, expliquant entre autres motifs :
a Qu'il était très-essentiel de placer, quand on le pouvait, D l'Institut à côté du Lycée ; que ces deux établissements qui » présentaient les divers degrés de l'instruction , étaient laits » pour se servir mutuellement, et que les étudiants gagneraient » beaucoup à ce rapprochement. — Que d'autre part, Cler- » mont pouvait fournir à lui seul au moins le tiers de la popu-
(4) Corrêsptmdanee médite de Cauthon. Lettre LXIIf.
(â) — Le 16 avril 1792, la municipuliié de Glermonl avait envoyé une adresse à TAssemblée nationale pour obtenir le Lycée. ^~ Plus tard elle adressj 4tes lettres à ce sujet à la plupart des députés.
» latioQ étudiante , et qu'il serait aussi injuste que contraire »> au véritable but de l'enseignement, d'obliger les enfants à » abandonner les cours du Lycée et à sortir du sein de leur fa- » mille pour aller dans une autre ville chercher l'instruction » isolée de l'Institut » etc. (1). »
Sur ces entrefaites , un nouveau concurrent surgit. Se fondant sur ce fait qu'elle avait possédé jusqu'en 1762 un im* portant collège dont les bâtiments en bon état étaient entièrement disponibles , la ville de Biliom avait envoyé à Paris des députés extraordinaires chargés de (aire tons leurs efforts pour obtenir un Institut.
La ville de Thiers avait aussi délégué dans le même but une députation extraordinaire.
Tous ces députés se réunirent aux partisans de Riom pour contrecarrer les projets de Clermont , sauf à se disputer ensemble plus tard , s'ils réussissaient dans cette première partie de l'entreprise.
Bref^ Von usa^ dit Coutbon, de toutes sortes de petits moyens.
Toute cette peine fut perdue. Toutes ces intrigues et tous ces petits moyens furent employés pour n'aboutir à rien.
Agitée et troublée par les graves événements politiques qui s'accomplissaient de tous côtés autour d'elle , ^ l'intérieur comme h l'extérieur, déchirée par des partis qui se disputaient le pouvoir , l'Assemblée législative n'eut ni le temps ni peutêtre la volonté de mettre en discussion le projet que lui avait présenté Gondorcet , et légua à la Convention le soin d'organiser l'instruction publique.
Le Comité d'instruction de la Convention ne pouvait naturellement pas adopter tels quels les projets de son devancier. Les idées politiques de la Convention n'étaient déjà plus celles de l'Assemblée à laquelle elle succédait.
De nouveaux plans , de nouvelles propositions allaient être
(1) — Correspondance de Couthon. Leiire L\l\L
fnises en avaot (i). Poar examiner et discuter ces projets, pour Jes mettre en état d'être soamis à l'Assemblée, qae de temps ne faudrait-il pas? Dèvait-on, en attendant une solution légale, refuser à la jeunesse toute espèce d'enseignement? — La municipalité de Glermont pensa qu'il était de son devoir de procurer à la population les moyens de s'instruire , et elle songea à faire revivre le collège qu'elle possédait autrefois , et qui n'avait périclité que par suite du contre-coup des événements politiques. De celte manière elle atteignait en même temps un ^utre résultat. Elle se créait, par la possession d'un enseignement organisé , des titres indiscutables aux établissements que la Convention se proposait d'instituer dans les divers départements de France.
Couthon n'était pas étranger à cette détermination. Déjà précédemment , lors du projet Condorcet , quand on disputait à Clermont la possession d'un Institut , il avait écrit à la municipalité : «... Si , malgré ma résistance et contre l'in- » térét du déparlement , l'on parvenait à nous priver de D l'Institut , il ne faudrait pas que la ville hésitât un seul ins- » tant à en former un pareil à ses frais. Je présume qu'il se » trouverait plus de souscripteurs qu'il n'en faudrait. Que cette D idée soit secrète ; vous en sentez la nécessité • • • • • »
La municipalité n'eut pas de. peine à faire partager ses intentions aux membres du Directoire du département. Â son instigation , les trois corps administratifs de Glermont (administration du département, administration du district et conseil de la commune) se réunirent dans les premiers jours de février 1793, et décidèrent la fondation à Glermont d'un Institut KATioKAL, à peu près sur les bases proposées par Condorcet (2).
(1) ^ <r ... J*ai remarqué, écril Goulbon le 3 novembre 1792, que parmi •» les nouveaux membres du Comité d'Instruction publique, il y en avait beau- » coup qui ne vonlalenl pas laisser aux anciens seuls la gloire d*avoir jeté les » fondements de l' Instruction publique. Vous recevrez un grand nombre de plans » nouveaux; mais, par ce que j'ai recaeiili, j'ai vu que l'établissement des » lycées était à peu prés du goût générai... » (Correspondance de Couthon. — Lettre Cil).
(2) — 1^ procureur général syndic du départemeol écrivit de suite à ses
Les professeurs fareot ooraméfl le 1^ oroi , et les cours s'ouvrirent le 16 juin suivant (1).
Par une adresse aux citoyem , le Directoire avait aa préalable invité les paf ents à envoyer leurs eùfaots à Tlnstitot dè» Tou ver tore des cours.
« Désirant » disait-il , dans cette adresse , désirant suppléer » au silence absolu des Assemblées nationales sur l'éducation, » BOUS avons élevé on temple à la science et aui mcEors, » Nous en avons confié le culte à des hommes dignes de votre » confiance, puisqu'ils ont été choisie par vos magistrats; et » dimanche prochain , son sanctuaire sera ouvert à tous les » citoyens. Dans llnstitut national que nous avons fondé sur » le plan du Comité de T Institut de la Convention , seront
collègues des départements voisins pour les prier de lui trouver des professeurs z
u Clermonty le 15 féTrier 1793, an II delà République.
» Citoyen ,
m Le département vient d*établir en cette ville un lostilut provisoire è la » place du collège qui était très-mal organisé et enlièremcnt tombé. II faut de » bons instituteurs. J'espère de votre amour pour le bien public et surtout pour » réducatiun de la jeunesse, que vous voudrez bien conconrir àen faire trou- » ver. Je vous envoie quatre exemplaires du plan d'organisaiiou, vous priant 9 de les faire afficher. . . Votre frère ,
» Le Procureur général syndic du Puy-de-Dôme,
» Cbaott. »
{Papiers tnédiUy provenant de la collection Desbouis).
(!) . Voici le nom de ces professeurs : Frossard: Droitt et dâvoirt duci' toyen, ^ Laurent: Arcfnleclure, — Gault: Deêstn. — Roqnecave: Malhématiqut'ê. — Desbouis : Physique. — Chapel : Chimie. — Diipral : Àrilhmé' tique et tenue des livres. — Bonnet: Ànatomie. — Rouillon: Belles-lettres.-^ Four niai: Grammaire^ géographie eilUstoire. — Rozier et Chirac: Langue latine. — Cbavanes: Cours élémentaire. Tous ces professeurs étaient d'origines bien différentes. Cbavanes était un professeur libre qui avait ouvert depuis longtemps à Clermont un cours public d'écriture; Frossard un pasteur protestant de Lyon, patroné par Coulbon \ Laurent, un architecte de Clermont; Roquecave et Dupral avaient été l'un et l'autre professeurs au collège d'Effiat ; Bonnet était chirurgien à THôlel-Dieu de Clermont; Rouillon, Fournial, Chirac et Rosier d'anciens professeurs du collège de Clermont ; enfin Desbouis était un ci-dev»ni bénédictin qui avait professé la physique dans différents collèges dépeaduits de la congrégation de St-Maur.
V eoseignés toales \ts sciences et tous les arts utiles « depuis )» le» éiéinents de la leclure et de l*écriture qui tppartienoent » proprement aui écoles primaire» , jusqu'aux calcuU les plu» » compliqués du négociant ; depuis la langue de Brutus et de » Virgile jusqu'à celle de Rousseau et de Voltaire ; depuis la » peinCQFeqiii retrace sur h toile animée pat son art les riche» » tableaux de la nature, jusqu'aux mathématiques qui mesu* » reot la distance de» planètes , à la science des Franklin qui » dirige à son gré la foudre » et à celle des Bufibn qui dresse
V le catalc^ue de Tunivera ; etc. , etc. »
Nous ne saurions dire si les élèves ailkièrent immédiatement dans cet Institut. Il y a lieu d'en douter. La population de l'Auvergne ne se prête que lentement aux innovations. Du reste , ce qui pourrait faire supposer qu'il ne (ut pas très-florissant tout d'abord, et que les rétributions des élèves ne suffisaient pas pour faire vivre les professeurs , c'est que Gouthon^ lors de sa mission dans le Puy-de-Dôme, crut devoir prendre le nouvel établissement sous son patronage direct , et lui attribuer un secours pécuniaire important.
Voici les passages les plus importants d'un arrêté qui fut pris à cette occasion. Gouthon n'était pas embarrassé pour se procurer le» fonds nécessaires à ses largesses, et savait faire d'une pierre deuji coups :
(f Arrêté des Représentants du peuple Aristide Couthon et Publi- D cola Maignet , portant une contribution de douze cent mille » livres sur les riches du département du Pmj^de- Dôme , pour » fournir à la jeunesse une éducation républicaine et à Cindigence des secours proportionnés à ses besoins .
Du 5 frimaire an H de la République» une et indivisible (25 noTembre 1793.)
« Les Représentants du peuple envoyés par la Gonvention » nationale près Tannée des Alpes et dans divers départements 9 de la République;
9 Considérant que plus la malveillance et l'aristocratie s'a- » gitent pour retarder fa jouissance des bienfaits que la Révo- » Itttion assure au peuple , plus il iii»porte d'en accélérer le
» moment et de la fooder sur le retranchement de ce soper- » flu que des riches insolents ou de vils égoïstes consacrèrent j» trop long-temps à corrompre les mœurs ;
« Considérant que la Constitution déclare dette nationale » l'obligation de fournir à tous les citoyens Tinstruction , et )» aux indigents des secours proportionnés à leurs besoins, que » déjà la Convention s'est occupée de ces différents travaux ; » mais que le désir de perfectionner des ouvrages auxquels » sont attachées les destinées de la République/ exige des dis- » eussions et des lenteurs qui , sans doute , bonifieront le sort » de ceux à qui ils sont destinés , mais qui rendent indispen- » sables des établissements provisoires :
» Arrêtent ce qui scit :
» ART. l^**. — Usera levé dans ce département une con- » tribution de douze cent mille livres qui seront imposées sur » toutes les propriétés de ce département, lors même que les » propriétaires n'y seraient pas domiciliés.
« art. 2. — Elle portera sur tous les citoyens dont la » fortune sera présumée s'élever à quarante mille livres.
» Art, 3. — etc
» Art. 17. — Il sera pris sur cette contribution deux » cent vingt-cinq mille livres pour être employées aux frais de » l'éducation.
» Art. 18. — Il y aura provisoirement et jusqu'à ce que » la Convention ait organisé définitivement l'éducation na- «> tionale, et sans entendre rien préjudicier au placement » des établissements qu'elle créera , un Institut à Clermont et » un collège dans les chefs-lieux de district où il n'y en a pas » déjà d'établis.
» Art. 19. ^ Il y aura dans l'Institut treize professeurs, » un bibliothécaire et un surveillant et six professeurs dans » chaque collège. Il sera néanmoins libre a chaque commune » oh le collège sera placé , d'augmenter le nombre de ses proi> tesseurs en acquittant à ses frais leur traitement. »>
T> ART. 20. — Les leprésentants d a peuple s'en rappor- » tent an zèle et au civisme des administrateurs et des com- 1» missaires des sociétés populaires pour déterminer le genre » d'instruction qui y sera enseigné, et surveiller les professeurs.
» Art. 21. — Le traitement de chaque professeur de » l'Institut est réglé à dix-huit cents livres; celui de chaque » professeur des collèges à quinze cents livres.
» Fait à Glerroont-Ferrand , le cinq du mois de frimaire » de l'an II , etc. (1). »
Gouthon ne fut pas plus embarrassé pour procurer à l'Institut de Clerroont les instruments de physique qui lui man-* quaient. Ayant appris qu'un citoyen de Riom , le sieur Grangier-Gordès, possédait un cabinet de physique expérimentale, il prit un arrêté pour obliger ce citoyen à se dépouiller bon gré mal gré en faveur du département (2).
(1) *— Voir cet arrêté reproduit pins longuement dans une Note de la Cor^ rtipondance inidile de Coulhon^ page 300.
(2) — « Les Représentants du peuple envoyés dans différents déf^arlements » de la République, considérant qu*an moment où ils s'occupent de l'organisation provisoire de Téducalion publique , il est important de recueillir tout ce qui
> peut contribuer à son succès ;
» Considérant que l'Institut de Clermont-Ferrand n'a point de cabinet de
* physique expérimentale ;
» Instruits que Grangier- Cordés, habitant de la commune de Riom, en possède » un qui peut être de la plus grande utilité à cet Institut ;
» Considérant que si Grangier est attaché à la chose publique, il doit s'em- 9 presser d'offrir à la jeunesse qui doit la soutenir , les moyens de s'instruire ;
» Arrêtent que des commissaires nommés par le département se transpor* » teront de suite auprès de Grangier pour traiter, de gré à gré, ou par la voie
• d'appréciateurs choisis tant par l'administration que par Grangier, de la vente 9 desidils objets; et qu'en cas de refus , il sera procédé à cette estimation par » des experts nommés par l'administration du département ; et qu'après en avoir » payé le prix préalablement, suivant l'estimation, lesdits objets seront déplacés
> et portés dans le cabinet de l'Institut de Clermont-Ferrand.
» Fait à Clermont, le S frimaire an II de la République une et indivisible»
a Aristide Couthon. — Maignbt. v
(Archives départementales. — Fonds de Padmmisiradon centrale. Objets dhers. Liasse 89).
En exécution de cet arrêté, le département délégua les citoyens Engelvin et Frossard pour s'entendre avec le sieur Grangier.
Ainsi patroTié , Tlnstitat provisoire de Clermont s'iostalla tant bien que mal , et vécut jusqu'à Touverture de l'École <;entrale , sans subir de modifications dans son orgaoisatioB première (1).
Le Comité de linstruction publique de la Convention na* tionale , cependant , avait refondu en entier le travail préparé par le Comité de l'Assemblée législative. De cette refonte sortit la loi du 7 ventAse an III (25 février 1795) qui instituait dans toute la France sous le nom d^ Ecoles centrales^ des écoles supérieures destinées à l'enseignement des sciences , des let* très et des arts.
La distribution de ces écoles devait être faite suivant la population h raison d'une par trois cent mille habitants.
Elles devaient comprendre treize cours : 1®. un cours de mathématiques ; 2°. un cours de physique et de chimie expérimentales; 3\ un cours d'histoire naturelle; 4^. un cours de méthode des sciences ou logique et d'analyse des sensations et des idées ; 5^. un cours d'économie politique et de législation ; 6^. un cours d'histoire philosophique des peuples ; 7®. un cours d'hygiène ; 8*. un cours d'arts et métiers ; 9*'. un cours de grammaire générale ; 10^. un cours de belles-lettres ; i 1®. un cours de langues anciennes; 12^. un cours de langues vivantes et 13^. un cours de dessin. — L'article 7 de la loi portait qu'il serait statué par un décret particulier sur le placement des 4icoles.
Aussitôt reparurent les députations extraordinaires expédiées des départements. Ce fut, comme dans les circonstances qui avaient précédé , le môme zèle pour les intérêts particuliers, la môme insouciance pour les intérêts généraux.
La ville de Clermont n'eut garde de rester en arrière et dépôcha immédiatement à Paris les citoyens Biauzat et Bergouniouz.
(1) — Le nombre dos professeurs qui était de treize à l'origine , fut cepen- •dant réduit à onze.
Munis d'une pétitioD motivée des officiers municipaaz (1), «t aidés par les membres de la dépotation da Puy-de-D^e , iiolamment par Dataore , les envoyés de Clermont obtinrent fians peine da Comité TEcole centrale qu'ils sollicitaient. La loi ^u 18 germinal an III (7 avril 1795) consacra cette déci* ^ion(2).
Toutes ces démarches si bien couronnées de succès , toutes ^es résolutions législatives , devaient , néanmoins, rester sans «ffet.
La loi do 7 ventre n'était pas née viable. La multiplicité des écoles et le programme surchargé qui leur était imposé devait avoir pour conséquence , sur beaucoup de points , l'impossibilité de recruter un nombre suffisant de professeurs convenables. La Convention put s'en convaincre par les rapports des représentants qu'elle avait chargés d'étudier la question dans les départements.
Pour rendre exécutable son œuvre première , le Comité dut lui faire subir de nombreuses modifications.
Une nouvelle loi fut votée sur le rapport de Daunou , les 27 vendémiaire et 3 brumaire an IV (18 et 25 octobre 1795).
Par cette loi, la Convention décrétait d'abord rétablissement d'écoles primaires, d'écoles centrales et d'écoles spéciales; puis le titre IV était relatif à la création à Paris d'un Jnslilut national des sciences et des arts , appartenant à toute la République. — Chaque département était doté d'une Ecole centrale divisée en trois sections où l'on devait enseigner : l'^ section 9 le dessin , l'histoire naturelle, les langues anciennes et , si le département le jugeait à propos , les langues vivantes; 2™® section^ les éléments des mathématiques, lu physique et la chimie ; et 3°^® section , la grammaire générale, les belles-lettres , l'histoire et la législation. — A chaque Ecole
(1) — Nous reproduisons à l'Appendice le lexle de celte pélition.
(2) — Dans le voisinage du département dri Puy-de-Dôme, celte toi établissaii des écoles centrales à Moulins, Sl-Flour, Aubusson, Le Puy, Tulle, I\oanne , elc.
centrale devaient être joints une bibliothèque publique , nir jardin, un cabinet d'histoire naturelle et un cabinet de physique et de chimie. — Les dix professeurs chargés des cour» étaient examinés et élas par un jury d'instruction , sauf à faire ratifier leur nomination par l'administration du département. — Chaqae administration départementale était chargée en outre de rédiger le règlement pe^rticulier de son^ école.
Â peu d'exceptions près , les Ecoles centrales farent instituées dans les villes déjà désignées par la loi du 18 germinal an m.
Avant de pouvoir procéder utilement à l'installation de ce» écoles 9 il fallut organiser le jury chargé de l'examen et du choix des professeurs. Gela demanda plusieurs mois.
Les professeurs de l'Ecole centrale du Puy-de-Dôme installée à Glermont ne furent nommés que le onze prairial an IV (30 mai 1796). C'étaient, dans la première section :
Le citoyen Gault pour la chaire de dessin ;
M. DE Sacsscre (sic) pour celle d'histoire naturelle ;
Le citoyen Depons pobr celle de^ langues anciennes ;
Dans la deuxième section :
Le citoyen Roquecaye pour celle des mathématiques ; Le citoyen Deserres pour celle de physique et de chimie expérimentales ;
Dans la troisième section :
Le citoyen Chirac pour la chaire de grammaire générale ^ Le citoyen Gaultier Biauzat pour celle de législation ; Le citoyen La ville pour celle des belles-lettres ; Et le citoyen Jeody pour celle d'histoire (1).
(1) — Voici le texte de l'arrêté approbalif du département:
« Vu la loi du 3 brumaire an IV, relative à rorganisation de riostractioit » publique ;
» Vu les lettres du Ministre de riniérieur des i!2 et 97 frimaire dernier, sur • rétablissement des Ecoles centrales ;
9 Vu Tarrèlé du S7 floréal, portant nomination des membres du Jury central
Un règlement spécial fut rédigé par les citoyens Grangier- Lamothe et Mabra, membres Ju jury central (1), et l'école fut dé6nitivement installée en grande pompe le 10 brumaire an y (31 octobre 1796). La cérémonie était présidée par M. Baudet , vice-président de l'administration centrale du département.
Nous n'avons point à suivre pas à pas l'existence de l'Ecole centrale de Glermont. Nous devons constater cependant qu'elle
» destiné è procéder aux éleclions pour les places de professear de TEcole « centrale du département ;
9 Vn enfin le procès-verbal dressé par ledit jury le 1 i prairial dernier , » duquel il résulte que les citoyens ci-après désignés ont été nommés profes- » seors, savoir:
9 lr< SfcCTiON. — Le citoyen Gault, pour la chaire de dessin, etc. {Comme « ei-desstu).
» Les administrateurs du déparlement du Puy-de-Dôme , ouï le commissaire 9 do Directoire exécutif, approuvent les nominations du Jury central, à Tex- « eeption de celle du citoyen Gaull, professeur de dessin, à laqtielle il est 1» sursis, pour être pris auprès des membres dudit Jury de nouveaux renseigne- ■ ments , soit sur son civisme, soit sur les motifs qui peuvent justifier sa non 9 prestation de serment ÛBhmneàla royauté , constaté parie procès-verbal de 9 l'administration départementale du i" pluviôse dernier, quoiqu'il y fût tenu • comme fonctionnaire public.
« Arrêtent en conséquence qu'il sera écrit aux membres dudit jury pour leur 9 demander ces renseignements.
• Arrêtent de plus qu'expédition du présent arrêté sera renvoyée aux profes- 9 seurs ci-dessus désignés , ainsi qu'au jury central et au ministre de Tinté- » rieur.
9 Fait en dé|iartement à Clermont-Ferrand, le 4'inessidor an IV de la Ré- 9 publique française, etc. Signé: Baudkt, Desribës, Boutarel.
(Transcril sur une expédition faisant partie des papiers Biauzul. — Provenant de la collection Desbouis).
— 9f . de Saussure, le célèbre naturaliste, n'accepta point les fonctions dont on l'avait revèiUi croyons-nous, sur l'indication du cliiniiste clermontois Mossier, avec lequel il était en grande relation.
— Le citoyen Jeudy quitta bientôt la chaire d'histoire pour remplir celle de législation devenu vacante par la nomination de Biauzal à des fonctions incomlialibles. Il fut remplacé comme professeur d'histoire par Rabany-Beaureganl.
— Sur le professeur de dessin Gault, consulter : Correspondance inédile de Couthon, page 192, (à la note).
(i) — Un nouveau règlement fut arrêté parradminislration centrale du déjMrtement , le U brumaire an VIII. (5 novembre 1799;.
rendit de réels services à notre pays en réveillant et entretenant le go&t des études classiques , et en donnant à renseignement une impulsion salutaire (1).
L'Ecole centrale subsista jusqu'en 1803 ou 180>f ; puis, après un temps d'arrêt, elle fut remplacée par on collège libre, dirigé par l'abbé Couvert. L'ouverture de ce collège désigné plus spécialement sous le nom à* Ecole secondaire , eut lieu le 1 1 frimaire an XIV (2 décembre 1805).
Vint enfin le Lycée impérial , dont l'installation date du 8 février 1808.
L'œuvre de la Constituante ne fut pas toujours respectée par la Convention nationale. Bien des décisions de l'Assemblée monarchique furent révisées et adaptées aux idées nouvelles par l'Assemblée républicaine.
La division du territoire eut son tour. Dans l'intérêt de l'unité et de l'indivisibilité de la République, le Comité de constitution imagina de supprimer les districts. C'était à peu près la reproduction d une idée de Mirabeau.
Cette proposition , présentée par Condorcet , fut vivement combattue par plusieurs députés, entr'autres, Audouin, député de Seine-et-Oise , et Salles, député de la Meurthe.
(I) — Les Ecoles centrales rendireot de grands services dans presque loate la France.
1) Les Ecoles centrales, malgré les attaques multipliées que la malYeîllance. A la baine de la Révolution, les préjugés leur ont livrées en commun depuis les n premiers moments de leur établissement, sont, aux yeux des hommes éclairés » et impartiaux, un des monuments les plus remarquables du régime répoblk I) cain. En vain essaye-t-on de déclamer qu'elles n*ont point encore d'organi- >* sation, et qu'elles manquent également de moyens dMnstruction et d*écoliers. » Ce reproche qui pouvait avoir quelque fondement il y a trois ans, n*est plus » vrai, ni vraisemblnble aujourd'hui. Les Ecoles centrales ont beaucoup gagné D dans presque loiis les départements. Elles sont l'asile de tous les hommes » éclairés dans les sciences utiles; il y a un grand nombre de professeurs de » premier mérite. « . Les écoliers y augmentent d'année en année... {Compte' n rendu par le corueiller cTElal Fourcroy^ de sa fHÙrion dans la 14< diHsion » miUlaire^ en floréal an IX. — Publié par F. Roequain , Paris. Didier, 1874).
a Cette division territoriale (en districts) existe-, disait
» Salles y et par cette raison surtout , vous ne devez pas y tou*
cher sans la plus urgente nécessité. En général , les citoyens D tiennent à cette institution , parce qu'ils en ont senti les » bienfaits. D'ailleurs , savez-vous dans quels inextricables em- I» barras vous vous jetteriez si vous décrétiez une nouvelle di* » vision ? Pour les connaître il faut avoir été témoin de ceux » que causa à F Assemblée constituante la division qui existe j> aujourd'hui.
» Plus de dix mille députés extraordinaires arrivèrent à la M fois de tous les points de la France , pour réclamer quelque j» établissement. Il fallut mille fois recommencer les démar- » cations de territoire , pour satisfaire tous les intérêts. Cette » précaution n'empêcha pas l'Assemblée dé faire un grand
9 nombre de mécontents Ëh bien ! si vous changiez l'ordre
tt établi f tout ce travail serait inutile , il faudrait tout recom- » mencer, vous tomberiez dans le même embarras. Il y a » plus , les départements ont fait aujourd'hui de nouvelles » dettes ; ils ont éle\é de nouveaux établissements , et les an- » ciennes charges des provinces ne soifit pas même encore en- )) tièrcment liquidées. Vous vous exposeriez donc à enche- » vêtrer ainsi trois ou quatre régimes différents »
Après une longue discussion , la division créée par l'Assemh\àe constituante , en départements , districts et cantons fut maintenue par la Convention. (Séance du 21 mai 17d3).
La même motion se reproduisit lors de la discussion de la Constitution qui porte le nom de Constitution de Tan III. Cette fois y elle était défendue par Daunou, au nom de la Commission de constitution.
En supprimant les districts , disaient les partisans du projet, on donnerait au pouvoir exécutif et aux administrations départementales une action plus rapide , plus facile et moins compliquée ; on détruirait des corps , souvent rivaux , qui ne font qu'entraver la marche du Gouvernement ; on enlèverait en même temps aux villes, résidences d'administration de district ^ 4jne suprématie souvent funeste aux campagnes, etc.
La divisioD élablie par la CoostitoaDte trouva aussi des défeosenrs.
Mais rheore était Tenue.
Plus heureuse qu'à sa première tentative, la Commissiou de constitution parvint à faire adopter ses vues par la Convention.
Voici en quels termes cette importante innovation figure dans la Constitution du 5 fructidor an HI (22 août 1795) :
« Art. 3. — La France est divisée en.... départements. » {Suit le dénombrement.)
9 Art. 4. — Les limites des départements peuvent être » changées ou modifiées par le Corps législatif; mais en ce » cas , la surface d'un département ne peut excé'der cent mj- » riamètres carrés
D Art. 5. — Chaque département est distribué en can- » tons, chaque canton en communes.
» Les cantons conservent leurs circonscriptions actuelles.
ù Leurs limites pourront néanmoins être changées ou recti- » fiées par le Corps législatif. Mais dans ce cas, il ne pourra y
» avoir plus d*un myriamètre de la commune la pluséloi-
» gnée au chef-lieu de canton. »
Au Conseil général et au Directoire chargés de l'administration dans chaque département la nouvelle Constitution substitua une Administration centrale^ composée de cinq membres.
Les municipalités de canton étaient formées de la réunion des agents municipaux de chaque commune.
En ce qui touche la division du territoire, la Constitution de Tan IH fut complétée par la loi du 19 vendémiaire an IV» laquelle porte, article 5 :
« Les administrations départementales seront placées dans » les lieux indiqués par le tableau joint à la présente loi. »
Dans ce tableau figuraient 89 département^.
La suppression des districts dut évidemment faire des mécontents. Mais le régime de la Terreur avait habitué les gens au mutisme, et les mécontentements n'osaient se produire au de* hors.
La même résignation silencieuse ne fut pas observée longtemps dans toutes les circonstances.
Vers le commencement de Tan VI, le 7 frimaire, le ministre de rintérieur adressa aux administrateurs des départements une cintulaire dans laquelle il demandait quels étaient les changements et rectifications dont les cantons pouvaient être susceptibles.
La réduction des cantons était à Tordre du jour. Plusieurs départements la sollicitaient.
Dans le Puy-de-Dôme, les administrateurs se mirent à Tœuvre et préparèrent un projet qui supprimait trente cantons (1). €e qui contraria leur projet r ce qui souleva le plus de difGcultés , ce fut la différence qui existait entre les cantons de la Limagne où la population était concentrée et agglomérée et les cantons de la Montagne où elle était disséminée sur de grands espaces.
« Notre département, disait le membre chargé de préparer 9 le travail, notre département se compose actuellement de » 78 cantons. Les uns, ceux de la Limagne, sont ridiculement » rapprochés et pour ainsi dire entassés les uns sur les autres, )) et ils vous offrent de grands moyens de suppression. Les au- » très, ceux des montagnes, situés dans des pays de difficile » accès, dont les communications sont rares et peu aisées, dont » les communes sont composées d'une multitude de hameaux » épars et éloignés les uns des autres, vous offriront moins de » facilité (2) »
Aussitôt que la nouvelle de ces projets de réduction eut transpiré, l'administration départementale fut assaillie de toutes
(i) — Ainsi le canton de Cournon était réuni à celui de Pont-sar-AlIier; Ennezal était divisé entre Riom et Maringues: Viveroh entre Ariane elSaint- Anlliême; R;mdan était partagé entre les cantons de Ghateldon, Aigueperse et Maringues; Giat entre Pontaumuret Montel-de-Geiat, etc., etc. (Archives départementales, — Fonds de r Administration centrale ^ liasse 6. drconscnption des paroisses ^ etc.),
(3) — Archives départementales, id.,ibid. » Consulter aussi: h% Mémoire itiitorique de M. Gohendy, page !^98.
parts des réclamations les plas contradictoires. On vit se renouveler les sollicitations et lea revendications de 1790. Les pétitions écrites ne suffirent pas. Chaque canton eut ses émissaire» particuliers. Les malheureux administrateurs durent, pendant de longs jours, subir des processions de quémandeurs tenace» et obstinés. — Les localités en possession invoquaient cette possession et les dépenses qu'elles avaient pu faire pour arriver k l'obtenir. Les évincés de la première organisation, de leur côté, faisaient revivre des motifs surannés et intempestifs, espérant, à la faveur de la confusion, atteindre au but de leurs désirs.
C'était comme un concert immense de réclamations dans lequel chaque canton tenait sa place, sans s'inquiéter des contradictions et du défaut d'harmonie.
Les uns, comme Âugerolles, demandaient h changer de cheflieu ; d'autres voulaient être augmentés au détriment de leurs voisins; certains cantons, prenant leur parti d'être supprimés, se bornaient à indiquer leurs préférences pour tel ou tel des cantons voisins. Ainsi Cournon, en manifestant ses répugnances pour Pont-sur-ÂlIier, sollicitait sa réunion au canton de Clermont.
Beaucoup demandaient simplement leur conservation. Mais quelques-uns accompagnaient cette demande de considérationsplus générales:
Ainsi Plauzat qu'on disait devoir être réuni à Champeîx en même temps que Neschers, invoquait la tranquillité de la République, d Avec des cantons aussi considérables, disait la pétir » tion , les intérêts des administrés et des justiciables seraient forcément négligés, et les dépenses des uns et des autres croi- » traient en proportion de l'éloignement de l'administration et de » la justice ; le royaliste et le fanatique se soustrairaient plus fa- » cilement à la vigilance des autorités constituées (1) »
(I) — Archive» départementales. Fonds de Vadmmistratien centrale. Liasse 6 t«6i tuprà, » Parmi les admînisirateurs du canion de Plauzat signataires de la pélillon figurait J.-B. Monestier, aociea député du Puy-de-Dôme à la Couvention nationale.
Olby s'eiïorçait de montrer que sa réanion au canton de Rochefort formerait un canton conséquent et formidable qui deviendrait pour ainsi dire le maître des montagnes. Et, pour rendre plus évident le danger de Timportance que cette annexioii donnerait à Rochefort» on rappelait que le canton de Rochefort réduit à sa petite masse actuelle s'était insurgé plusieurs fois, que des cm séditieux et royalistes s'y étaient souvent fait entendre <]ans les assemblées primaires, et qu'il avait fallu une force armée imposante pour y rétablir Tordre. Que serait-ce donc lorsque ce canton serait devenu plus étendu et plus peuplé?
Le canton d 'Eglise-Neuve près Besse donnait à entendre qu'il devait être conservé comme point d'attraction, pour ainsi dire. Si on le laisse subsister, plusieurs villages limitrophes compris dans le département du Gantai demanderont leur annexion et viendront ainsi augmenter l'étendue et la population du Puyde-Dôrne. Mais si on supprime le canton, l'annexion n'ayant plus d'utilité ne sera certainement pas demandée.
Plusieurs communes dépendant de chefs-lieux de cantons situés sur les coteaux qui bordent la Limagne, faisaient valoir leur dissemblance de mœurs et de cultures pour obtenir un changement de canton. Ainsi Charbonnières-Ies- Vieilles, com* mune de montagnes, demandait à être distraite du canton de €ombronde, pays de plaine, et réunie au canton de Manzat, « dont les habitants ont même caractère, mêmes usages^ » même costume, dont le territoire est de même nature et dont » les productions et le commerce sont absolument analogues • • • » Etc., etc. »
Ces réclamations ne furent pas accueillies toutes avec une égale considération.
Après les avoir examinées et comparées avec impartialité ^ après avoir essayé de diverses combinaisons pour maintenir un équilibre approximatif, tant sous le rapport du territoire que sous celui de la population, et aussi pour conserver la distance constitutionnelle d'un mvriamètre entre les chefs-lieux de cantons et chacune de leurs communes, les administrateurs du département finirent par envoyer à Paris un projet d'après lequel
le nombre des cantons du Pay-de-DAme était rédoit à quaranteneuf(1).
Le projet général de réduction des cantons que présenta le Gouvernement, d'après les propositions émanées des départements, vint en discussion au conseil des Cinq-Cents, à la séance du 3 frimaire an VII ( 23 novembre 1798). Quoique soutenu pnr plusieurs représentants , notamment par Villers, député de la Loire- Inférieure , et Mansord , député du Mont-Blanc, il ne fut pas adopté. Le conseil se prononça pour Tajournement.
Le coup d'état du 18 brumaire an VIII étant venu peu après modifier les formes et les conditions du Gouvernement, une nouvelle Constitution fut édictée qui apporta de notables changements dans la division territoriale et administrative de la France.
L'article 1^' de cette Constitution Tdu 22 frimaire an VIII, 15 décembre 1799], posait en principe la résurrection partielle des districts de 1790 y sous le nom d' ArrofèdissemenU communaux.
Ces principes furent développés et appliqués par la loi du 22 pluviôse an VIII , qui plaça dans chacun des 98 départements (2) un préfet , et dans chaque arrondissement un souspréfet (3).
({) — Mémoire fUslorique sur VadtMÙiislration ai Auvergne, par Cobeodf, page 297.
(â) — Les conquêtes des armées de la République avaient considérablement flccru le nombre des déparlements français. Les nouveaux départemenls étaient: les déparlements de Sambre-et-Bleuse {Namur) ; de TOurthe {Liège) ; des Deux- Nèlhes (Anvers); du Monlblanc {Chambéry); de la Meuse-Inférieure [Maestrichl); de la Lys {Hruges, Ypres); du Léman {Genève); de Jemmapes [Tour naijy Mons) ; des Forêts (Luxembourg- A r Ion) ; de TEscaut (Gand>; de la Dyle (Bruxelles, Louvam) ; des Alpes-Maritimes {^Nice),
(3) — Le premier préfet du Puy-de-Dôme fut M. Rnmey de Sugny, commissaire du gouvernement près TAdminislration centrale du déparlement de la Loire. — Il fut installé le 20 germinal au VIII. — Plusieurs candidats avaient clé en présence pour occuper cette préfecture. On avait parlé tour à tour de Tancien conventionnel Lacoste (du Cantal) qui fut plus tard préfet du déparlemeni 4es Forêts; du sieur Maret frère du conseiller d'Etat, créé plus lard duc de
Cette loi attribua au département du Puy-de-Dôme cinq arrondissements et 72 cantons :
L'arrondissement de Riom comprenant 16 cantons.
— de Thicrs , — 8 —
— d'Ambert, — 9 —
— d'Issoire, — 14 —
— deClermont, — 25 —
Comme on le voit, le nombre des cantons créés en 1790 était conservé. La nécessité d'une réduction était bien reconnue , maison n'avait pas eu le temps d*étudier la question dans les détails.
On y revint un an après. Sur la proposition du Gouvernement, le Corps législatif vota la loi du 18 pluviôse an IX, d'après laquelle il devait y avoir en France trois mille justices de paix au moins et trois mille six cents au plus, dont les res- .sorts seraient réglés à la fois sur le territoire et sur la population. — L'étendue d'un arrondissement de justice de paix devait ^tre de 250 kilomètres carrés en moyenne ( 125 au moins , 375 au plus) ; et la population ne devait pas être inférieure à dix mille âmes , ni iiupérieure à quinze mille.
Cette loi fut complétée par des décisions ultérieures : d'abord, par un arrélé du Conseil, du 9 fructidor an IX (27 août 1801), lequel décida que les arrondissements de justice de paix conserveraient le nom de cantons qu^ils avaient porté jusque-là; et
Bissano; d*iin ancien représenlant de la Creuse. Barailon, etc. — « Tous
» nos souhniis disaient à ce propos les ndmini&lralpurs municipaux de Cler- » mont, se bornent à ce que celui auquel sera confié ce poste importani soil » un homme probe, ami de la vérité et des principes, ennemi du désordre el » de la réaction royale ou sacerdotale, et qui ne se laissant influencer par au- » cune Taction, ne s^'occupe que des moyens de faire prospérer la chose publi-
A» que j» (Lettre adressée à Biauzat le 2(3 ventôse an VllI. -> Provenant
de la collection Desbouis).
Les premiers sous-préfets des arrondissemenls, furent - à Ambert, M. Pourrat; — à Riom, M. Amable Faydit (mort le 6 mars 1814); à Issoire, M. Des- 4ibes, — et à Thiers, M. Brugiére de Laverchére.
{fiemuignements dus à Cobligecmce de M, Cohendy, archivùte da déparlemetU).
ensuite , par ane série d'arrêtés qni , en Tao IX et eo Tan X , rédaisireot dans chaque département le nombre descantonSb
L'arrélé relatif au Puy-de-D6me en date du 15 brumaire an X (6 novembre 1801) fixa à ctn^tian/^ le nombre des cantons ou arrondissements de justices de paix.
Le département se trouva ainsi constitué tel qu'il l'est encore ; avec cinq arrondissements » subdivisés savoir : Riom en treize cantons , Thiers en six cantons, Ambert en huit» Issoire en neuf et Clermont en quatorze cantons.
Depuis lors il n'y a eu aucun changement notable. Tout s'est borné à quelques érections et transpositions de communes.
Si pendant la période révolutionnaire aîgnë (1793-1794) les départements et leurs subdivisions ne subirent pas de modifications dans leur territoire , il n'en fut pas de même quant à leurs qualifications et dénominations.
En haine de la féodalité, en haine des prêtres, de la noblesse et de tout ce qui tenait à l'ancien régime , les révolutionnaires, sans parler des attentats contre les personnes , avaient détruit les institutions , démoli ou vendu les églises et les cbftteaux , brisé les statues et les armoiries , remplacé les fleurs de lys par des bonnets de liberté et des triangles égalitaires.
Gela ne leur suffit pas.
Les choses avaient disparu. Mais des appellations restaient qui rappelaient encore ce passé abhorré. Il fallut faire dispa* rattre ces appellations.
La Terreur ne s'exerça plus seulement sur les personnes r elle s'exerça aussi sur les noms qui servaient à les désigner et jusque sur les formes du langage (1). En même temps que des victimes humaines il y eut des victimes grammaticales.
(4) — Le 10 brumaire an II (31 octobre 1795), sur une pétition présrnièe par les seeiétés populaires de Paris, la Convemion décréta que le luloiemeul se* rait obligatoire lorsque Ton parlerait à un seul.
Le calendrier notamnnent fut cruellement éprouvé.
Le 20 septembre 1793, Romme présent^ on projet par leqael étaient supprimés tous les noms qui, dans le calendrier» rappelaient Tère religieuse. Ce projet ne devint définitifqu'après avoir été complété sur le rapport de Fabre d'Eglantine. La Convention consacra la réforme par son décret du 4 frimaire an II ( 24 novembre 1793 ).
a Nous avons pensé , dit Fabre d'Eglantine, que la nation, » après avoir chassé celte foule de canonisés de son calendrier, » devait y retrouver en place tous les objets qui composent la » véritable richesse nationale , les dignes objets , sinon de son » coite , au moins de sa culture ; les utiles productions de la » terre , les instruments dont nous nous servons pour la cul- >> tiver, et les animaux domestiques, nos fidèles serviteurs dans » ces travaux ; animauit bien plus précieux , sans doute, aux » yeux de la raison, que les squelettes béatifiés tirés des Cata- » combes de Rome.
» En conséquence, nous avons rangé par ordre, dans la co* » tonne de chaque mois , les noms des vrais trésors de Téco- » nomie rurale. Les grains, les pâturages, les arbres, les » racines , les (leurs , les fruits, les plantes, sont disposés dans o le calendrier , de manière que la place et le quantième que » chaque production occupe, soit précisément le temps et le )) jour oJî la nature nous en fait présent.
I» A chaque quinlidi , c'est-à-dire à chaque demi-dé- » cadé est inscrit un animal domestique
» Chaque décadi est marqué par le nom d'un instrument » aratoire, le même dont l'agriculteur se sert au temps précis » où il est placé (1) »
Ce calendrier réformé fut la source où bien des parents allèrent puiser le nom de leurs enfants. Le caprice se donna libre carrière.
Oubliant ce sage précepte de Pytbagore : Père de famille, impose à (on enfant des noms qui l'honorent à ses propres yeuxy
(\) — > HonUeur universel (Réimpression) , tome XVIIL
on donna aux nouveaux nés des prénoms choisis soit parmi les choses inanimées, les animaux» les plantes, soit dans les noms de personnes vivantes ou mortes récemment.
Il est vrai de dire qu*en Auvergne cette nouvelle nomenclalure trouva peu de partisans. Il y eut bien, comme ailleurs, sur les registres des naissances, des Marat^ des Franklin, des Tell, des Werner^ des SccBVola, des Zénon^ des Scipion^ des Liberté^ etc. ; il y eut des Prairial^ des Floréal^ des Messidor^ des Fructidor^ des Brumaire, des Nonidi^ etc. ; il y eut des Amarante, des Laurier, des Héliotrope, des Rosier, des Jasmin, des Grenadier, des Colza, des Balsamine, des Violette, des Belle-de-Nuit, des Cumin, des Thymèlée, etc. ; on alla roéme jusqu'à donner des prénoms comme : Sans-Culotte, Afrique, Truffe, Bdton-d'Or. Poireau, etc. Disons toutefois que c'étaient les plus fervents ou les plus peureux qui seuls osaient afTubler leurs enfants de noms pareils.
Quelques prudents, hostiles à ce vocabulaire hagiologique de nouvelle espèce, mais ne voulant pas fronder ouvertement les puissants du jour, s'avisèrent d'un moyen terne. Evitant les noms de saints si antipathiques aux révolutiontiaires , ils employèrent des prénoms qui, bien que déjà usités, rentraient néanmoins dans Tordre des dénominations chères aux sans- culottes; ainsi , entr'autres, Clémence, Victoire, Angélique, Rose, Olivier, Constance, Comélie, Félicité, Narcisse, Véronique, etc.
Mais en général les antiques habitudes des populations persistèrent malgré les excitations des sociétés soi-disant patriotes; et, en dépit du calendrier républicain, les noms empruntés à la vie des saints furent de beaucoup les plus nombreux (1).
On ne se contenta pas de chercher à révolutionner les noms
( t) — Nous avons parcouru le registre des naissances survenues à ClermooU Ferrand pendant les années 1793 cl 1794, et nous avons pu constater que le nombre des nouveaux nés qualifiés de prénoms révolutionnaires ne va pas même i\ cent. — Et paurlantClermont était la localité la plus avancée de la province à ce point de vue. — Du reste, le nouveau calendrier eut en générai peu de succès dans les campagnes. Les dimanches furent toujours observés, et on se soucia fort peu des décadi , malgré toutes les menaces et les punitions. /
des citoyens de l'avenir; la réforme prénominale dot aussi produire ses effets dans le présent.
Tous les zélés sans-culottes s'empressèrent de dépouiller leurs prénoms de Jean, Charles , Georges, Louis, Henri, etc., qui toas rappelaient ou des saints ou des monarques , et les remplacèrent par des noms empruntés à l'histoire grecque et à l'histoire romaine. Chacun de ces vertueux patriotes voulut s'enduire d'un vernis de républicanisme antique. Ils ne s'appelèrent pins que Calon^ Brulus^ Alcibiade^ Aristide , Bios ^ Publicola, Fabius, Periclès^ Pylhias^ etc. (1).
Il fallut ouvrir dans les mairies des registres spéciaux pour les changements de noms (2).
On alla plus loin.
Il fut reconnu même par un décret de la Convention du 24 brumaire an II (14 novembre 1793], rendu sur la pétition d'une citoyenne qui demandait è se nommer Liberté, il fut reconnu que chacun pourrait changer son nom de famille par une simple déclaration devant la municipalité. Bien peu profitèrent de l'autorisation. Cependant il y en eut quelques-uns et nous avons pu voir des lettres avec des signatures comme celle-ci : Àgricola Solon ci-devant Jean Picard.
C'était le moyen de jeter le trouble et la perturbation dans toutes les transactions, dans tous les rapports entre les citoyens.
(1) Tons les Jacobins n'élaieot pas cependant du même avis an sujet des changements de nom. — A la séance des Jacobins du 8 brumaire an II, Dubois Grancé dit quV/ regardait comme des lâches ceux qui voulaient changer de nom ei qui croyaient par là se donner un brevet de patriotisme, t 11 vaudrait » mieux, ajoutait-Il, illustrer le sien par des actions de patriotisme que de se » charger d*un nom qu'on n'a pas la force de soutenir et qu'on déshonore. » Ft 11 proposa de déclarer traîtres à la patrie ceux qui changeraient de nom. . . Sa motion n'eut aucun succès.
(2) — « Séance du Constil général de la commune de Clermont, du 25 » brumaire an II (15 novembre 1793). — Verdier Lalour président. — Sur » l'observation faite par les officiers publics qu'il sérail essentiel d'avoir un re- Y gistrepour recevoir la déclaration des ciloyens qui voudraient changer leurs 9 prénoms, le Conseil de la commune autorise les officiers publics à ouvrir u» » registre pour cet objet. » (Délibéraiions municipales , volume 22).
La Convention fat obligée de revenir sur cet abus , qu*elle 4ivait autorisé. Un décret du 6 Tructidor an II [ 23 août 1794) , défendit de prendre d'autres noms de famitleque ceux marqués dans Pacte de naissance , et ordonna à ceux qui les avaient quittés de les reprendre.
Non contents de révolutionner les noms des personnes , les Sans-Culottes 9 pourchassèrent jusque dans les noms de lieux les appellations qui pouvaient rappeler la monarchie , la féodalité et la religion , ou , suivant le mot de l'époque , la superstilion.
Il n'y eut, à proprement parler , aucun décret général prescrivant des changements en cette matière. Le l^juin 1793* Lakanal annonça à la Convention , que Bomme présenterait prochainement y au nom du Comité d'instruction , un travail d'ensemble sur ce sujet , une sorte de Dictionnaire des nouvelles dénominations choisies pour les communes désignées sons des noms rappelant les institutions féodales. Cependant il ne parait pas que ce Dictionnaire ait été terminé.
Mais une décision législative n'était pas nécessaire.
La peur d'être signalés comme contre-révolutionnaires et de passer pour suspects , stimula le zèle des officiers municipaux dans un grand nombre de communes dont le nom était entaché d'ancien régime. Au signal parti de Paris , on se mit à épurer les noms des rues (1) et ceux des localités , comme on épurait ie personnel des adn^inistrations.
(I) — « Séance du CouiHl général de la eammime ileCUrmant eu S6
brumaire an II (16 novembre 4793).
« La Société populaire envoie des commissaires à la commune pour rinvfter « à changer le nom des rues donl les noms oni trait au fanalisme ou à la féoda- » ttlé — Le Conseil arrête que le bureau de régie fera faire ces changenenis » et qu'il s'adjoindra tel citoyen qui lui paraîtra convenable pour cet objet, ar- « réte que les frais de ces changements seront supportés par les particuliers donl u les maisons font le coin des rues (Archives municipales. ^ DéUbératimM, »i vol. Si) . 9 '
La place de Jaude devint la place de VUnion, la rue de TEcu rue de la Fédération^ la place Poterne place de la Fraternité^ etc.
Les Qoes par excès de précaution , les antres par enthousiasme et pour rompre toute attache avec le passé , beaucoup de communes jugèrent à propos de ne rien conserver de leurs iiociennes dénominations. Ainsi , dès le mois de mars 1793 , la ville de Bourbon-Lancy obtenait de s'appeler Bellevue-les- Bains; d'autres endossaient des noms allégoriques ou empruntés à la phraséologie républicaine. Ainsi Saint-L6 devint le i{ocAer-{i^-/a-Lt6er/é; Saint-Denis se transforma en La Franciade; Dunkerque, en Dune-Libre ^ etc. D'autres, encore plus ardentes en jacobinisme , s'abritèrent sous des noms , comme Brutus , Marat, Mais la plupart de celles portant un nom de saint se contentèrent de supprimer le mot Saint. Ainsi le faubourg Saint* Antoine , à Paris , ne fut plus appelé que le faubourg Antoine; le village de Saint-Alyre , dans le Puyde-Dôme f fut simplement dénommé Àlyre , etc.
Les formalités saivies pour ces débaptisations ne semblent pas avoir été bien compliquées. Quelques municipalités faisaient sanctionner leur nouvelle appellation par les représentants en mission, ou même, mais plus rarement^ par la Convention. Mais la plupart ne se donnèrent pas la peine de rechercher une aussi haute consécration et se contentèrent d'en informer l'administration départementale.
Cependant, pour mettre un peu d'ordre dans ce désordre , la Convention rendit, le 25 vendémiaire an II ( 16 octobre 1793) , un décret ainsi conçu :
« La Convention nationale décrète que les communes qui ont » changé de nom depuis l'époque de 1789 , feront passer au )> Comité de division la nouvelle dénomination qu'elles ont » adoptée , et invite celles qui changeront les noms qui peu- » vent rappeler les souvenirs de la royauté , de la féodalité ou » de la superstition, de s'en occuper incessamment et de (aire j) passer, dans le courant du second mois, les délibérations de )) leur commune au Comité de division de la Convention. »
Il n'y eut qu'un seul département qui changea de nom. — Après la mort des Girondins , les sociétés populaires de Bordeaux ne crurent pas pouvoir conserver à leur département
un nom profané , un nom qui rappelait le souvenir de ceus qu'elles regardaient comme les plus grands ennemis de la Révolution. A leur sollicitation, les représentants Isabeau et Tallien imposèrent au département de la Gironde le nom de département du Bec-d'Ambez , ce qui fut confirmé par un décret de la Convention du 12 brumaire an II.
Le nombre des communes qui perdirent leurs noms anciens soit par leur propre volonté , soit par décision des représentants lut , an contraire , très-considérable. Tout le monde a lu les noms révolutionnaires de Ville ou Commune- Affranchie pour désigner Lyon» de Commune d'Armes pour Saint-Etienne, de Montbrisé pour Montbrison , de Port-la- Montagne pour Toulon , de Marly-la- Machine pour Marly le Roi , de Fort-- Cantal pour Saint-Flour , etc. Nous bornerons là nos citations.
Dans le département du Puy-de-DAme où, à peu d'eiceptions près, la fièvre révolutionnaire ne s*étendit guère en dehors des villes , il y eut bien sans doute des changements de noms de communes. Mais , en général , cette mode, ou plutôt cette manie , fut peu répandue (1). Dans certaines localités, quelques gens exaltés ou par trop timorés, voulant affirmer leur civisme et le maintenir ostensiblement au cours du jour , jugèrent à propos de suivre en tous points les excentricités jacobines écloses dans les clubs de Paris. — Ils débaptisèrent alors le lieu de leur résidence et lui infligèrent une dénomination plus ou moins baroque qui quelquefois était adoptée par des municipalités ignorantes, lesquelles se laissaient faire «ans comprendre. Souvent aussi cette appellation nouvelle n*était employée que par ses inventeurs.
Dans quelques communes cependant le changement de nom fut le résultat de délibérations municipales.
(1) _ ^ous avons feuilleié les registres contenant les décisions du district de Riom sur les réclamations en matière dimpôls, pendant les années t795 et 1794, et nous avons retrouvé tous les noms anciens sans changemeolel sans suppression.
Parmi les noms révolationnaires du Pay-de-DAme , dous signalerons :
Dans le district d'Ambert : Poni-sur-Ànce on Anlhème pour désigner Saint-Ànthéme ; Bonnet-Libre pour désigner Saint- Bonnet le Ghastel ; Montagne- Glacière pour Saint-Eloy ; Pierre- Blanche pour la Chapelle-Àgnon ; Germain la Montagne pour Saint-Germain-l'Herm» etc.
Dans le district de Billom : Pont-Libre pour désigner Saint- Dier ; Vic-sur-Allier pour Vic-le-Comte ; Roche-Coppel pour Saint- Julien de Coppel ; Beauvallon pour Eglise-Neuve , etc.
Dans le district de Glermont : Pont-sur-Allier pour Pontdu-ChAtean , etc.
Dans le district de Thîers : Vollore-Chignore pour YoHore- Ville(l), elc.
Dans le district d'Issoire : La^^ij^n^ pour Saint- Vincent ; Uziniac'Lembron (2) pour Saint-Germain-Lembron ; etc., etc.
Avec toutes ces nouvelles dénominations , les rapports administratifs devinrent bientôt très-embrouillés et très-difficiles.
Beaucoup de \illes et de communes » obéissant aux mêmes caprices , se trouvèrent affublées des mêmes noms. Ainsi , par exemple et sans parler des autres , il y avait deux ties de la Montagne , Tile de Rhé et Tile de Noirmoutiers ; deux Ports de la Liberté , Lorient et la Pointe-à-Pitre, etc. C'était à ne plus s'y reconnaître , les bureaux et les commissions de la Gonvention ne parent s'empêcher de manifester leur sentiment à cet égard :
« Nous ne saurions vous dissimuler , écrivait-on
» aux administrateurs de districts , que ces changements de » noms f auxquels nous applaudissons , apportent quelquefois
(l) — Le 10 brumaire sd II (51 octobre 1795), la Convention avait décrété la sappressioo des dénominations de ville, village, bourg. — Chigncre était le nom d'une montagne voisine de Vollore.
(3) — Le parrain révolutionnaire de St-Germain-Lembron devait être un énidil. Liziniacum est en effet le nom ancien de Si-Germain tel qu'il est mentionné dans plusieurs cliartes du GartuJqire de Sauxiilr.nges.
a dans nos correspondances nn embarras et des difficoltés quî x> pourraient être préjudiciables à la chose publique. E^doibh » pareils ou à peu près , ont été adoptés par différents districts » et communes, et lorsque leurs lettres nous arriTent, nous ne » savons souventpas où nous devons adresser les réponses ( t) . »
Le 12 brnmaire an II( (2 novembre 1794), alors que la ferveur révolutionnaire commençait à décroître, alors que Lyon avait déjà quitté son nom de Commune-Affranchie , un député , Pelet (de la Lozère) demanda à la Convention que te!^ communes qui avaient changé leurs noms fussent obligées de reprendre leurs premiers noms. Cette proposition trouva de récho; et il fut décidé qu'elle viendrait en discussion lorsque le Comité de division aurait présenté le travail dont il était chargé à ce sujet.
L'ordre ne se rétablit pourtant pas de suite dans la nomenclature des communes ; et il fallut plusieurs années pour remettre les choses en état.
Un arrêté des consuls du 9 fructidor an IX décida « qu'il ne » pourrait à l'avenir être donné aux communes d'antres noms » que ceux portés aux tableaux contenant la division du teiri- » toire de la République en justices de paix. »
Quelques-unes des appellations nouvelles durent cependant survivre et résister aux arrêtés de réintégration ; car, à la première Restauration , parut une ordonnance royale (des 8 et 28 juillet 1814) prescrivant aux communes qui avaient changé l'ancien nom qu'elles portaient avant 1790 et conservé une dénomination nouvelle , de reprendre cet ancien nom (2).
s IV.
La distribution des paroisses faite par l'Assemblée constituante ne subit aucune modification pendant la Convention.
(1) — De GirardoU — Les administrations déparlemenUles. Paris, Guillaumin, 4857. in-S».
{% — Ce qui plaisait aux Bourbons ne pouvait plaire à Napoléon. Après son retour de l'ile d'Elbe, le 14 avril 1815, parut an décret qui annula Tordonnance rendue par Louis XVllI.
— tSkS. —
La raison eq est simple.
SoQs le règne de cette Assemblée plus (aoaUque de liberté <lans ses discours que dans ses actes, l'exercice du culte catholique ne fut pas seulement contrarié et entravé comme il l'avait été depuis la proclamation de la Constitution civile du clergé. 11 fut entièrement supprimé.
Des mesures de proscription atteignirent le clergé assermenté aussi bien que le clergé rédactaire. Les églises furent quelquesunes démolies, la plupnrt vendues ou fermées et profanées par de grotesques parodies religieuses. Aucun traitement ne (ut attribué aux ministres du culte. Les prisons se remplirent de prêtres de toute catégorie.
C'était la sombre époque où l'on essayait de remplacer le culte de Dieu par le culte de la Raison ou les fêles de l'Être Suprême.
Le 9 thermidor amena une réaction ou plutôt un allégement et un temps d'arrêt dans la situation des ecclésiastiques. Mais x]Qe de fluctuations dans les mesures édictées à leur égard ! les décrets favorables étaient presqu 'aussitôt suivis de décrets hos* tiles. Les membres du Gouvernement , tantôt obéissaient à Topinion publique des provinces qui demandait la tolérance , tantôt partageaient les craintes des patriotes qui ne pouvaient s'empêcher de voir dans les prêtres des complices des émigrés et des royalistes.
Malgré tout , cependant, le décret du 3 ventôse an III (21 février 1795) qui proclamait la liberté des cultes et leur indépendance vis-à-vis de l'Etat, et celui du 5 vendémiaire an IV (27 septembre 1795) qui en réglait l'application , eurent pour résultat de favoriser la renaissance du culte catholique.
Beaucoup de prêtres reparurent dans les paroisses et se soumirent à la déclaration exigée par ces décrets (1). Mais la sécurité ne fut pas encore entière.
(i) — Voici un exemple de ces déclaraltons:
a Le 29 vendémiaire an IV de la République française une et indivisible, » devant nous: Cannée maire etSabalier procureur de la commune de Cha* •« oooal, est comparu Pierre Raymond, habitant à Chanonal, lequel a fait la dé'
Il y eut même une recrudescence de rigoears après le 18 fructidor ; toutefois elle ne fut pas de longue durée.
Avec le 18 brumaire reparut la libre pratique du culte. U entrait dans les plans du nouveau maître qui s'imposait à la France de faire servir la religion à son ambition. Tontes les églises furent ouvertes.
Une convention , un concordat fut conclu avec le Saint-Père le 26 messidor an IX (15 juillet 1801).
Dans cette convention , il était dit, entr'autres :
a Art. 2. — Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec » le Gouvernement , une nouvelle circonscription des diocèses » français.
» Art. 9. — Les Evéques feront une nouvelle circonscrip- » tion des paroisses de leur diocèse qui n'aura d'effet que » d'après le consentement du Gouvernement.
oc ••• »
Pour l'exécution de cette convention le gouvernement consulaire publia le 18 germinal an X (8 avril 1802) une série à^articles organiques contenant entr'autres la division de la France en archevêchés et évéchés , et posant en principe (article 60) , qu'il y aurait au moins une paroisse par justice de paix ou canton et que le nombre des succursales serait fixé, suivant les besoins , par les évéques de concert avec les préfets.
D'après cette loi , la ville de Clermont devenait le siège d'un évéché suiïragant de l'archevêché de Bourges. Les départements de l'Allier et du Puv-de-Dôme formaient le diocèse de l'Evêché de Clermont.
» claralion dont la teneur suit: Je reconnais que Ptmiversalilé des citoyens » frtxncais est le souvercufiy et je promets soumission et obéissance aux lois de » la République. Nous lui avons donné acte de celle déclaration et il a signé 9 avec nous. » (Suivent les signa! ures).
» A la suile est écrit : Je soussigné déclare, conrormément à Tari. 47 du litre h IV de la loi du 7 vendémiaire, que l'enceinte que je choisis pour exercer 9 mon culte est Téditice public de Chanonat. — Audit lieu le 20 dudit mois. » Signé Raymond. •> (Archives municipales de Chanonat canlon deSl-Amand}»
Un ancien grand-vicaire de M. de Juigné , archevêque de Paris, Tabbé Duvalk de Dampierre , fut nommé à Tévéché de Clermont en remplacement de i'évéque constitutionnel Périer transféré à Tévéché d'Avignon. Son installation eut lieu le dimanche 20 juin 1802 (1).
Aussitôt installé , ce prélat s'occupa avec beaucoup de soin ^e la réorganisation des paroisses de son diocèse. Il s'entoura des renseignements les plus détaillés pour la fiiation des succursales , et chercha à concilier les besoins , les localités , les habitudes et les rapports mutuels des habitants.
L'ordonnance épiscopale de division parut le 25 brumaire an XI (17 novembre 1802).
Le département du Puy-de-Dôme était divisé en cinquante cures , dont chacune , a disait l'ordonnance , aura pour étendue et pour limites celles de la justice de paix dans l'arron- « dissement de laquelle elle sera placée. • • , *> eten plusieurs succursales , selon que la véritable piété des fidèles et les besoins spirituels de leurs âmes ont paru V exiger.
Comme dans un certain nombre de paroisses , les églises avaient été vendues ou affectées à d'autres usages , il ne fut pas possible partout d'installer les paroisses dans la localité indiquée. L'ordonnance épiscopale prévoyait le cas. • • « Notre )) intention, dit Mgr de Dant^pierre^'en fixant les titres desdifii férenles églises désignées dans le tableau suivant, et en y attaj» chant des prêtres , curés ou desservants , n'est pas de préju-
(4) — Celle cérémonie fut marquée par ud incident qu*on nous permellm <le rappeler, bien qu'il soit étranger à noire sujet. Il est rapporté par le général de Fezensac dans ses Souvenirs militaires. D'autres témoins nous l'ont également certifié.
tf En 4802, le 59»», commandé par le colonel Lacuée, tenait garnison
9 h Clermont-Ferrand lorsque le nouvel évéque, M. de Dampierre, y fut installé y solennellement en vertu du Concordat. Nous ne pouvons pas comprendre auu jourd'hui combien alors des cérémonies religieuses, des honneurs accordés « à un évéqne semblaient étranges. Aussi le capilaine de musique imagina de » faire jouer à la Cathédrale les airs les plus ridicules, tels que: Àh! le bel oi- » seau, mamafiy en choisissant de préférence le moment de l'entrée de I'évéque ^ et celui de l'élévation. Sur la plainte de I'évéque, le régiment fut envoyé à « Luxembourg »
» dicier en aucune manière, aux titres temporels que pourraient • avoir les propriétaires actuets èe plusieurs d^entre elles , dont » les droits sont reconnus incommutables par TEglrse; mais » nous vouflons conserver , au milieu dû diocèse, des titres pré- » cieox ; et si Tétat présent d'une où de plusieurs de ces église» M ne permet pas la célébration des divins olBces , nous nous » réservons de transférer momentanément , de concert avec le » citoyen Préfet , dans une autre église de notre arrondisse- » ment » l'exercice du cdlte divin , sans rien changer au titre » que nous attribuons et attachons à ces différentes églises.
Les créations judiciaires de l'Assemblée constituante ne subirent aucune modification notable jusqu'à la Constitution de Tan IH (1795),
Dans cet intervalle de temps « il se produisit cependant dans le département du Puy-de-Dôme un fait qui mérite d'être rapporté.
C'était à la fin de 1793. Le Conventionnel Couthon revenait de Lyon , ou il était entré en vainqueur à la tête de trente mille Auvergnats. Toutefois , cette levée en masse s'était eflectuée avec peu d'entrain , et l'on peut même dire avecr mauvaise grftce. Il y avait eu un certain élan dans les villes; mais dons les campagnes, les paysans, d'ailleurs fort peu révolutionnaires, n'avaient pu sans un extrême déplaisir, se voir arracher à leurs travaux au moment des semailles et des vendanges.
Pour ne pas quitter le département du Puy-de-Dême , son pays , sur la mauvaise impression causée par cette réquisition intempestive, Couthon voulut cousacrer sa mission en Auvergne par des actes philanthropiques , destinés dans sa pensée » préparer le règne de la fraternité et à faire refleurir parmi le peuple la paix et la concorde que les erreurs et les crimes de l'ancien régime en avaient depuis long-temps bannies.
Nous n'avons pas à parler ici des arrêtés qu'il prit pour or-
ganiser riostraction .pnbliqne , poar régler le service des fanérailles » pour les soins à donner aux malades admis dans les hoapices , eto. Une seule de ses décisions doit nous occuper.
Coooaissant far expérience combien les procès étaient ruineux pour les familles., et combien ils engendraient de ^haines et de discordes, il imagina d'anéantir d'un seul coup tous ceux entamés avant la Révolution , et encore en couis d'instance. Le 6 frimaire an U (26 novembre 17d3) , il rendit, de concert avec Maignet , un arrêté par lequel il instituait une commission de huit membres, chargée spécialement de compulser toutes les pièces de procédure existant dans les greffes des différents tribunaux du département, d'en retirer les titres de propriété pour les remettre aux familles , et de faire brûler tout ce qui n'était que procédure.
!La ville de Riom fut désignée pour être le siège des opératiens de la Commission, à cause de la grande quantité de dossiers de procédure existants dans ses greffes , et aussi , disait rarrété, parce qu'il importe que l'expiation sait faite là où a été ccfmmis le plus grand rtombre de délits contre Tordre social (1).
L'organisation judiciaire de 1790, avons-nous dit, ne fut modifiée que par la Constitution de l'an IIL Cette Constitution portait :
« Art. 212. — Il y a dans chaque arrondissement déter- » miné par la loi , un juge de paix et ses assesseurs • . .
Akt. 216. — Il y 'a nn tribunal civil par départe- » ment, etc.
» Art. 219. — L'appel des jugements prononcés par le » tribunal civil , se porte au tribunal civil de l'un des trois dé- » parlements les plus voisins , ainsi qu'il est déterminé par » la loi.
» Art. 233. — Il y a dans chaque département pour le 9 jugement des délits dont la peine n'est ni afflictive , ni infa-
(1) ^ Nous reproduisons întégralemenliPÂppendice cet arrêté de GouiboD.
» mante , trois tribanaux correctionnels aa moins et six an » plus
» Art. 236. — Il y a appel des jugements da tribonal » correctionnel par devant le tribunal criminel du département.
» Art. 244. — Il y a un tribunal criminel pour chaque >' département.
» Art. 245. — Le tribunal criminel est composé d*unpré- » sident , d'un accusateur public , de quatre juges pris dans le » tribunal civil, du commissaire du pouvoir exécutif près le » même tribunal ou de son substitut , et d'un greffier.
L'application de ces articles fut réglée par la loi du 19 vendémiaire an IV ( 1 1 octobre 1795 ) , qui désigna les villes où devaient être établis dans chaque département les tribunaur correctionnels , ainsi que le tribunal civil et le tribunal criminel; et qui indiqua en même temps les tribunaux devant lesquels chaque département pouvait porter ses appels civils.
Dans le Puy-de-Ddme, il n'y eut que quatre tribunaux correctionnels , è Clermont , Riom , Issoire et Ambert ; la ville de Thiers fut déshéritée , mais non pas sans protestations (1).
Riom devint le sié^e du tribunal civil et du tribunal criminel.
Pour les appels civils, le Puy-de-Dôme pouvait recevoir l'appel des tribunaux de l'Allier, du Cantal, de la Creuse et de la Loire, et devait porter ses appels devant Tun des tribunaux de l'Allier, de la Loire ou de la Haute-Loire.
Les prétentions aux établissements judiciaires n'avaient pas attendu la loi de vendémiaire pour se produire.
A ne parler que du Puy-de-DAme, aussitôt la Constitution connue et avant la publication de la loi explicative, Riom et Clermont s'étaient hâtées d'expédier à Paris la députation d'usage. Nous n'avons pas besoin de nous étendre sur leur mission. Ce fut, comme toujours, un chassé-croisé d'affirmations et de démentis, de mines et de contre-mines.
<i} — Elle réclamail encore en Tan VU.
Enfin Riom qaî avait la possession da tribunal criminel Temforta. La loi de vendémiaire consacra sa victoire.
Les Clermontois ne se tinrent cependant pas pour définitivement battus. [Is adressèrent une circulaire à toutes les communes du département en leur annonçant que la fixation des tril)unaux n'était que provisoire.
Biauzat, leur ancien député, était alors commissaire du Directoire exéculii près le tribunal correctionnel de Paris. On fit apf el une fois de plus à son patriotisme. On le pria de se faire l'avocat de la ville de Clermont, de protester en son nom contre la loi du 19 vendémiaire et d'employer tous ses eflbrts pour amener les assemblées délibérantes à revenir sur une décision ^ussi injuste.
Biauzat se mit à l'œuvre avec son activité ordinaire. Il commença par tracer aux officiers municipaux la ligne de conduite h suivre. « • • • Procurez-vous ce que nous appelions autrefois » des adhésions, leur écrit-il le 4 ventôse an IV (15 décem- » brc 1795); mais faites les rédiger en forme de pétitions » par les administrations centrales. • . » Joignez-y une pétition lignée par le plus grand nombre possible des citoyens de Clermont ; écrivez aussi aux députés.
Mais là ne se borna pas son zèle. Il déploya une ardeur extraordinaire pour remplir la mission qu'il avait acceptée. Aucune démarche ne lui coûtait.
Bancal des Issarls, député du Puy-de-Ddme, venait de voir cesser la captivité oii l'avait plongé la trahison de Dumouriez en avril 1793, et était de retour à Paris. Biauzat s'empressa d'aller le voir pour réveiller, si besoin était, ses bonnes dispositions à l'égard de Clermont. Il peut nous être de grande utilité, écrivait-il , parce qu'il jouira de quelque faveur^ surtout dans les premiers temps.
Ses fonctions ne lui permettant pas de consacrer tout son temps aux intérêts dont il s'était chargé, il sollicita l'envoi d'un coadjuteur, d'un député spécial pouvant l'aider ou le suppléer dans ses démarches. La municipalité de Clermont lui envoya le citoyen d'Âlbiat, un de ses amis.
On loi transmit aossi » d'après ses recom/DaDdatiom , une adresse de la municipalité et une pétition an Conseil des Cinq* Cents qu^on avait fait signer en double exemplaire par un grand nombre de citoyens deClermont (1).
Armés de ces documents, les deux députés redoublèrent de zèle, ne négligeant aucun moyen, si minime qu'il fiit, pouvant servir leur cause. Ainsi ils cherchèrent à établir une sorte d'union, de ligue défensive entre Clermont et d^autres villes de France qui avaient eu pareillement à se plaindre de l'organisa-^ tion judiciaire édictée par la dernière loi.
» Citoyens municipaux, écrivait Bianzat le 28 vetftdse^ » an IV , • • • j'attends d'Albiat pom* aller «vec lui pendre- » Dulaure • • • et nous rendre tous trois chez le citoyen Devéritér » député de la Somme qui poursuit une demande en transfère- D ment de tribunal civil dans sa commune , et qui a rédigé 9 pour cet effet une pétition imprimée, f I nous en a donné » des exemplaires dans une première conférence que nou» » avons eue avec lui hier. Aujourd'hui nom arrêterons les me- » sures convenables pour marcher de concert.
» Nous nous adresserons à ceux des députés qui ont pour- » suivi des demandes semblables, et nous leur communiquerons o notre plan combiné, pour avoir le plus grand nombre de voix » possible, lorsqu'il sera question de prononcer sur notre adresse. » Ce sont des mesures indispensables pour éviler l'ordre du a jour et pour parvenir à faire nommer une commission. Si » nous obtenons une commission, nous presserons violemment » le rapport ; et, si nous ne réussissons pas, au moins n'au- » rons^nous pas à nous reprocher d'avoir rien négligé de ce qui- ') tient au zèle et à la prudence ; et si nos vœux sont rempliSr I» nous oublierons les déboires que nous avons déjà essuyés et i> ceux auiquels nous devons nous attendre encore (2) »
(1) — Nous reprodaisons à TAppendice celle péUlion datée du SO.pIuviôse an IV.
(3) — Correspondance inédite de Oaullier-Biauzal (Provenant de la rol^ leciion Desbouis).
Pour avoir une chance de réussite de plas, Biauzat imagina de faire restreindre les prétentions de Clermont par le moyen d*\m partage qui laisserait à Riom le tribunal criminel et donnerait à Clermont le tribunal civil.
Enfin il manœuvra si 1)ien que, malgré les efforts de lourde» député de Riom» une commission fut nommée pour l'examen des réclamations de la ville de Clermont. Cela se passait le 5 floréal (24 avril 1796).
C'était un grand pas de fait, surtout si Ton considère que le terrain était rendu glissant par la crainte qu'avait le gouvernement de voir multiplier les réclamations.
Le vent est hon^ écrit le lendemain Biauzat aux officiers municipaux de Clermont ; et il les adjure de ne pas pefrdre de temps, et de lui envoyer avec les plans nécessaires» les pétitions individuelles des cantons qu'il a déjà plusieurs fois demandées» « Il faut envoyer de suite à Sl-Amand, Monton, Mirefleurs» » etc., avec des projets de pétitions courtes mais énergiques et ') différentes dans leurs expressions, même dans le format de » leur papier (1). • . • • »
Le 18 germinal, il fit imprimer, sous forme de pétition au Conseil des Cinq-Cents une déclaration de neuf des douze députés du Puy-de-Dôme, laquelle demandait, en termes d'ailleurs fort modérés : \^. Le rapport de la disposition de la loi du 19 vendémiaire t portant, que le^ tribunaux civil et criminel du département du Puy-de-Dôme créés par la Constitution seront placés à Riom ; et 2°. la translation de ces tribunaux à Clermont (2).
La ville de Riom ne restait pas dans l'inaction, cependant. Attentive à tout ce qui pouvait consolider ou compromettre ses
(1) — LeUre da 6 Ooréal an IV. — (Ibid.).
(3) — Les députés signataires étaient: Dulaure, Gibergaes, Laloae, Bancal, Rudel, Bergier, Ârtaud-Blanval, Girot-Pouzol et Favard. — La pièce qu» contient la déclaration de ces députés porte le titre suivant: Xm comminaires chargée par péHIûmt de réclamer pour les aâmmittrée du département du Puy^de-Ddme, au iujet du placement des tribunaux^ aux citoyens repréeeniantt du peuple membres du Conseil des Cinq^Cents, 4 pp. in-S».
intérêts, elle s'empressa, dès le premier moment, de prendre position poor lutter avantageusement contre sa rivale.
Aux députés spéciaux Biauzat et d'Albiat» elle en opposa deux autres, les citoyens Barthélémy et Faydit. Aux démar- ^'hes auprès des représentants , elle répondit par des démarches en sens contraire.
Aux Mémoires imprimés de Clerroont» elle répliqua par des Observations aussi imprimées dans lesquelles elle cherchait à réfuter les affirmations de sa rivale.
Ciermont invoquait sa centralité , son commerce , le chiffre de sa population , sa situation de chef-lieu administratif, le nombre des routes qui venaient aboutir dans son enceinte , etc., etc.
Les délégués riomois réclamèrent le maintien des tribunaux, en se fondant sur la possession résultant de trois lois de l'Assemblée Constituante et de la Convention, et sur les frais énormes que nécessiterait un déplacement. D*après eux , Rioro était la seule commune du département qui possédât des locaux convenables : Ciermont avait déjà une foule d'établissements et les principes d'égalité s'opposaient à ce qu'une commune ait tout , lorsque les localités permettent qu'il en soit autrement,
La ville de Ciermont s'était appuyée sur des signatures et des adhésions de représentants du peuple : Riom voulut aussi avoir dans son dossier des attestations de représentants. Sur sa demande, Méjansac, Bertrand du Cantal, Jorrand de la Creuse et autres députés des déparlements voisins déclarèrent que Riom était la ville du Puy-de-DAme qui présentait le plus de convenances locales pour rétablissement des tribunaux civil et criminel. — Chazal et Musset qui, sous la Convention , avaient été en mission dans le Puy-de-Dôme, firent des déclarations analogues.
Comme argument décisif , les envoyés de Riom produisirent enfin un certificat du 30 germinal an IV, par lequel le sieur Desaignes , directeur des domaines nationaux du département, «iffirmait que les locaux susceptibles d'être affectés dans Cler-
moDt soit aux établissements judiciaires » soit aux prisons ^ étaient on insuffisants , ou délabrés, ou malsains.
L'aiïaire vint devant le Conseil des Cinq-Cents à la séance du 19 prairial (? juin 1?96).
Au nom de la Commission » le représentant Lecerf , rapporteur f se prononça en faveur du maintien à Biom des tribunaux disputés.
« La Commission a considéré » dit-il , que deux lois rendues » à différentes époques après une mûre et solennelle discus- » sion 9 après avoir entendu les réclamations respectives de» » deux communes » ayant fixé ces établissements à Riom » » elle devait respecter la chose jugée , à moins que des in- » convénients majeurs , d'un côté, un très-grand avantage de » l'autre , ne provoquassent évidemment le rapport de ces^ » deux lois.
» Que 9 sous ce rapport-, la Commission a examiné de nou- » veau , et h différentes reprises , la question qui lui a été » renvoyée ; elle a entendu le pour et le contre avec l'impar- » tialité qui lui convenait. Elle a pensé que les choses devaient » rester dans l'état oii elles sont ; que les lois ayant reçu leur » exécution , toutes les dépenses étant faites > ce serait donner l'exemple d'une versatilité dangereuse, donner l'éveil à » toutes les réclamations de ce genre , alimenter les passions » et les rivalités , disposer légèrement des deniers publics , » sans qu'il en résulte un grand avantage pour les habitants » du département du Puy-de-Dôme.
» En conséquence, le rapporteur propose au Conseil la » question préalable sur la pétition présentée par les citoyens B de Clermont • • • »
Adoptant l'avis de la Commission, le Conseil des Cinq-Cents déclara qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
A titre de protestation , et pour faire montre de sa bonne volonté , le représentant Bancal crut devoir faire imprimer le discours sentencieux et dogmatique qu'il avait projeté en faveur de la ville de Clermont , sa patrie adoptive , et que la rapidité
de la décisiop da Conseil ne lui avait pas permis de pronoD- <:er (1).
Au coqrs de cette campagne, les officiers municipaux deClermont avaient eu un moment Tespoir d'avoir trouvé une compensation pour le cas où ils ne pourraient obtenir le tribunal civil.
Le Gouvernement s'occupait d'une réorganisation dès tribunaux de commerce. La députation du Puy-de-Dôme , codi^ultée vers la (in de pluviôse an IV» avait émis l'avis que deux tribunaux de commerce pouvaient suffire au département » et «Ile avait désigné les villes de Ctermont et de Thiers comme devant être le siège de ces deux tribunaux. La rivière d'Allier devait former la ligne séparative des deux ressorts.
Malheureusement pour Clermont , il y eut encore là en jeu des intérêts de localité , des intrigues et des influences privées; et , lorsque la Commission présenta son rapport au Conseil des Cinq-Cents, à la séance du l^^ germinal , le rapporteur déclara que le vœu de la députation du Puy-de-Dôme était qu'il y eût cinq tribunaux de commerce, à Thiers, Ambert, Iseoire , Billom et Clermont.
Biauzat aurait bien désiré pouvoir faire revenir la Commission au premier projet. Mais l'alfaire était des plus délicates ; il fallait agir prudemment et ne pas mécontenter les députés d'Issoire , de Billom et d'Ambert, qui tous s'étaient prononcés en faveur de Clermont au sujet des autres tribunaux.
Biauzat fit quelques démarches personnelles auprès do rapporteur Villers , mais sans oser insister. Il devait échoaer. Les juges des tribunaux de commerce n'étant pas salariés , les représentants ne se faisaient aucun scrupule de multiplier les sièges consulaires.
Le projet de Villers n'eut du reste pas une chance heureuse. Adopté d'abord par le Conseil des Cinq-Cents , il fut rejeté par le Conseil des Anciens, le 23 nivôse an V.
(I ) — Opinion de Jean- Henri Bancal, représentant du peuple , membre du Conseil des Cinq-Cents, sur le placement des tribunaux civil ci criminel du dé" portement du Puy-dcDôme. Paris, 15 pages in-S».
Oaganisation JUDiGiAïKE BB L*AK VIIL — DaDS ces diverses entreprises Biauzat avait tunté tout ce qa'il était possible de tenter daes l'intérêt de- la ville de Glermont.
Nul boffline n'était plus apte que lui à ces missions de confiance. Sa dépatation à TAssembiée constituante , les positions ^b'îI avait depuis occupées à Paria , l'avaient mis en rapport avec bon nombre de membres du Gouvernement et des assemjblées délibérantes. De plus , il était personnellement très au courant des besoins de la ville de Glermont , dont il avait été maire et très-dévoué à ses intérêts. Par contre , il était trèsbostile aux Riomois , avec lesquels il avait été constamment en lutte. Enfin, il po^ssédait un esprit délié, et une grande activité jointe à une persistance remarquable.
Les Clermontois s'en souvinrent , lorsqu'au commenceoient Ae l'an VI , ils voulurent contrecarrer les manœuvres et les intrigues auxquelles se livrèrent les Riomois pour faire enlever à Glermont la tenue de l'assemblée électorale. Ge fut à Biauzat qu'ils confièrent la défense des intérêts de leur ville (1).
Ils s'en souvinrent aussi lorsque la Gonstilution de l'an VIH -en se substituant à sa devancière de l'an III, vint remettre en discussion nombre de questions déjà décidées et notamment celle du placement des tribunaux.
Ge fut encore Biauzat qu'ils chargèrent de donner un nouvel assaut pour démolir , s'il était possible , l'organisation judiciaire dans le Puy-de-Dôme (2).
(1) — Lettre du 24 frimaire an VI, adressée à Biauzat par les membres du Cercle constitutionnel [ancienne Société populaire) de Clermont, (Pro- 4'enanl de la colleclion Desbouis). — Nous la reproduisons à TAppendice.
(2) — n Glermont, le 12 frimaire an VIII. n
9 Les administrateurs mwiicipaux de la commune de Clermonl au citoyen V Gaultier-Biauzat.
]» CiTOTEN ,
n Les habitants de la commune de Glermont n'ont pas oublié ce qae vous -^ fttes pour eux lors de l'Assemblée consliluanle, ils se souviennent encore avec » reconnaissance du zèle que vous miles en Tan IV conjointement avec le ci»
Dans cette ooavelle période de la lutte , Biaazat eut pour aides et pour assesseurs des députés d'origine différente. — Quelques eiplications préalables sont nécessaires sur ce points
Gomme presque toute la France , la ville de Clermont était depuis Tan V divisée en deux partis ostensiblement bien tranchés : les républicains avoués, d'un côté, et avec eux la majeure partie de la municipalité; et, d'autre part, les réactionnaires^ ou royalistes qui , n'osant pas encore arborer franchement le drapeau de la monarchie, faisaient tous leurs efforts pour amener la ruine de la République. Pendant plusieurs années, on appela ces derniers les Gens de Van l\ pour indiquer qu'ib étaient en communauté d'idées et d'opinions, soit avec le» députés emprisonnés par ordre du Directoire le 18 fructidor an V'et condamnés à la déportation , soit avec les Muscaditis et les Compagnons de Jésus qui à celte époque , sous prétexte
» loyen Âlbîat, poar appuyer leur réclatnalion sur le placement à Clermoni d'une section du tribunal civil.
» Les circonsiances présentes où le Corps législatif s'occupe de la réforme » de Tordrejudiciaireelde la révision de la Constitution de Pan III, semblent » nous offrir une occasion favorable de renouveler les réclamations que nous » avions faites en Tan IV.
n Vous connaissez. Citoyen, les motifs que nous avions allégués à cette n époque. Les circonstances n*ont pas changé ; les besoins de nos «'.oncitoyens » sont encore les mêmes, l'intérêt des administrés du département n*a pas varié, V et malgré Taclivilé des juges du tribunal de Riom, les affaires multipliées qui » sont portées à ce tribunal et que nécessite la population du Puy-de-Dôme » sont tellement arriérées que plus de quatre mille causes sont toujours eu n retard d*êire jugées; et ce délai qui n'oiïre aux plaideurs que la triste pers* i> pective de voir leurs affaires séjourner au moins deux ans dans la poussière » des bureaux, cause un préjudice notable aux administrés.
» Nous vous invitons , Citoyen , au nom de rattachement que vous a ver » voué à notre commune, au nom du bien public du déparlement du Puy-de- » Dôme, d'employer tous les moyens qui sont en votre pouvoir pour que les in- » téréls de nos administrés ainsi que ceux du département entier, ne soient pas » sacrifiés, comme en Tan III et Pan IV, aux prétentions immodérées de ceux » qui n'ont envisagé la Révolution que comme un moyen de satisfaire leur j» cupidité au détriment même de ceux dont ils ont Pair d'avoir à cœur les u avanM'^es. o
(Papiers Biausal. ^ Provenant de la collection Dcsboui#>
de représailles politiques , pillaient et massacraient les partisans de la Révolution dont ils pouvaient s'emparer.
Le coup d'état du 18 brumaire an YI[[ (9 novembre 1799) menait d'avoir lieu. En province » à Glermont notamment, les royalistes avaient accueilli cet événement avec bonheur. Ils avaient cru tout d'abord que l'heure de la revanche avait sonné pour eux » et que le 18 brumaire serait la contre-partie du 18 fructidor et le prélude du rétablissement de la monarchie. Mais ils avaient bientôt rabattu de leurs espérances lorsqu'ils avaient vu maintenir en place la plupart des fonctionnaires républicains.
De leur côté, les républicains, on, comme on disait alors, les patriotes , n'étaient rien moins que rassurés et interrogeaient Ta venir avec inquiétude.
Au mois de frimaire an VIII , Républicains et Royalistes en étaient donc à s'épier et à se garder les uns des autres , ne sachant encore lesquels seraient Tenclnme et lesquels Iç marteau. On ne causait qu'avec déBance. Chacun surveillait avec le plus grand soin ses mots et ses démarches de peur de se compromettre. C'était à se croire revenu à la période aiguë de la Terreur.
Les esprits étaient en cette situation, lorsque Ton sut que la Commission déléguée par Bonaparte pour faire l'oflice de Corps législatif, en l'absence du Conseil des Cinq-Cents et du Conseil des Anciens , travaillait à préparer un projet de révision de la Constitution de Tan III.
A cette nouvelle, le patriotisme local parut remporter un moment sur les antipathies politiques.
Croyant les intérêts de la ville de Clermont directement en jeu dans les modifications constitutionnelles annoncées , plusieurs hommes des deux partis s'abouchèrent. On sonda les intentions des membres de la municipalité alors entièrement républicaine. Tous furent d'accord sur un point : qu'il fallait se hftter de faire des démarches à Paris en prévision des remaniements qui poui'raient être effectués dans les sièges de
justice.
— %iQ —
Mais où le désaccord se montra , ce fut loreqn^îl s'agit de faire choix des délégués qu'on enTerraît à Paris. Un petit nom-bre de sages était d*avis de choisir des gens aptes k la mission dont il s'agissait , sans s'inquiéter de leurs opinions. // faut , disaient-ils , prendre la tactique des Riomois. Ih ont des Aotnmes de toutes les tr-empes qu'ils font manœuvrer en même temps 9 mais chacun en sens divergents. Mais leur avis ne pot prévaloir. Les exagérés des deux partis ne voulurent, comme toujours, entendre parier d'aucune concession et l'on se sépara tout aussi divisé que devant.
Chaque parti eut alors sa délégation particulière.
Les républicains nommèrent les citoyens Gaultier-Biauxat , juge au tribunal de cassation, et Veysset , président de l'admi* nistration municipale (1).
Les anti-républicains confièrent [e soin des intérêts de Cler* mont aux citoyens Rabusson-Lamothe , Tacbé et Boirot.
La lettre suivante pourra donner une idée de l'état des esprits à Clermont à ce moment- là.
(1) — Voici rarrèté de Domination :
« Séance dui9 frimaire on VIIL
• L'administration manicipale, considérant qu'il est dn pins grand intérêt » poorles citoyens de cette commune ainsi que pour ceux da département, de » faire, dans les circonstances actuelles, toutes les démarches nécessaires auprès » du Gouvernement pour obtenir le placement dans cette commune des prin- » cipaux établissements qui peuvent être créés dans chaque département par la » nouvelle organisation qui 86 prépare;
» QuMI importe d'autant plus à tous les administrés de faire connaître leur » vœu au Gouvernement sur cette dislribulion , que ce même vœu a été gêné- » ralement exprimé dès le commencement de la Révolution par de nombreuses » adhésions de tous les cantons de ce déparlement en faveur de Clermont o comme étant la seule commune du déparieroent qui pût oITrir des ressources ; » — ouï le commissaire du Gouvernement; Nomiiiparees présentes le citoyen » Veysset président de Tadministralion municipale, commissaire pour se rendre o sans délai dans la commune de Paris . pour présenter au Gouvenement, coa- » jointemënt avec le citoyen Gaultier-Biauzat, juge au tribunal de cassatioo » qu'elle nomme aussi commissaire par ces présentes, les justes réclamations » des citoyens à cet égard, etc.^ etc. {Papier» Biauzat, — Provenant de U collection Desbouis).
u Glermoni-Ferrand, le 20 frimaire an VIII de la Répabliqae françaîser n Boe et indivisible.
• Le* Âdmnùiraleura municipaux de la commune de Clermoni-Ferrand^
» au citoyen Gaultier' Biauzat.
» Citoyen,
» D*après ce qde ooas vous avons mandé dans notre dernière j» lettre , et la scission qu'ont o})érée les honnêtes gens de i> l'an V, et l'opiniâtreté qu'ils ont mise à déclarer qu'ils ne o voulaient ni républicains ni métis pour commissaires; d'après » l'obstination qu'ils ont mise à ne pas vouloir se rapprocher » des patriotes , les républicains de notre commune se sont >i décidés à envoyer le citoyen Veysset , en qualité de commis- » saire , à l'effet de se concerter avec vous sur l'objet dont » nous vous avons déjà entretenu dans nos précédentes lettres.
» Nous assurons au moins avec vérité , que les républicains B de notre commune , bien différents des réactionnaires , dont » ils ont toujours été victimes , n'ont aucune arrière-pensée » dans la mission dont ils ont revêtu le citoyen Veysset » et 9 que l'intérêt seul de la commune de Glermont étant l'objet » de leurs démarches , on ne les verra pas se couvrir hypocri- M tement du manteou du bien public pour solliciter des destitu- D tions , provoquer des vengeances , ourdir des calomnies dans » l'obscurilé , et s'occuper de déifier les atrocités de l'an V.
» n serait trop long , citoyen , de vous faire le détail de » toutes les manœuvres des réactionnaires de notre commune » dans la circonstance présente. Le citoyen Veysset vous ins- » truira de tout, et, guidé par vos lumières, éclairé par vos » conseils, nous sommes assurés que si sa mission n'a pas tout » le succès que nous désirons, on ne pourra l'attribuer qu'à » l'impossibilité de réussir. — Salut et fraternité.
» Signé Du fresnoy, Verdier'Latour,Chand€Zon,Chappel^ Doci et Grimardias (i). »
(i) — Correepondancc de la municipalité de C 1er mont avec Gaultivr-Biau" aat. — (Golleclion Desbouis).
Les deux délégations » quoique u'agissaot pas eusemble et marchant pour ainsi dire parallèlement, concertèrent cependant quelquefois leurs démarrhes. Il était difficile qu'il en fût autrement. Toutes deux tendant au même but et manœuvrant sur le même terrain, devaient forcément se rencontrer et, par suite, se porter secours.
Le Conseil d*Etat ayunt été chargé de préparer la loi sur le placement des tribunaux, ce fut sur les membres de cette assemblée que les différents commissaires essayèrent leurs moyens de persuasion , et dirigèrent leurs principales batteries (I). Car on savait qu'une fois les choses arrêtées au Conseil d'Etat, le Corps législatif ne faisait en quelque sorte que les enregistrer et leur donner la forme exécutoire.
Les citoyens Boirot, Lamothe et Taché rédigeaient les mémoires et plaidoyers. Biauzat que sa qualité de magistrat empê- ' chait de se mettre ostensiblement au premier rang « se réserva pour les démarches auprès des administrations et pour la direction des efforts à faire. Sur ses conseils, la municipalité sollicita et obtint un avis favorable de l'administration centrale du département (2). Il ne ménagea point non plus ses pas et 6t des tentatives auprès de fous les hommes influents qu'il pouvait croire indécis ou sans opinion arrêtée. Il s'adressa aux mem-
( 1) — Les moyens de séduction employés furen(-ils toujours bien avoaablest Nous ne savons; maison pourrait en douter en lisanl les conseils donnés aux délégués par quelques-uns de leurs amis: « ... Il faiil qu*oii vous envoie des ]> fonds , leur écrivait-on , pour faire bâfrer quelques-uns des membres de Ij « Commission , s'il y a lieu. Je pense que les repas ne sonl pas (onjours des
» arguments inutiles v {LiUrts adressées à Biauzat par divers. - -
Collection Desbouis;.
(3) -« Dans cet avU ou adresse en dale du 2 pluviôse an VIU , les administrateurs disaient:
« Il appartient sans donle aux fondions que nous exerçons, de pouvoir faire
• connaître au Gouvernement quel doit être le plus grand bien de la majorité de
» nos administrés relativement au placement d*un établissement qui les in-
1 léresse aussi direciement el quel est a cet égard son vœu bien prononcé. —
• Nous remplissons ce devoir en vous désignant la commune de Ciermont
») comme réunissant en même temps ce qui est nécessaire pour recevoir un trt-
« bunal d'appel, et comme, par sa position centrale, rapprochant de cet établis-
seineRt la presque totalité de nos administrés, v
bres du Conseil d'Etat, da Tribunat, da Corps législatif, il vit les compagnons d'armes de Bonaparte.
Tout marchait à souhait dans le principe. On ne rencontrait partout que bonne volonté. Quelques conseillers d'Etat, le chimiste Fourcroy entr'autres , avaient pris parti pour Clermont avec une ardeur bien faite pour inspirer confiance (1). Aussi à un moment, sur la foi de quelques lettres de Paris interprétées trop favorablement , le bruit se répandit dans Clermont que la victoire était pour les Clermontois. Déjà môme on se préparait a faire des farandoles pour célébrer la défaite des Riomois.
« Les choses , écrit le 2 venldse la municipalité de
j» Clermont , les choses en étaient hier au point que si nous » n'eussions arrêté l'élan imprudent de quelques-uns de nos » concitoyens , dont la détermination nous fut connue , ils » étaient décidés à faire des farandoles ddns la soirée en signe » de réjouissance. Nous leur avons représenté qu'outre l'in- » convénient de se livrer à de^ transports immodérés de joie j» pour un succès qui n'était pas assuré , il y aurait peu de dé- )i cence à faire parade d'un triomphe qui ne pouvait qu'humilier « nos rivaux , et que , dans ce cas même , la victoire devait » être accompagnée de la générosité qui sied aux grandes » Ames. Nos réflexions ont eu le succès que nous en atten- » dions (2). »
Les Riomois, de leur cêté , avaient pris leurs précautions {)Our résister au coup dont ils étaient menacés. Deux députés spéciaux les citoyens Pages et Tailhand avaient été envoyés à Paris avec recommandation de se concerter avec le citoyen Ijrrenier, membre du Tribunat, pour toutes les mesures à prendre
{{) — ft Nous ne pouvons qu'èlre infiniment reconnaiss«inls envers \e
« citoyen Fourcroy pour le zèle ardent qu'il a mis à soutenir les inlérèls de « noire commune et nous espérons qu'il continuera d*élre le défenseur de nos •i droits au Conseil d'Etal. La lettre que nous lui avons adressée le SGpIuviôi'e 4 sera arrivée fort i propos pour le confirmer dans ses bonnes intentions. . . »
(Letlre d/ lamunicipaUté de ClermoiU à Biauzaty du 2 ventôse an VllI. — 4:ollection Desbouis^.
(â) — Lettre à Biawfat, provenant de la collection Desbouis.
en vue delà conservation des tribonanx dans la ville deRiom. Plus faibles « si Ton conyiare l'inportance des deux villes » mais plus unis et plus habiles , on pourrail dire plus retors » et en même temps plus acharnés et plu tenaces» parce qu'ils sentaient que dans cette nouvelle partie c'éteit l'existence même de leur vide qui était en jen , les envoyés de Riom ne négligèrent aucun moyen petit on grand pour assurer la réussite de leurs projets.
Les Mémoires imprimés et distribués à tous les personnages qui tenaient soit au Conseil d'Etat aoit au Gouvernement , ne furent pas oubliés.
Celaient les armes ostensibles , celles qui portaient sinon les coups décisifs « du moins les coups les plus retentissants. Nous les analyserons aussi succinctement que possible. Les députés de Riom 6rent paraître en nivôse an VIII (dé* cembre 1799) sous le titre d'Otnertatians de la eomfnt^ne de Riom (1) un Mémoire volumineux destiné aux membres do Conseil d'Etat, du Tribunat et du Corps législatif, à tous ceux enfin qui pouvaient exercer une influence sur la décision.
« Deux communes principales du département du Puy-dex> D6me, est-il dit dans cette pièce, Clermontet Riom, placées » à un myriamètre Tune de l'autre , également centrales, ont » possédé dans le nouvel ordre de choses, la première, les » établissements administratifs; la seconde, les tribunaux.
Les administrés désiraient cette division ; la sage préx> voyance des législateurs avait concilié tous les intérêts en » l'adoptant : c'était d'ailleurs un faible dédommagement des j pertes énormes que la Révolution avait fait éprouver à la » commune de Riom.
» Mais la commune de Clermont veut tout envahir , tout « posséder : voici la dixième lutte qui s'élève entre ces deux « villes ; jusqu'ici Clermont a toujours succombé.
(1) -. Voici 1« titre exKtdv Mémoire: Observations de la ammnme de Biom^ département du Puy-de-DàmCy aux membres du Conseil d^Etat^ du Tribunat et du Corps Itfgislatif. ^ Nivôse, an VllI R, F. — 18 pages in-i*.
« Les babitaots de celte commone sont plutôt guidés par » on esprit de rivalité ou d'ambitioa que par leurs véritables » iatérèts : le commerce fli'urit dans leurs mur» ; Clerorant est » l'entrepAt de Bordeaux « Limoges , Lyon et généralement » de toutes les places de commerce du Midi. Le génid des » habitants est propre à ce genre d'industrie.
]> L'esprit des habitants de Riom est plus propre aux afTaî- » res ; c'est Tunique but de leurs études , de leurs recherches, » comme les établissements judiciaires sont roniqjoe ressoBrce » de leuf commune ; ils y ont existé exclusivement de tout » temps et de toute ancienneté. »
Puis venait l'historique des empiétations de lu ville de Cler* mont.
Puis oo invoquait en faveur de Riom, non-seulement l'intérêt public qui commande d^|>/ac^ tin établissement là où Upeut ïétre plus utilement pour la ckose et les personnes , mais même l'intérêt particulier de la ville deClermont. « Le tribunal 4>lacé » à Clermont sera un présent fatal'. L'étude des lois éteint le » génie du commerce. »
L'argument décisif était réservé pour la fin. C'était celui qui devait impressionner le plus vivemenMes législateurs. «... La • commune de Riom a en sa faveur la possession ; et dans une » matière où Ton ne peut invoquer la propriété , puisqu'elle » dépend de la souveraineté nationale , la possession devient )> alors le droit le plus sacré aux yeux d'un gouvernement » juste et sage. »
Dans leurs Réflexions sommaires présentées au Gouverne^ ment , les envoyés de Clermont , Boirot ,. Lamothe et Taché , se fondaient surtout sur cet argument :
« Dans» Tondre judiciaire , c'est à Clermont qu'ont été tenus » les Grands-Jours en 1582 et 1665 , et qu'en 1668 il avait » été arrêté par le Gouvernement d'envoyer une chambre du » Parlement pour y être sédentaire. — - Cette commune a été » le siège d'une Cour des Aides , etc. • . C'est enfin dans cette » commune qu'a été établi en 1771 le tribunal d'appel connu » sous le nom de Conseil supérieur qui » outre l'Auvergne ,
» comprenait dan^ son ressort le Nivernais » le Boorboonais e( k> la Marche. — Le tribunal d'appel créé par la Constitotion » est absolument le même que celui qui fut créé en 1771 ; il » ne peut pas y avoir de raisons pour que le placement en soit 9 différent. »
L'argument opposé à Clermont à raison de son commerce ne les embarrasse pas.
« La commune de Riom oppose à celle de Clermont son » commerce. — Mais il n'y a pas dans Clermont une seule » manufacture. Son commerce qui n'est qu'un commerce de » consommation a disparu en grande partie avec ses établis- » seroents ; le peu qui reste est uniquement Teflet de son » heureuse situation ...»
De même pour la possession que les Rioroois se vantent d'avoir :
« La commune de Riom prétend avoir en sa faveur la pos- » session, parce qu'elle a dans son sein le tribunal de départt tement depuis le mois de vendémiaire an IV.
n Mais ne sait-on pas qu'elle l'obtint de la Convention par » surprise , ddns ses derniers instants , au milieu des ti'oubles » de vendémiaire , contre le principe général de la centralité » et contre le vœu général des communes du département... ? a D'ailleurs, le tribunal de département créé parla Cbnstitu- » tion de l'an III n'a rien de commun avec celui dont il s'agit » aujourd'hui qui est un tribunal d'appel , créé pour trois , » quatre , cinq départements , absolument semblable à celui )> établi à Clermont en 1771. »
Les Riomois répondirent (1) que les Clermontois n'avaient pas à parler de la fixation à Clermont du Conseil supérieur de 1771 , qu'il était avéré que ce Conseil ne fut établi dans cette ville que sur le refus des officiers du présidial de Riom qui craignirent de blesser le Parlement de Paris. Et , ressuscitant une vieille malice déjà employée , ils ajoutèrent que les
(î) — Dernier mot pour la commune de Riom en rvponse aux réflexions A'* envoyés de Clcrmoni, Paris , 10 pluviôse ao Vlll. 4 pages in-4«.
Clermontois ne devaient pas non plus s'appuyer sur les Grands- Jours ; qoe cette réminiscence n'était pas à I*honneur de leur ville, attendu que si les Grands- Jours avaient eu lieu à Ciermonty c'est qu'il fallait porter le remède où était le mal, attendu aussi que toutes les causes appelées devant ces Grands-Jours y lurent plaidées par des avocats de Riom.
Grenier vint porter aui Riomois Tappui de sa position de membre du Tribunat. Dans un Mémoire publié le 26 pluvi6se , sous le titre d'Observations adressées aux citoyens consuls ^ etc., il reproduisit tous les arguments déjà émis et réunit toutes les raisons propres à faire décider que le Tribunal d'appel devait être fixé à Riom.
« Non, disait-il sous forme de péroraison, non ce n'est pas « à un Gouvernement dont le caractère et la gloire doivent » consister à conserver et à réparer , qu'on doit proposer de » détruire et de désoler
» Ce n'est pas d'un tel Gouvernement qu'on doit attendre » une décision fatale, qui fasse disparaître tout à coup la vai> leur immense des maisons d'habitation d'une ville qui, dans » tous les temps, a mérité l'attention des gouvernants, qui priyy verait l'Etat des contributions qu'il en retire, et dont le » spectacle ne rappellerait que cette triste inscription :
» Mantua, vœ miser ce! Nimium vicina Cremonœ, »
Au Mémoire de Grenier, les Clermontois opposèrent des attestations et déclarations signées de quinze membres du Tribunat ou du Corps législatif originaires du Puy-de-Dôme ou des départements voisins, et répliquèrent par des conclusions sommaires qu'ils répandirent h profusion sous le titre de : Motifs déterminants pour l'établissement d*un Tribunal d'appel à Clermont.
Riom riposta par de nouveaui écrits que Clermont voulut combattre à son tour. Enfin ce fut, comme antérieurement, une véritable querelle de procureurs.
On se chicanait sur la population ; on argumentait sur la position des villes, sur la beauté, l'amplitude ou le bon état dés
bfltiment0t sar le ebinire des adhérions qa*bn avait obtewBie» de la part dea autres Bumicipalités ; on se reprochait des démarches, des intrigues ; on cherchait à se ravaler» à s'hoiailier récî* proquemeot sar le plus ou moins d'ancienneté des deux villes ^ sur Taptitude de leurs habitants aux fonctions judiciairea, etc.
« La ville de Clermont est des plus anciennes, dise»! les 9 uns, et souvent qualifiée par les auteurs : La plus moble ville » des Gauki* Elle avait 1500 ans de célébrité que Riom » n'existait pas. »
Riom abonde en geoa de kû, dit-on de Taulre part, Gler-' mont en est dépourvu.
Qu'on jette les yeux, riposte Clermont, sur le tableau desaViOcats de 1772, on en trouvera 52. Et du reste «c. oeronsent » peut-on supposer qu'on ignore les lois deas la patrie de Do*^ » mat et dons une \îlle ou il y avait tant de tribueattx ?
» Si Pascal et Domat sont nés à Clermont, insinuent alors » les Riomois, ils ont été élevés par les Arnaud qui étaient de » Riom. »
Quant aux cioquante«^eux avocats de Clermont : « ... N'est- » il pas ridicule, objectent les adversaires, de mettre en avant » le tableau des prétendus avocats ; il n'y en avait que cinq » résidant à Clermont : une foule de bourgeois des environs se » faisaient inscrire sur le tableau pour éviter de payer la capiw tation , à raison du privilège qu'avait la commune de Cler- ■ mont de ne pas être soumise à ce genre d'impdt.
» Etc., etc. »
Suivant la tactique que nous avons vue se produire précé* demment, ce n'étaient qu'affirmations et démentis, allégations et dénégations. Ce n'étaient que récriminations acrinsonieuses, ergotages mesquins, raisonnements pleins d'arguties plus ou moins ridicules. Chacune des antagonistes ne visait qu'à décré* diter sa rivale pour se rehausser et arriver à mériter la confiance et les faveurs des autorités.
Tout cela n'avait que trop duré.
Le Conseil d'Etat se prononça enfin pour Riom.
Ce qui milita surtout en faveur de cette ville, et, en défini-
tive» oi valut le socoès, ce fot laposseêsion d'abord » et pais la protection d'une dameDésaix, procliei parente de Tami de Bo-* naparte(l).
Voulant opposer influence à influence et espérant neutraliser un consul par uq autre consul, les Clermontois , sachant qu'il existait quelques liens de parenté entre le consul Lebrun et une dame veuve Julliard de Clermont , lui firent écrire une lettre et tâchèrent de le circonvenir et de le gagner à leur cause.
Mais la lutte n'était pas égale. Sur les trois consuls » Bonaparte tenait pour la patrie de Désaix , son compagnon d'armes ; Cambacérès disait bieYi haut que Vélat de possession où se trouvait la commune de Riom devait lui faire conserver les tribunaux (2). Que pouvait faire Lebrun, en admettant même y ce qui est fort douteux , qu'il eût embrassé chaudement la cause de Clermont? Que pouvait-il faire surtout, lorsqu'il 4)vait encore à combattre plusieurs sections du Conseil d'Etat, notamment la section de la Guerre entraînée par Bernadotte que le général Chapsal avait gagné à la cause de Riom (3) ?
Les Tribunaux furent donc une fois encore maintenus dans la ville de Riom.
Au cours de ces. débats si peu dignes, un troisième larron avait été sur le point de prendre place, qui aurait tranché le différend entre Clermont et Riom.
Un membre du Conseil d'Etat présenta un nouveau plan de distribution des tribunaux d'appel, dans lequel les départements du Puy«>de-Ddme, de la Haute-Loire, etc., étaient placés dans dans le ressort du Tribunal d'appel institué à Lyon. Cette divi-
(I) — «... Nous sommes inslruils qu'une certaine citoyenne Desaix, parente » dtt géDérai de ce nom et habitante de la commune de Charbounières-ies-Vieilies, » use de tout le crédit qu'on nous a assuré qu'elle avait auprès du premier ^ Coneul, pour l'engager, contre toute justice , à se prononcer en faveur de nos » rivaux . . . » {Lettre de la municipalilé de Clermont à Biauzat , du 10 plu*^ viôseanVlII).
(S) — Lettre de la mwdeipalité^ du 30 pluviôse.
(3) — H. Gonchon. — Neticesur J.B. TaHkand,
«ion qui aurait coupé court à la querelle fut exaniiDée sérieusement et obtint même l'approbation de plusieurs.
A cette nouvelle, la municipalité Clerraontoise qui ne voalait à aucun prix dépendre de Lyon, écrivit à ses délégués :
« • • • En toute hypothèse» nous espérons que vous ne man- » querez pas de faire valoir les raisons qui s'opposent à ce que » les habitants du Puy-de-Dôme soient forcés d*aller à Lyon. » Les dangers que courraient nos concitoyens dans une com- » mune qui leur a voué une haine implacable depuis la levée » en masse, à laquelle néanmoins ils ne pouvaient se soustraire, » la difficulté des chemins à travers des montagnes qui rendent » le voyage de Lyon plus pénible et plus long que celai de » Paris, et une multitude d'autres raisons que vous ne man- » querez certainement pas de développer avec avantage, mon- » treroot Tinconvenance d'obliger les citoyens du Puy-de*- » D6me, du Cantal et autres à aller à grands frais solliciter la » justice qu'ils ont droit d'attendre et qu'ils ne seraient rien » moins qu'assurés d obtenir à Lyon (1).
L'inquiétude à ce sujet ne dura pas longtemps. Le nouveau projet ne fut pas soutenu.
La décision du Conseil d'Etat une fois prise, il y avait à la faire convertir en loi par le Corps législatif.
En réalité, tout était bien terminé par cette décision. On ne se faisait pas d'illusion à Clermont sur ce point. Cependant, comme il restait une dernière formalité à remplir, ce qui demandait toujours un certain temps, Biauzat fît un effort suprême et, quoique sans espoir, il lutta encore, il lutta jusqu'au dernier instant (2).
(I ) — Lettre écrite par ta municipalité de Clermont à Diauzaty le 22 aivôse an VIII. -* (Provenant de la collection Desbouis).
(2) — (t Les mesure» que vous prenez de concert avec la députalion pour « éclairer la religion du Conseil d'Elat sur Tinjusiice que Tintrigue lui a fait M consacrer, sont une nouvelle preuve du zèle que vous mêliez à votre mission. 9 — Nous désirerions bien, comme vous, que Tactivilé avec laquelle vous » poursuivez le succès de cette affaire, en augmentant les titres que vous avez.
Cette tentative tu extremis devait être toat aussi impoissabte que les autres.
Eo même temps et sans attendre la promulgation officielle de sa condamnation , la ville de Clermont se pourvut en grAce auprès du chef de l'Etat.
C'était la ressource dernière des condamnés.
Une pétition revêtue de plus de deux mille signatures fut adressée au premier Consul le 14 ventêse an VIII (5 mars 1800).
Citoyen premier Consul, disaient les Clermontois» nous » apprenons que, par une résolution dernière, le tribunal d'ap- » pel que demande la Constitution se trouve placé dans la » commune de Biom.
» Notre étonnement, citoyen Consul, est à l'égal de notre » douleur ; notre premier mouvement est de recourir à vous- » même ; et avec la confiance qu'inspire votre magnanimité , » nous ne devons pas nous borner à gémir sur les pièges qui » environnent sans cesse le pouvoir. . • . . »
Et ils terminaient par ces mots :
« L'autorité , sans doute , ne doit pas être vacillante. Mais » les secondes pensées , disait Caton , peuvent seules nom » conduire à la vérité , elles sont presque toujours le fruit » d^une salutaire lenteur. Il est beau de s'élever au-dessus de » ses premiers aperçus. C'est le propre d'un héros de se vaincre » lui-même; et que ne doit-on pas attendre du premier Con- » sul de la République française ? »
» aequis à la reconnaissance, de vos concitoyens, pût faire croître en même pro- 9 portion nos espérances. Mais nous sentons, ainsi que vous, combien peu 9 elles soni fondées, malgré toutes les marques d'intérêts que nous donnent » ceux qui sont convaincus de la légitimité de nos réclamations. — Nous pen- » sons bien que tout ce qui se fait en ce moment n*aura vraisemblablement » d'autre but que de constater d'une manière authentique notre opposition fory melle aux prétentions immodérées de nos rivaux, et sera tout au plus une n pierre d'attente pour des circonstances plus heureuses. . . Au moins serat-il vrai qu'on n'a négligé aucun moyen juste et légitime.. . » (LHlre adressée te 26 ventôte anWli par la municipalité de Clermont aux dloyens Biauzat et Yeytset),
Malgré toot Tonceos qoi l'accompagnait , cetri àe détresse ne fut pas entendu.
La loi do 27 ventôse an VIII (18 mars 1800) décida que le tribunal d'appel institué dans le département du Puy-de- Dôme serait fixé à Biom.
Clermont dot se résigner h sa défaite.
Cette résignation fut toutefois très-dure k acclimater. Les -membres du barreau clermontois avaient peine à dire un adieu définitif à ces tribunaux si ardemment désirés « si chaudement disputés. Et leur espoir était tellement vivace que , pendant plusieurs années , il se ralluma au moindre souifle, à la moindre commotion politique ou seulement administrative.
Une lettre intime écrite de Paris le 21 pluviôse an XIH (10 février 1805) témoigne de cette persistance (I).
Mais elle indique aussi que, connaissant cette convoitise tenace de leurs rivaux, les Rromois étaient sans cesse aux aguets et veillaient avec une sollicitude inquiète à la conservation de ce trésor judiciaire qui leur avait coûté tant de démarches et tant de peines.
Les villes de Clermont et deRiom ne furent pas les seules dans le département du Puy-de-Dôme à vouloir profiter du remaniement de l'an VIII pour obtenir des établissements judiciaires.
Un ancien chef-lien de district, Montaigut, notamment, fit des démarches pour obtenir au moins un tribunal.
Une ambition inattendue se fit jour également à cette époque dans une petite commune du canton de Rochefort. Le village de Laqueuille autrefois chef-lieu d'une seigneurie assez importante, réva d'obtenir tout à la fois un tribunal et une sous-préfecture par le motif qu'il était le centre d'un certain nombre de cantons de Montagne fort éloignés de Clermont (2).
Nous ne savons si ces prétentions tant de Hontaigut que de
(1) — Elle est adressée parGauhier Biaiizalàson gendre Abraham, alors jivocat à Clermont. — Nous U reproduisons à l'Appendice.
i^) — Lu lettre suivante contient IVxposé des prétentions de Laqueuille:
liaqueuflle forent appuyées auprès du Gouvernement. Le fait <r«ptaiD, c'est qu'elles ne purent aboutir au résultat désiré.
La guerre est finie, la transformation terminée. La Basse-Aninergne est devenue un département dont Riom demeure le chefiieu judiciaire et Glermont-Ferrand la capitale administrative.
Si Ton nous demandait ce qu'il reste actuellement de la vieille animosité des deux villes » nous répondrions que cette animosité n'existe pour ainsi dire qu'à l'état de légende. En cherchant bien, on constaterait tout au plus la permanence à Bionf) de cet esprit d'émulation et d'imitation que Legrand d'Aussy avait déjà Mgnalé en 1788, esprit fort estimable du reste, qui pousse la ^îHe de Riom à suivre dans la mesure de ses forces, ou même 4{ae1quefois à devancer sa voisine dans la voie des améliorations.
A dire vrai, à presque toutes les époques, la rivalité avait toujours existé bien plus entre les hommes de loi de Clermont
uRiom, 10 pluviôse au VIII.
j» Muroljuge au tribunal civil du Puy-de-Dôme^ au citoyen Biauzat^juge au
• tribunal de cassation,
« ClTOTEll,
» La bienveillance que voas m'avez quelquefois marquée m'encourage à » vous prier de prendre quelque inlérèt au chef-lieu de la commune de La- » queuille dans la nouvelle distribullon terriloriale. Il demande à être celui 4 d'un arrondissement communal dans les montagries occidentales des ci-devant n dislricis de Clermont et de Besse , qui comprennent les canlons de Latour , i» de TauveSy de Bourg-Laslic, d'Herment, d'Olby et de Rocbefort el la cornu mane des Bains du Mont-Dore ; on à être an moins celui d'une justice de » paix, s'il n'y a pas d'arrondissement communal dans celte partie du déparle- » ment. La position topograpbiqoe de Laqueuille , sa centralité à une dislance » à peu près égale de deux lieues et demie à trois lieues de ces endroits, sa po- » pnlation plus forte que la leur (car il ne faut pas confondre la population « d'un chef-lieu de commune avec celle des villages qui composent la com- V mune); ses relations commerciales et ses habitudes avec tous, la facilité des •• communications... Sa grnnde el importante ressource en bâiimenis natio- » naux invendus propres à toute sorte d'élablissements publics. . . Les perles » qu'il a éprouvées dans la Révolution, notamment celle d'un chapitre, et avant » la Révolution, celle d'un bureau de contrôle que lui enleva un subdélégué habitant Rochefort, tout, en un mot, semble réuni pour obtenir une décision
» favorable à Laqueuille » {Lettres adressées à Biauzat. — Proveoaul
de la collection Desbouls).
et de Riom qa*entre les citoyens. Habilaellemeot , la masse de la population de Tane et de l'antre ville, n'étant pa» surexcitée par la jalousie de métier» se montrait au contraire très-disposée à fraterniser (1) ; et il fallait tout le savoir faire et toutes les finesses des gens de procédure pour arriver k l'intéresser et à la mettre en humeur k propos de ce qu'on pourrait appeler des questions de boutique.
A plus forte raison en est-il de même aujourd'hui que plaideurs et plaidants sont moins abondants et que, pour me servir d'un terme vulgaire , le dossier nj rend pas , aujourd'hui que la carrière juridique n'est plus encombrée à tons les étages < omme elle l'était dans l'ancien temps, aujourd'hui que la justice n'est plus, comme autrefois, la mère nourricière de ces tribus nombreuses de clercs, de praticiens, de procureurs, de cette foule affamée qui ne vivait que de procès et qui dans l'amoindrissement ou la perte de son tribunal voyait pour elle-même une diminution d'importance, de fortune et de bien-être, ou même une annihilation complète.
Clermont a oublié maintenant la perte de sa Cour des Aides
(1) ^ Nous IrouYODS un indice (cnfr*niitrrs'; de celle bonne disposilion mutuelle daosU lellre suivante de la municipalité de Clermont.
u Clermont- Ferraod, le 15 mai 1790.
« Messieubs,
» Je crois ne vous faire que plaisir en vous apprenant qu'il va y «nvoir entre M Riom et Clermont l'union la plus parfaite et Tamilié lu plus fraternelle. » J'espère que vous; trouverez la preuve de ce que j'avancp dans le fait suivant.
» Hier, li du courant, quelques voituriers de Riom se disposnieni à faire » sortir du grain d'un grenier proche de la grand'route pour conduire à Glt^r- » mont , lorsque le pQuple vint en foule demandant à grands cris qu'il ne » sortit point de blé de Riom. A peine eut-on dit que c'étnil pour approvision- » ner la ville de Clermont qui était sur le point d'en manquer, que le peuple » s'écria avec enlbousiusme: Bravo t Bravo f'pour la ville de Clermont^ tout » rc que nous avons est à leur service. — Vous avez du être instruits aussi « que lors de la dépulaliou des commissaires de la garde nationale de Clermont » à Riom , pour proposer le pacte fédérallf , Ton fit battre la c^nér;ile sur- e- » champ; une table de quatre vingts couverts fut dressée pour les traiter, cl » pendant le repus l'on s'accordait toujours bien avec la façon de penser de » tous vos concitoyens... » {Lettre à MM, Gaultier de Biauzat et Huguet, — Provenant de la collection Uesbouis).
et de son titre de capitale de prorince. Clermont n'envie plus la Cour d*appel. Les agrandissements successifs de cette ville» les embellissements dont elle a été Tobjet, l'accroissement de son commerce et de son industrie, les nouveaux établissements (Facultés, Chemins de fer, etc.), qu'elle a acquis, ceux qu'elle espère acquérir encore, tout cela a profondément modiGé sa manière de voir les choses.
A proprement parler, personne à Clermont ne ressent aujourd'hni la moindre jalousie à l'égard de Riom, et il n'est pas vraisemblable que cette disposition d'esprit vienne à changer.
Clermont, ville aujourd'hui entièrement conquise à la vie moderne, Clermont a foi dans l'avenir qui semble lui sourire.
Riom ne peut s'empêcher de jeter ses regards en arrière. Cette contemplation rétrospestive a bien ses douceurs mais ne laisse pas que d'inspirer de profonds regrets, regrets d'autant plus explicables du reste , que la vapeur a diminué la distance qai sépare les deux villes, et que Riom, devenue pour ainsi dire comme un quartier excentrique de Clermont , a moins que jamais la chance de reconquérir l'importance dont elle a joui naguère. Cette proximité si grande l'amoindrit et Tannule sans lui laisser la perspective même lointaine d'une résurrection.
La ville de Riom fait néanmoins bon visage à sa voisine avec laquelle le chemin de fer lui a permis d'entretenir des relations plus suivies. Mais qu'on se garde de toucher ou même de penser k la Cour d'appel, à ce dernier joyau de sa couronne ! Sinon nous serions exposés à voir reparaître dans le chef-lieu de la sénéchaussée d'Auvergne tout l'acharnement des anciens jours. Et si un point noir se montre plus tard à l'horizon dans les rapports des deux anciennes rivales, c'est une question allérente à l'existence de la Cour qui le fera naître. C'est la question de rétablissement d'une Faculté de droit, que quelques-uns vou* draient voir placer à Clermont à côté des autres Facultés, et que Riom prétend, dit-on, réclamer comme la dépendance obligée de la Cour d'appel.
Heureusement que les orages prévus ne sont pas bien dan- ;gereux«
APPENDICE
Bien des IWres déjà ont été publiés. L'histoire complète de la Révolotion française est cependant encore à venir. Si Ton vent la rendre possible , si Ton vent que la lumière se fasse complète et impartiale , sur tous les événements et sur toutes les idées de cette époque à jamais mémorable, on ne saurait , croyons- nous , tirer de Toubli trop de documents.
C'est ce qui nous a décidé à publier, soit dans l'Appendice, soit dans le cours même de notre travail, une foule de textes inédits ou peu connus , au risque de nuire à la rapidité et à la clarté du récit. On pourra nous reprocher des longueurs ; on ne pourra pas nous accuser d'allégations erronées ou infidèles, d*afBrmations non justifiées.
I^ettres adressée» à Im ukUBhtlpmiÊté provisoire de Glera^oB^ p«r MV. Konestler 9 Dijon et Baneal des Issart», délégaén extraordinaires envoyés h Paris pour soutenir les intérêts de la ville de Glermont dans la division des provinces.
Paris, le Si norembre 1789.
M essieura ,
Nous croyons pouvoir vous dire aiy'ourd'hui quelque chose d'un peu plus positif sur l'objet de la commission que vous nous avez confiée, parce que nous commençons à avoir un peu plus de connaissance de l'esprit de l'Assemblée nationale , et surtout des députés de notre province. Nous pensons que ce serait tenter une cliose presque impossible que d'employer nos efforts et noire zèle à présenter à l'Assemblée nationale les motifs généraux et particuliers qui combattent la division arrêtée par un décret : les consi* dérations les plus puissantes puisées dans cette raison universelle qui doit opérer la régénération totale de la chose publique semblent même opposer des obstacles insurmontables à cette tentative.
lo. Toutes les opérations de l'Assemblée nationale sont fondées sur le principe métaphysique et moral , que la France pour être légénérée doit nécessairenlent éprouver une révolution totale. Il faut que le chaos immense duquel nous prétendons sortir soit entièrement subversé, et que tout ce qui a existé ou ce qui existe encore soit à jamais renversé, pour qu'il naisse ensuite du sein d'une anarchie momentanée un ordre de choses stable , certain et régénérateur de tous biens.
2<^. L'exécution de la Révolution dépend de la soumission , du respect et de l'obéissance dos provinces et de tous les individus à tous les décrets de l'Assemblée nationale , même à ceux qui , au premier coup d'o^l, sembleraient offusquer la saine raison; car tout se tient, tout se lie d2|ns ce corps politique iminense, et \e& pluis minutieux objets ont une tendance secrète , et cependant marquée, à ce grand ensemble. Or , il est déjà assez fâcheux que la conduite insensée de quelques parlements, celle dii Cambraisis, et la crainte presque journalière de nouveaux obstacles, soit' capable de distraire l'Assemblée nationale des points succiessifs de son plan , sans présenter de nôtre part des entraves qui ne feraient encore
qu'embarrasser sa marche , surtout lorsqu'U est à présumer que notre opposition ou nos obserTations ne tendraient à aucun sucoès. 30. Il est indubitable que dans la supposition où l'Assemblée nationale voudrait noua entendre , il faudrait pour la faire revenir du projet de division de la France et de l'Auvergne, remettre de nouveau cette question à la discussion. Ce serait alors ouvrir au haut pays d'Auvergne le moyen de demander le partage égal , et nous espérons que, dans l'état actuel des choses, le haut pays n*aura pour son département que deux cent quarante lieues environ de superficie , tandis que nous conserverons pour le nôtre environ 380 lieues aussi de superficie.
4<>. Nous vous observons enfin , Messieurs , que depuis la proroulgation du décret, aucune province n'a réclamé, et qu'au contraire les grandes provinces, telles que la Bretagne , le Languedoc et là Normandie , ont accepté cette division.
Maintenant, d'après l'intention du Comité particulier des députés de la province, il parait qu'elle sera divisée en deux départements , que Clermont sera le centre de celui de la Basse-Auvergne ; il parait aussi que chaque centre de département, dans le projet général de l'Assemblée nationale, sera le siège d'une Cour suprême , et alors notre grand point est de conserver pour le ressort de celle qui sera établie à Clermont la plus grande étendue possible. Le nombre des districts, qui vraisemblablement seront aussi les lieux d'établissement des tribunaux secondaires , n'est point encore déterminé : cependant nous avons lieu de croire que nous en aurons six dans la Basse- Auvergne , y compris celui de Clermont qui présenterait encore dans notre système un arrondissement commode et raisonnable , et auquel il est bien de notre intérêt de ne pas renoncer comme nous l'avions cru d'abord. Hier malin, nous avions un rendez- vous chez H. Grenier , avant la séance, auquel MM. de Brioude, qui étaient venus nous voir la veille, devaient se trouver. Us ne s'y sont pas rendus ; mais le soir , après avoir vu M. de Biauzat qu'il ont prié de venir avec eux , ils sont venus chez nous au moment où nous sortions de chez eux. Dans cette conférence nous avons entamé la discussion : M. de Biauzat a exposé la difficulté qu'il y aurait de demander k l'Assemblée nationale la conservation de l'union de la province , et d'accroître ainsi les prétentions de MM. de la Haute -Auvergne. Nous avons pensé qu'il fallait en effet prendre le parti le plus facile et le moins dangereux , nous avons dit que la véritable démarcation de division était celle formée par la chaîne des montagnes depuis le Mont-d'Or , le Cantal , jusques et y compris la Margeride. Au milieu de cette dissertation I MM. de Brioude nous ont annoncé qu'ils avaient un autre^
-plan de division , et après avoir développé la carte d'Auvei^e , nous avons vu avec une surprise difficile à peindre que ces Messieurs partageaient l'Auvergne en forme de diagonale , depuis à peu près Maurs , jusqu'aux confins de la province du cOté du Bourbonnais, et qu'ils formaient ainsi deux parties à peu près égales en montagnes et en plaines > en se donnant un centre de département à Brioude. Ils prétendent que cette division a été faite par la nature qui rend impraticable pendant plus de six mois de l'année la chaîne des Montagnes du Cantal, lis ont appuyé encore leur système sur un édit de 1633 > portant création d'un présidial à Brioude , qui contient dans son préambule la nécessité d'un arrondissement à Brioude. M. de Biauzat et nous , nous n'avons pas dissimulé à ces Messieurs que nous regardions cette manière de diviser l'Auvergne comme très-étrange , et que nous ne pensions pas qu'elle pût conyenir au plus grand nombre des parties intéressées.
Nous avons assisté hier à la séance de l'Assemblée nationale. Nous devons, Messieurs, vous rassurer sur la nomination des présidents et des secrétaires, leur influence est absolument nulle, et le plus souvent autant irritée qu'irritaute : leur nomination d'ailleurs n'est due le plus ordinairement qu'à un accaparement de voix déterminé par le hasard , le caprice ou l'insouciance à cet égard de la plupart des votants. Nous vous renvoyons au journal pour le compte de cette séance.
M. de Biauzat désirerait beaucoup que vous nous envoyassiez le plus promptement possible une délibération d'adhésion la plus formelle, de respect le plus profond et de témoignages de sacrifices de tout genre à tous les décrets de l'Assemblée nationale. Munis de cette délibération, nous serons présentés en qualité de vos députés à l'Assemblée nationale, et nous vous observons qu'il faut que cette délibération porte expressément que nous serons admis par l'organe de nos députés , à présenter le vœu de la ville à l'Assemblée nationale , c'est véritablement le seul moyen de la rendre favorable à la ville de Clermont : nous ne pouvons pas faire usage de la délibération doot nous sommes porteurs, attendu qu'on y apercevrait notre mission d'opposition au décret de la division.
Nous avons vu hier M. de Montboissier , il ne nous a rien dit qui poisse mériter d'être transcrit. Nous nous sommes présentés chez Mgr l'Evêque que nous n'avons pas trouvé. Veuillez bien. Messieurs, faire remettre les lettres ci-incluses à leur adresse.
Nous venons de finir cette lettre que nous avons communiquée à M. de Biauzat : nous allons la faire transcrire , et comme il est temps de nous rendre à l'Assemblée dont nous ne voulons par perdre une séance, afin d'être bien instruits de la discussion, nous ne
signeroiw pas cette miirfve, mais tous sarex qu'elle vous Tleot d« vos fidèles et zélés députés.
Noiis sommes, etc., etc.
r^ris, le S6 noTembre 178:9.
Messieurs ,
n est inutile de tous répéter ce qui vous a été dit dans notre seconde lettre au sujet de la division de la province : nous cher* châmes alors à vous prouver que selon les apparences nous ne réussirions pas dans les tentatives que vous nous aviez chargés de faire pour nous y opposer. II est surprenant qu'un pareil dédiirement, qui aurait dû éveiller toutes les villes considérables, n'ait pas produit cet effet: notre ville est la seule qui en ait été irritée; nous sommes les seuls qui aient pouvoir de réclamer contre ce décret* Rien ne se sait plus aisément dans ce pays-ci que les missions des députés de provinces ; nous sommes assidus aux séances de l'Assemblée, les uns parlent aux députés des communes, les autres aux suppléants; aucun n'est chargé de pareille mission. Nous vous dîmes que si nous voulions faire remettre sur le tapis cette matière décrétée, il était à craindre qu'au cas où le décret ne fût pas changé en faveur de notre province , nous courions risque d'entendre rédamer par le Haut pays la moitié de la province, ce qu'ils amnient pa obtenir alors comme justice ; tandis que dans l'incertitude où ils sont si nous réussirions à empêcher la division de l'Auvergne, ils recueillent comme faveur le district qu'on leur donne pour leur département du Haut pays.
J*ai dit plus haut , Messieurs , que nous étions les seuls à réclamer contre la division en départements, et je le crois ainsi. Personne n'est plus disposé que nous à croire aux sentiments d'amitié, <le fraternité, si souvent, si pathétiquement répétés par Messieurs les citoyens de Brîoude , personne ne chérit |4us tendrement que nous ces frères , personne ne craindrait plus de troubler Fharmonie qui règne entre nos deux villes : mais comme vos députés, nous devons vous dire jusqu'à la pins secrète de nos pensées; comme historiens, nous devons parler vrai.
Nous pensons que nos frères de Brionde out pris comme un point bien sûr la renonciation que nous avons faite au droit d*ainesse , et qu'en conséquence , ils verraient avec plaisir un partage égal y sauf & nous laisser un vol de chapon dont ils feraient couper les ailes par nos voisins. Us ont pour leur rille une amUtion bien digne
4le la oonfiaoee doot elle le9 a liooorés • mate pea analogue aux vues •de justice distributive qui guident rAsseipblôe natiouale. Deux •dépariementa eu Baaae^Auyeiigoe , on si ce désir ne peut avoir sou «ffet, Tétablisseoient de trois districts- feulement» dQ trois tribunaux de première instance, étaient Tol^et de leurs vœux. Mais il parait que Riom, Ambert, Thiers, Issoire, Billom, n'ont pas chargé leurs députés d'accéder à ce vœu; chacun d'eux veut recueillir pour sa ville le fruit des veilles et des travaux qu'ils ont 4lepuis six mois employés au service de la patrie.
Il y eut hier au soir un Comité de province où peu de membres assistèrent. M. Gaultier de Biauzat , toujours zélé , toujours actif pour le bien de notre ville , n'y manqua pas ; on discuta beaucoup, on ne décida rien. Nous ne savons ce qui se passe dans les Comités -que par oui-dire ; nous sommes trop peu de députés de la province pour démander d'être admis dans ces conférences ; nous sommes députés les uns d'une ville du Bas pays, les autres d'une ville mixte, mais qui s'attache au Bas pays; notre présence aux Comités ne ferait qu'irriter les députés à l'Assemblée nationale du Haut pays , et nous croyons que nous devons cultiver les députés qui montrent de l'attachement à notre ville , exhorter nos chers frères de Brioude à se contenter d'une légitime honnête, suivre pied-àpied leurs prétentions, les contrarier sans aigreur lorsqu'elles sont opposées à la justice , ou pour mieux dire , à l'intérêt général de notre province, ou à celui de notre vijle. S'il ne faut que de l'union outre vos nouveaux délégués, une coalition avec les deux députés de notre aénécbaussée pour réuss^ , vous pouvez être sûrs que notre ville obtiendra non tout ce qu'elle désire , mais tout ce que Je système actuel permet de désirer , et plus que d'autres capitales.
Nous avons vu hier, jour où M Vf. les députés n'eurent pas de «éanee le soir , sept d'entr'eux ; partout bon accueil : nous discourons peu sur nos affaires ; nous les laissons s'ouvrir les premiers , (^ la aupériorité que leur donne la mission auguste de députés de province mr les députés de commune , vainc la timidité qu'ils pourraient avoir reçue de la nature et nous laisse voir clairement 4jue chacun d'eux espère obtenir quelque c^ose pour sa patrie.
Nous nous attendons donc à voir Germoat, chef-lieu de département du Bas pays, ayant un district secondaire le plus étendu -fue la distribution en six pour le Bas pays pourra permettre. iQuant à ia Cour souveraine , il n'y a encore rien de fixe dans les idées de nos députés à cet égard. Les uns pensent qu il y aura autant de cours souveraines que de départements . d'autres voudraient qn*ii n'y .en eut pas autant que de provinces. Voilà, comme vous voyez, ^eux aentiments bien opposés ; mais le dernier est
trop contraire à cet esprit d'égalité qui fait la base de la RéTolution actuelle pour croire qu'il prévaudra, et je ne sais si en bon Clermontois nous deyons le désirer. La province qu'on unirait pour donner un tribunal supérieur à TAuvergne serait la Marche, et en bonne conscience , nous ne serions pas le centre ; les juges , avons-nous dit souvent, sont faits pour les justiciables, et non le» justiciables pour les juges.
On invita hier les quatre commissaires adjoints au Comité ie constitution pour travailler & la division du Royaume , à s'assembler dans la soirée. Les députés de quelques provinces furent appelés pour s'assembler : on ne fit pas mention des nôtres, qui cependant, comme nous vous l'avons dit plus haut, se rassemblèrent» mais en petit nombre. Il paraît qu'ils mettent un peu de retard |)Our avoir le temps de se travailler, de combiner l'utilité pour leur ville ; et en vérité, Clermont nous paraît gagner à ce retard MM. de Brioude font proposer de nouveau le plan de distribution en diagonale dont nous avons eu l'honneur de vous parler dan» notre dernière lettre.
Nous pensons qu'il y aura un de ces jours une Assemblée de province , autre que les Comités , où il nous sera sans doute permis d'assister ; et nous le croyons bien nécessaire pour combattre avec prudence un nouveau système qui paraît éclore, qui est la division du Bas pays en neuf districts , et pour renverser celui des Brivadois au sujet de la division en diagonale.
Nous vous envoyons. Messieurs, un projet de constitution pour les municipalités; les neuf pr^pniers articles sont décrétés à peu de chose près , tels qu'ils sont ici rédigés. Tous les chefs de municipalités, même de celle d'Aulnat, seront nommés maires, vous voyiz une suite de cet esprit d'égalité.
Nous ne nous avons pas envoyé de cocarde nationale ; la nouvelle que nous avons adoptée à Clermont a fait fortune ici, elle renferme toutes les couleurs de celle de Paris. Nous espérons voir M. le marquis de Lafayelte aujourd'hui, nous n'épargnerons point nos pas, ne négligerons aucune démarche pour l'avantage de notre ville; nous sommes tous mus de ce zèle qu'inspire la chose publique, enflammés d'amour pour notre patrie, animés du désir de luf plaire qui naît quand on connaît les citoyens de Clermont, et de cet esprit de patriotisme éclairé qu'on puise dans leurs Assemblées. Nous serons exacts à vous informer par chaque courrier de tout ce qui peut vous intéresser; nous remplirons le double but de nous acquitter de notre mission , et d'éviter à M. de Biauzat, accablé d'ouvrage, le travail de la correspondance.
N'oubliez pas l'adresse à l'Assemblée nationale que nous vou»
avons demandée : soumission, respect, adhésion aux décrets de l'Assemblée , sacrifice de nos TÎes pour les soutenir , doivent en faire la base. Lorsqu'on a comme nous le bonheur d'assister aux séances de cette Assemblée , on est pénétré de respect et d'amour pour une si auguste assemblée ; mais nous savons que les citoyens de Clermont n'ont pas besoin de jouir de cet avantage pour avoir les mêmes sentiments que nous ; ils les portent dans leurs cœurs, et c'est sans doute cet esprit qui rendra leur ville agréable à l'Assemblée.
On parle ici chaque jour 'de nouveaux troubles ; mais heureusement ce ne sont que de faux bruits. Le pain y est commun , les précautions contre toute insurrection aristocratique sages et prudentes , et il y a lieu de croire qu'en se préparant à la guerre ^ on maintiendra la paix.
Nous sommes avec respect « etc. , etc.
IH
Paris, le S8 novembre 1789.
Messieurs ,
Nous avons reçu hier, avec votre lettre du 24 de ce mois, les trois lettres de change qui y étaient jointes , montant à 2,400 fr. , nous vous en faisons nos remercîments : nous sommes bien décidés de disposer des fonds de la patrie avec l'économie la plus sévère. Nous désirons bien vivement d'arriver promptement à la conclusion de ce qui nous intéresse , et de revoir le plus tôt possible nos dignes concitoyens.
11 n'y a point encore eu d'assemblée générale des députés de notre proTince. Hier matin, un des secrétaires a annoncé que plusieurs bureaux n'avaient point fait leur nomination des quatre commissaires qui doivent être adjoints à ceux du Comité de constitution ; que ce défaut de nomination retardait le travail de la division du royaume.
Avant-hier nous avons écrit à M. le marquis de Lafayette pour le prier de nous indiquer le jour auquel nous pourrions lui présenter nos respects. 11 nous a répondu qu'il serait très-empressé de nous voir , et de nous recevoir & diner.
Nous avons accepté son invitation hier; il nous a parfaitement bien reçus. 11 s'est fort occupé de nous pendant le dîner : il nous a même parlé de l'opération de la division de l'Auvergne , et voici ce qu'il nous a dit: ail parait décidé qu'il y aura deux départements en Auvergne , que vous en aurez un à Clermont avec la Cour su-
prôme. Brioiide sera de Totre département , et je m'y trouTeraî compris. • Nous lui avons témoigné combien la ville de Clermont en serait flattée, et qu^elle se ferait dans tous les temps un devoir et une gloire de le réclamer comme un des siens.
L'assemblée des Représentants de la commune fait arranger sa grande salle pour la rendre publique. Elle sera achevée la semaine prochaine , et nous prierons nos députés de nous y présenter.
Nous nous proposons aussi de faire une visite à M. le maire.
Nous n'avons pas vu Messieurs de Brioude depuis trois jours. Nous les avons seulement aperçus hier matin à* l'Assemblée nationale dans une tribune en face de la nôtre.
Quanti notre présentation à l'Assemblée nationale, si nous l'obtenons ce sera une grande faveur. Depuis son décret portant qu'elle ne recevrait que la Commune de Paris, elle n'a fait que deux exceptions à notre connaissance , l'une pour la commune d'Issoudun dont les députés étaient chaînés d'un don patriotique, et l'autre pour celle de Metz , qui a été médiatrice dans l'affaire du parlement de Metz, et a réussi. Ce jugement que vous verrez dans le journal fait ici le plus grand honneur à l'Assemblée nationale , et il y a lieu de penser que nous sommes quittes des insurrections parlementaires. M. de Pont, député de Metz, a fini son discours par cette idée heureuse et consolante: a l'Assemblée nationale, par sa modération et sa cléme^nce , assure la paix d'une ville frontière qui est une clef importante du royaume , et de laqueUe dépend la tranquillité de cette province , et peut-être delà France entière, j)
La révolution dont on a menacé Paris, d'abord pour le 25 , et et ensuite pour le 28 de ce mois , n'a point eu lieu. Tout y est fort tranquille. Le pain est bon et ne manque pas. En allant à l'Assemblée nationale et traversant les Tuileries , nous avons vu jeudi matin le Roi , et hier matin la Reine se promenant sur la teirasse des Feuillants ; et tous deux nous ont paru fort gais.
Nous désirons bien de connaître le vœu des villes que vous avez interrogées; nous le comparerons à celui des députés dont chacun voudrait avoir quelque chose pour la sienne ; et en réimtssant ce vœu à votre façon de penser, nous tâcherons de former l'opinion la plus générale sur les départements et les districts.
Nous avons eu le plaisir de voir M. de Biauzat hier au soir , et ce matin. Il nous a dît que ses occupations ne lui permettaient ])as de vous écrire aujourd'hui , et qu'il s'en référait à nous. L'As- 5 emblée nationale s'occupera ce matin du besoin urgent des finances et de la demande de 90 millions pour le premier janvier faite par M. Necker.
Nous sommes , etc.
Paris le i«' décembre 1789.
Messieurs »
La lettre que nous avons eu l'honneur de vous écrire par le dernier courrier a dû vous rassurer sur les craintes que tous aviez conçues d'après des bruits alarmants qui sont maintenant totalement dissipés , et n'ont jamais eu même aucun fondement réel. Paris continue de jouir de cette tranquillité paisible dû à la bonne police qui y est établie , et l'Assemblée nationale ainsi que les vieux citoyens , semblent n'avoir rien à redouter des efforts éphémères que pourrait encore tenter le parti aristocratique.
Les députés de notre province ont eu dimanche dernier au matin une assemblée particulière qui avait été déterminée ta veille par rAssemblée nationale , et qui a eu pour objet la fixation des limites des deux départements d'Auvergne. Il n'y a cependant eu rien d'arrêté à cet égard , parce que d'une part MM. de la Haute- Auvergne ont prétendu rendre leur département égal en étendue à celui de la Basse, en réunissant à leur division l'élection de Brioude^ parce que de l'autre, MM. de Riom ont soutenu que les limites du côté du Bourbonnais ne devaient pas suivre la généralité / mais devaient s'étendre sur les pays qui sont réputés former partie de la province d'Auvergne. Il a été décidé que sur le second point on s'en rapporterait à la décision du Comité de constitution.
Dans cette même conférence , l'un des députés a mis en avant le système d'établissement de neuf districts dans la Basse- Auvergne: il a été vivement combattu par tous les autres députés, et notamment par M. de Biauzat, dont vous connaissez le zèle pour tout ce qui peut nous intéresser, et il paraît que ce système ne fera pas fortune.
Nous avions vu avant cette a^emblée de province H. le curé d'Evaux (1) qui est arrivé ici cinq ou six jours après nous pour suppléer M. le curé de Neschers , et MM. les députés de Brioude. Le preitiier nous a dit que, dans le principe, les habitants de son canton avalent pensé qu'il était de leur intérêt de se réunir & la Marche, mais qlie s'ils devaient être incorporés en Auvergne ils préféraient de s^altacher à Clermout. Il nous a manifesté la surprise
(i) L'abbé DoiirdoD sappléaot de Tabbé Boyer. — Sur ce personnage , voir F. Mf ge , ^oles biographiques sur les députés du clergé de la Basse-Auvergne : Malhias y Bourdon , Bonne foy et Brignon, Paris , Aubry, 1BC9.
«d'avoir appris en anÎTant que quelquea membres de la munidpa- ]itôd*EvauY avaient écrit à M. Dufraisse-Ducheix qu'ils voteraient pour Riom , et il nous a assuré qu'il lui serait facile de se procurer une délibération des habitants d'Evaux qui contrarierait le contenu en la lettre adressée à M. Dufraisse; et c'est aussi, Messieurs, de celte manière « que ce curé s'est expliqué dans TAssemblée des députés de notre province.
HM. de Brioude, dans leur visite, nous annoncèrent très-positivement qu'ils étaient déterminés à agir , que leur intention ni leur mission ne leur permettaient pas de jouer un rôle purement passif, qu'ils voulaient présenter des mémoires et des instructions, ei ils ont fini par nous demander si nous nous joindrions à eux pour suivre de concert le parti qu'ils prenaient. Nous leur avons répondu que notre mandat spécial nous faisait une loi de ne rien entreprendre sans le conseil et l'attache de nos députés à qui nous servions d'aides-decamp , et que nous ne pouvions nous livrer à aucune démarche , sans auparavant l'avoir concertée avec eux.
Plusieurs des députés de notre province qui ont assisté dimanche à l'assemblée particulière semblent désirer qu'il ne soit établi en Auvergne qu'une seule Cour suprême pour les deux départements, et ils désignent toujours la ville de Clermont pour le siège de cette Cour. Cependant il parait que l'intention de l'Assemblée nationale est d'établir autant de Cours suprêmes qu'il y aura de départements. Le Comité de judicature s'occupe sans relâche de l'organisation du pouvoir judiciaire. Nous avons entendu convo- •quer hier pour ce matin ce Comité par l'un des secrétaires de l'Assemblée nationale, dont nous suivons constamment toutes les séances.
Nous ne vous faisons pas part, Messieurs , de l'ordre et des décrets du jour : nous vous renvoyons au journal , qui vous atteste le travail et les progrès en constitution de l'Assemblée nationale.
Nous avons reçu le paquet que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser , contenant le mémoire et le procès-verbal de la municipalité de Vie- le -Comte : nous l'avons remis à M. de fiiauzat , que nous avons le plaisir de voir et d'entendre soit k l'Assemblée , soit chez nous ou chez lui , dans l'intervalle des séances.
M. Marlet a eu la bonté de nous donner hier do vos nouvelles. Nous voyons toujours avec la plus grande satisfaction nos bons Clermontois auxquels nous sommes attachés , et de cœur et d'esprit, surtout lorsqu'ils nous apprennent que vous jouissez tous de cette santé précieuse que maintient la tranquillité d'âme et le seniiment patriotique.
Nous vous envoyons une cocarde nationale , en vous observant
qu'elles sont toutes Tariées pour la forme, mais les mêmes [lour les couleurs.
Nous sommes, etc.^ etc.
Paris» le Sdécembre 1789.
Messieurs ,
La grande affaire de la division de la province est au même point. Il y a eu une assemblée de MM. les députés de la province dimanche dernier, dont M de Biauzat vous a rendu compte. D'après celte assemblée , il a paru qu'il faudra s'adresser au Comité de constitution relativement aux limites du Bourbonnais ; et autant on doit désirer naturellement de voir agrandir du côté de la plaine, les limites de la province , dans un moment surtout où le liaut pays veut se séparer, et demander pour son département une portion égale au bas-pays , autant , lorsqu'on a des voisins tels que nous les avons, on doit craindre qu'en gagnant du côté du Bour* bonnais , ils ne cherchent à faire regarder leur ville commo un centre. Vous savez leurs démarches auprès d'Evaux ; elles fondent cette crainte. Jusqu'à présent nous espérons toujours un chef-lieu de département pour Clermont; mais nous ignorons quelle sera l'étendue du département. Les affaires imprévues détournent si souvent l'Assemblée de l'ordre du jour , que tout reste en retard. Nous avons eu deux séances pour l'affaire des colonies ; elle n'est pas encore effleurée. Les municipalités vont grand train. De suite on passera aux assemblées administratives» ce qui, s'il faut en croire M. Démeunier , sera fini dans huit jours , et puis on en viendra à la judicature. 11 nous fait espérer que tout sera décidé pour ce dernier article dans un mois; mais nous n'en croyons rien : ^'elte matière sera discutée avec plus de chaleur que les municipalités qui, cependant, ont été travaillées longtemps.
n doit y avoir assemblée ce matin , relative aux confins d'Auvergne , du côté du Limousin.
M. de Biauzat nous a fait part, Messieurs , de la délibération que vous nous envoyez à l'effet de nous présenter k l'Assemblée nationale. Il parait impossible à vos cinq députés que l'on puisée en faire usage dans un moment où l'Assemblée s'est comportée avec tant de douceur envers le parlement de Metz. Le but de TAssem- Mée nationale est, en ne perdant rien de sa dignité, de préférer toujours les voies de la clémence. Qu'il nous soit permis de vous dire que dans cette délibération vous vous êtes laissé entraîner
par les mourements de rindigoation bien méritée qu*oiit exdté» dans vos cœurs sensibles les parlements et villes réfractalres » et que la manière d'exprimer cette indignation pourrait déplaire à rAssemblée. Vous ne sauriez croire combien tous les membres souffrent lorsqu'il faut faire des actes de rigueur. Hier même nous ayons été témoins de l'embarras où les plonge une espèce de dénoiK dation faite contre M. de la Luzerne , minisire.
Au premier moment on crut que les pièces probantes seraient mises sur le bureau et alors on était disposé à juger avec rigueur ce Ministre , s'il eAt été prévaricateur ; mais» dès qu'on vit qae le dénonciateur était peut-être calomniateur, on au moins avait avancé des faits sans preuve» l' assemblée, craignant d'avoir an de ses membres à punir, fut dans un état d'anxiété qui ne peut ae peindre, mais que leurs visages annonçaient très-bien. Nouscroyon» •lonc, Messieurs, sauf votre meilleur avis, qu'il faudrait réduire votre délibération à l'état le plus simple : admiration , soumission, respect, adhésion et sacrifices. Permettez- nous une observation au sujet du début où vous dites , gam dittinetUm de rangs suivani f usage sagement établi depuis la réunion des trois ordres dans l'Assemblée nationale. Nous pensons qu'il faudrait s'en tenir à : sans distinction de rangs et préséance. Nous sommes souvent témoins qne l'Assemblée voit avec peine tout ce qui peut lui rappeler le temps malbeureux de la désunion, il n'est plus aujourd'hui question de distinction d'ordres; ainsi, ne rouvrons pas une plaie que la noble fermeté des communes a fermée, et dont la sagesse de leur conduite consolide la dcatrice. Nous sommes. Messieurs, vos mandataires; nous devons nons expliquer avec franchise, et vous dire ce que la confiance dont vous nous avez honorés en nous envoyant près l'Assemblée nationale , nous met dans le cas d'observer.
Il y a id plusienrs députés de villes chargés de veiller & la division en départements, où chacun veille pour sa ville; ils sont comme nous à la suite de l'Assemblée qui, depuis longtemps, n'écoute que la voix de ses membres , et point cdle des dépotés extraordinaires.
Veuillez, Messieurs, ne pas douter de notre fcèle, de l'union entre nous , de notre tendance commune au bien général et à celui de notre ville. M. de Biauzat vous rend , à ce qu'il nous a dit hier , un compte sommaire de son travail; il ne perd pas un moment; TOUS connaissez son activité, son amour pour le bien, son amitié pour notre ville. Aussi, ne vous répétons-nous pas les éloges >que nous lui devons.
Nous sommes, etc. ^ etc.
Paris , le stmedi 8 décembre 1789.
Mesaieany
M. de Biauzat vous instruit par ce courrier de la vive diacuasion ^u'il a essuyée dans la conférence tenue avant-hier malin entre les députés de la province. Son cœur en a été navré: itous avons pris la plus grande part à sa peine, et fait tous nos efforts pour le -consoler. Nous avons pensé qu'il avait rempli un devoir envers ses •commettants en les instruisant avec exactitude de tout ce qui pouvait les intéresser. Ce qui l'a surtout affligé , c'est que rien n'a ^té décidé dans cette conférence, que cette disposition des esprits peut rendre les conférences prochaines plus difficiles et plus orageuses, et retarder le travail de la division, en nécessitant d'avoir plus souvent recours au Comité de Constitution pour r^ler les points sur lesquels les députés ne pourraient pas s'accorder.
D'après les différentes conversations que nous avons eues, nous devons constamment espérer que notre ville sera le chef-lieu du département. Sa population et son coran>erce semblent le lui assurer ; mais surtout sa population , de beaucoup supérieure à celle des autres villes de la province, sera, nous pensons, une raison déterminante pour I'Assembléb N4tionalb. Cependant nous avons appris ici que la Tille de Pézénas en Languedoc disputait le chef-li€u du département à celle de Montpellier, et qu'il y Jivait des députés extraordinaires des deux villes. Il y en a aussi de presque toutes les autres provinces. Nous nous rencontrons tous les jours avec eux à l'Assemblée ; et comme le nombre en est à présent fort grand , et que la tribune destinée aux représentants de Paris et à ceux extraordinaires des provinces, est trop petite , nous avons hier , conjointement avec d'autres députés , demandé une autre tribune à TAssemblée nationale par Torgane de M. Guillotin. La Normandie a envoyé plus do vingt députés : on parle de la diviser en cinq à six départements. Un député d'Arras nous a dit que sa ville désirait conserver l'unité de la province d'Arlois qui est petite. Hier matin les quatre commissaires adjoints pour la division du royaume ont été invités à commencer leur travail dans la journée, et plusieurs conférences entre les députés de chaque province ont été indiquées par MM. les secrétaires dç, l' Assemblée nationale.
II n'est point encore question de l'ordre judiciaire : le Comité 41e Constitution n'a point achevé son plan.
IG
UM. les députés de Brioude sont yenus nous voir hier matin* Ils nous ont dit que s'ils ne pouvaient être du département de Clermont, ils préféreraient d'être de celui du Puy , et que Paulha* guet et Langeac avaient exprimé leur vœu pour le Puy. Nous devons conférer ensemble plus longuement dimanche prochain; ils nous ont invités à dîner ainsi que nos députés.
Nous n'avons, Messieurs , reçu aucune lettre de vous ni hier au soir, ni ce matin, et nous sommes dans l'inquiétude. Nous vous avons écrit chaque courrier , et nous avons eu soin de faire mettre de bonne heure nos lettres à la poste.
M. de Biauzat , que nous venons de voir à l'instant , nous a dît qu'il n'avait reçu aucune lettre de vous, Messieurs, ni hier au soir, ni ce matin , mais que les paquets pouvaient avoir été retardés au bureau, et seraient peut-être rendus aujourd'hui dans la niatinée.
Nous sommes, etc.
P. S. — MM. Marlet et Rioux , nos compatriotes , ont assisté à la séance de l'Assemblée nationale d'avant-hier matin. Noos avons été assez heureux pour leur procurer des billets.
Paris, 8 décembre 4789.
Messieurs,
Nous n'avons reçu que samedi dernier au soir votre lettre qui devait nous parvenir vendredi, et ce retard justiGait l'inquiétude dont nous vous avons fait part dans notre correspondance du même samedi. Nous sommes toujours trés-empressés d'avoir de vos nouvelles et de celles de nos concitoyens : si elles ne sont pas des encouragements à notre zèle que nous pouvons dire infatigable, elles resserrent, s'il est possible, les liens qui nous unissent, en rapprochant ces doux sentiments qui font notre force et notre bonheur.
Les députés de notre provhice sont toujours occupés de sa division, mais comme les intérêts sont opposés, il est bien difficile que leur détermination soit précise et définitive. Messieurs de Riom prétendent constamment étendre leurs limites dans le Bourbonnais : ceux de la Haute-Auvergne persistent à demander un département égal en étendue à celui de la Basse: les Brivadois tiennent beaucoup à se détacher de leur véritable patrie pour adopter le département du Puy en Yelay. 11 est vraisemblable que ces difficultés obligeront toutes les parties à se faire régler par le Comité de Constitution, et sans doute elles prendront bientôt cett^
détermination ultérieure. Au milieu de tous ces débats, et d'après les opinions particulières de la saine partie des députés de notre province, dont nous sommes instruits, nous ne doutons pas que la Tille de Clermont ne soit centre de département et siège d'une Cour suprême. Nous somn^es même fondés à penser que le ressort de «ette Cour s'étendra dans les deux départements. Nous avons sur cet objet l'avis d'un grand nombre de députés, qui yeulent avec beaucoup de raison que les Cours suprêmes soient réduites à qua* rante, et le Comité de jiidicature sentira sans doute les inconvénients qu'il y aurait à trop multiplier ces sortes d'établissements. Nous n'avons point eu connaissance du Mémoire de la ville de Riom: au surplus, nous pouvons vous assurer, Messieurs, qu'il ne ferait pas fortune, attendu que l'Assemblée nationale ne prend pas en grande considération les mémoires particuliers des villes, toutes les fois qu'ils n'expriment que des vœux tendant à l'obtention d'établissements. Ce qui doit encore nous rassurer à cet égard, c'est le peu de considération dont jouissent les députés de Riom iiUra muroê parmi les membres sains de l'Assemblée nationale.
Le dénombrement des habitants de notre Tille dont tous nous mandez que vous allez vous occuper, d*après les instructions de M. Gaultier de Biauzat, n'est relatif qu'au résultat qui doit en dériver, et n'a d*autre objet que d'en retrancher, dans la supputation ultérieure, tous les individus qui ne doivent plus y être compris. Ce n'est que le nombre en totalité qui peut déterminer le nombre en résidu, et il est essentiel que le dénombrement soit exact , afin que Ton ne puisse pas nous faire le reproche d'enfler notre population, et que nous ne nous fassions pas à nous-mêmes le tort do la diminuer. D'après ces observations, Messieurs, nos citoyens ne peuvent ni ne doivent avoir rien à redouter de ce dénombrement, et il tous sera aisé de leur faire apercevoir avec la plus grande vérité que ce dénombrement n'a rapport qu'au seul objet de la représentation ou de l'administration.
Dans la discussion de plusieurs des articles sur Torganisafion des municipalités, il a été fait par des membres de l'Assemblée nationale plusieurs motions et amendements qui tendaient à des explications particulières, notamment du cas que vous aviez prévu, où les électeurs ne sauraient pas écrire. Hais toutes ces motions et ces amendements ont été renvoyés, pour être traités dans un règlement particulier dont s'occupe actuellement le Comité de Constitution, et cela sur le fondement que la Constitution doit être simple et dégagée de tout objet minutieux, et que sa dignité serait compromise par l'énonciaUon des détails.
Nous avons appris. Messieurs, avec une vraie douleur la scission
qui parait s'être élevée entre mesiieun les négodints de notre ville (!}• Il est bien fâcheux que le sentiment du patriotisme qui
<l) La lettre soivante do Gomilé pennsDent de GiennoDt qoi leor avait ■oncA U Doavelle, iDdiqaesaffisamoieot la nature et le motif de cette scissioa*
H Oemooty le 3 déeenbre 1789.
• La paix et la coaeorde sembltieot tvoir régné jusqu'à présent dans toutes N les classes de ciioyens de cette ville. Li nomination des juges consuls vient
• d'élever une eontesutioo très-sérieuse dans le corps des marchands... Voici » le fait:
D Quinze ou vingt marchands de cette ville, se fondant sur un usage qui, par » son ancienneté, n'en parait que plus abusif, ont nommé seuls, l'année pré»
• sente, les juges consuls. D'autres marchands, au nombre de soixante-dix, pré* M tendant qu'ils avaient un droit égal i la nomination de leurs juges, qu'ils I» élairnt marchands comme les autres, tons honnèies et ayant fait leur cohk » merce avec probité, ont réclamé contre cet abus. Ils ont fait une délibération, » qui exprime leur intention de s'opposer i cette nomination. Mais avant de » faire aucun acte juridique, ils ont présenté, par la voix de plusieurs commism saires, un Mémoire au Comité, contenant leurs griefs, et l'ont prié d'être mé- » diateur entre leurs confrères.
» Le Comité, sensible icette marque de confiance, délibéra de prier MM. Va* « zeille et Dayle, membres du Comité, de conférer avec les nominateurs pour » savoir d'eux s'ils acceptaient la médiation proposée. M. Bayle nous a rap- » porté hier que ses confrères persistaient i soutenir la validité de leur nomi- » nation, qu'elle était conforme aux anciens usages, et qu'ils attendaient par le « courrier prochain un arrêt du Parlement pour mettre en possession les nov- » veaux juges.
» Ce premier acte de procédure va devenir le germe d'un procès sérieux. Il A s'agirait de Tarrèter dans son principe, en interposant l'autorité de l'Assem' » blée nationale pour faire procéder i une nouvelle élection.
m Dans un moment de régénération, il ne faut plus consulter les anciens usa- » ges surtout quand ils sont abusifs. L'Assemblée nationale en donne dans le moment un exemple bien frappant dans la nouvelle organisation des munid» M palités, départements, districts, etc. Tout citoyen actif peut être élecleur» n C'est un des fondements de la liberté de chaque individu. L'exclusion d'us « citoyen honnête est une violation aux droits de l'homme, une infraction a» » contrat social et au bon ordre •
(Letlrei du Comité permanent de Clermoni à MM, de Bianziâi et Huguei — prwemuU de ta eoltectùm Deebouu).
— Après bien des pourparlers, il fut décidé que la réclamation des marchandsdissidents ne serait pas suivie pour le moment et qu'on attendrait la promulgt» lion de la loi que l'Assemblée nationale devait édicler sur cette matière.
les anime tous, et dont ils ont constamment donné des preuves non équlToques, n'ait pas rapproché leur intérêt qui doit être commun. Mais nous espérons que la paix et l'union dont ils cohnaissent les avantages se rétabliront parmi eux. Tel est le vœu bien sincère que nous formons, et si la confiance qu'ils nous ont témoignée nous donne des droits à réclamer la récompense de nos faibles services, nous osons les supplier avec les plus vives instances, et comme de bons et fidèles compatriotes, d'étouffer, dans leur naissance, des prétentions qui ne doivent plus désormais s'élever parmi les amis de la Patrie. Nous ne porterons point à l'Assemblée nationale ce germe de division qui pourrait détruire en un moment l'opinion avantageuse qu'elle a de la tranquillité subsistante dans nos murs: cette tranquillité fait notre gloire, et nous donne des forces contre nos ennemis, qui ne manqueraient pas de profiter d'oB instant d'orage pour attirer sur nous la foudre. Nous pensons. Messieurs, avec nos honorables députés» que nous devons garder le plus profond silence sur cette affaire , et attendre du zèle et du patriotisme de nos concitoyens le retour du calme heureux dont if est si important que nous jouissions à jamais.
Le curé de Paulhaguet (1} quitte l'Assemblée nationale et est remplacé par son suppléant Dom Gerle, prieur de la Chartreuse du Port Sainte-Marie (2). Quoique ce dernier soit de Rîom, on noua annonce qu'il nous sera favorable: nous n'osons pas l'espérer, mais nous ne devons pas le craindre.
L'aristocratie qui a toujours une force majeure dans l'Assemblée nationale, prétendait porter M. Malouet à la présidence: mais le bon parti a prévalu, et a triomphé de ses pénibles efforts. M. Fréteau a réuni la pluralité des suffrages; et dans la séance d'hier au soir, l'opinion funeste et infernale des aristocrates a été rictorieusement détournée, au sujet d'une affaire arrivée à Toulon, pour le détail de laquelle nous vous renvoyons au Journal. Il y a quelques jours que le bruit court que M. le duc d'Orléans et plusieurs membres de l'Assemblée nationale autres que ceux auxquels nous nous intéressons, ont été dénoncés au Châtelet : ce tribunal a découvert, dit-on, toute k trame de l'horrible conspiration ; il y a déjà des dépositions très-fortes contre M. de Bésenval.
Nous sommes, etc.
rt) L'abbé de la Bastide.
(S) Sur Dom Gerle eonsalter: ffote$ (riographiguetf par F, Mège, Paris, Aubry, 1866.
Piris , le 10 décembre 1789.
Meideun,
Nous aroqs lu tyec nos dépatéi à rAiumUôe nationale votre lettre du cinq décembre , le projet de proclamation interprétative des décrets de rÀnemblée nationale relatib aux fuies , et colom* biers et à la chasse , ainsi que le projet pour le soulagement des pauyres (1). Nous avons reçu les douze lettres approbatives de notre proclamation du 11 noTembre, les quarante-trois lettres écrites à la Municipalité de Clermont par différentes communes lors de l'alarme du 31 juillet (2), la lettre et délibération de Montaigut en CombraiUes , le mémoire de la ville de Yio-le-Comte , la proclamation de la ville de Chartres , celle que nous avons faite en août y et la lettre circulaire de Riom.
Votre lettre, Messieurs, est un excellent préds de tous les moyens à opposer aux discours calomnieux et méchants de nos ennemis ; chacun de nous les connaît parfaitement, et ils seraient d'un grand secours dans une affaire qui se plaiderait contradictoirement, ou qui serait portée au tribunal des ministres: mais à l'Assemblée nationale il faut tenir une marche relative aux circonstances; ce n'est pas toujours dans le moment où quelqu'un s'élèye contre vous qu'il faut de suite le remplacer à la tribune : les gens vifs et de bonne foi ne trouvent rien de réprébensible dans une défense qui suit immédiatement l'attaque , mais les gens de sang-froid , ou de caractère apathique (vous devez penser qu'il y en a beaucoup dans une assemblée nombreuse ) regardent de pareilles défenses comme dictées par l'esprit de rivalité , de haine personnelle, ou au moins comme un zèle immodéré pour sa patrie; et ce zèle est souvent un crime aux yeux des gens de bien qui pensent qu'il faut sacrifier l'intérêt particulier à l'intérêt général, et celui qui se tait excite dans les spectateurs plus d'admiration , que celui qui parle ne recueille d'applaudissements des auditeurs.
Votre lettre , Messieurs, les douze lettres approbatives de notre proclamation du onze novembre, les procès-verbaux, tant de Clermont que des municipalités voisines, la proclamation, ou pour
(I) — Projet de création d'une caisse de bienîtisance adopté par les citoyei» de GlermoDt , sur la proposiiion de l'avocai Gouthon.
(3) — L'a/onns du 51 juUleL C'est ce qu'on a appelé généralement la Grande-Peur»
mieux dire le décret de la ville de Chartres, les quarante- trois lettres écrites à notre yille lors de la fausse alarme, ne serviront donc à nos députés qu'au Comité de Constitution. Ils ont sou|>é hier avec nous , et à nous cinq , nous avons discuté, Concerté, préparé le plan de défense. Reposez-vous sur leur zèle et le nôtre , et soyez bien convaincus que nous défendrons notre patrie avec cette noble fermeté qu'inspire le soutien d'une bonne cause , cette force que donne l'amitié que nous avons pour nos concitoyens , et le désir le plus vif de répondre à la confiance dont ils nous ont honorés.
Nous avons lu et débattu le projet de proclamation que vous nous communiquez; la confiance que vous nous montrez en nous consultant à cet égard va dicter notre avis. Cette proclamation n'aurait demandé aucun changement il y a un mois ; mais aujourd'hui qu'on organise les municipalités, aujourd'hui que ceux qui exercent les fonctions municipales, ne les exercent que provâsoirement, d'après les craintes énoncées sur la suprématie que veulent prendre les capitales , d'après les murmures élevés contre des actes antérieurs , il est de la plus grande importance de n'employer aucun terme impératif, ni qui puisse faire croire qu'on s'arroge lahaute police. Nous pensons donc que, sans interpréter les décrets, vous devez vous borner à les faire publier de nouveau , à inviter les citoyens de Clermont à s'y soumettre avec respect, et les autres municipalités à engager les habitants de leurs communes à cette même soumission. Il faut en ordre politique se prêter aux circonstances: il ne vous en coûtera rien, Messieurs, et nos concitoyens qui ont toujours été soumis aux décrets de l'Assemblée nationale le verront avec plaisir, de sacrifier une proclamation très-bien faite au désir de vous conformer aux intentions actuelles du Corps législatif.
Le décret prononcé hier au sujet de l'alternation et de la liberté du placement des chefs-lieux de départements et de districts, n'abat pas notre espoir de voir placer à Clermont un chef-lieu de département : mais c'est surtout à la Cour souveraine qu'il faut penser , et dans le cas d'altemation des départements, nous sommes fondés à croire que Clermont jouira à son tour de cet établissement.
Nous avons eu l'honneur de vous écrire , Messieurs , au sujet des troubles élevés dans le corps du commerce; nous vous avons prié de dierdier à y ramener la paix. La ville de Clermont s'est acquis le plus grand honneur en maintenant dans son sein la tranquillité , et en donnant cet exemple de sagesse à toute la province. Dans ce moment une affaire particidière serait représentée par nos ennemis , comme affaire générale , surtout d'après l'idée qu'ils ne
cessent de donner que notre yiDe est Tille de commerce. Rappelezvous bien , Messieurs» que Tadhésion du corps de commerce de la Yille d'Ambert nous a paru être l'adhésion générale de la yille , parce que c'est le commerce qui fait la population de cette cité, f Nous avons, par notre dernière lettre, relevé les doutes que nos concitoyens pouvaient avoir sur le dénombrement auquel vous travaillez : les décrets sur les municipalités que vous avez reçus interprètent les raisons de ce dénombrement ; le nombre des échevins devant être relatif à la population , il faut la constater pour déterminer le nombre des officiers municipaux et des notables.
En lisant votre projet pour le soulagement des pauvres, on se glorifie d'être citoyen de la ville de Clermont ; et si nous n'étions pas chargés d'une mission honorable, nous souffririons de n'avoir pu y coopérer.
Le village de Romagnat désirerait pouvoir arradier des arbres appartenant à la commune , pour agrandir son église : ce n'est pas le moment de porter leur demande à l'Assemblée nationale: le» Comités sont surchargés d'affaires , et l'Assemblée s'occupe sans relâche de la Constitution et des finances. Nous pensons que c'est une affaire à renvoyer aux Assemblées administratives, qui seront sans doute bientôt organisées.
M. Bancal des Issarts ne signe pas cette lettre dont il connaît le plumitif, parce qu'il s'est rendu à l'Assemblée nationale, où nous nous sommes fait un devoir d'être au moins un de nous , tandis que nous deux nous occupons d'autres affaires, et particulièrement de celle de Mouton , pour laquelle nous nous sommes présentés hier chez M. le garde-des-sceaux , qui doit aujourd'hui nous indiquer heure et jour.
Nous sommes, etc. , etc.
î /;ix.
Paris , le IS décembre 1789.
Messieurs ,
Les papiers que vous nous avez envoyés pour l'affaire des Prémontrés ont été très-utiles pour votre défense. Nous l'avions concertée avec M. de Biauzat; il l'a présentée hier au Comité ecclésiastique d'une manière victorieuse. Il a lu votre proclamation et les procès-verbaux , et le Comité , après avoir délibéré , a trouvé votre conduite digne d'éloges , et a décidé que pour vous en témoigner sa satisfaction , Mgr TEvêque de Clermont, président du Comité,.
Toos écrirait ane lettre qui a été faite sur-le-diamp , et qne tous recevres Yraiaemblablement par ce courrier. Ce succès que l'intrigue sous le régime arbitraire aurait pu rendre lent et incertain , atteste la justice de l'auguste Assemblée nationale. Nous connaissons, Messieurs , l'esprit de sagesse qui n'a cessé de diriger toute» Tos démarches , et nous sommes persuadés que tous aurez après ce triomphe » la modération que les âmes généreuses ont dans la YÎctoire.
Cette décision renyerse indirectement l'injuste et insensé reproche de suprématie qu'on voulait nous imputer, et désormais nous dcYona espérer que la constante justice de l'Assemblée nationale présidera à tout ce qui peut nous intéresser. Nous avons pris des informations sur le Mémoire que vous avez craint avoir été donné contre notre ville, et nous n'en avons pas entendu parler. Une chose certaine , c'est que le Comité de constitution reçoit une foule de Mémoires qu'il n'a pas le temps de lire , parce qu'il est vraiment écrasé par le travail. C'est en obtenant des conférences» en y exposant ses raisons d'une manière forte et sensible que l'on parvient à avoir des décisions.
M. de Biauzat vous instruit, Messieurs, de ce qui s'est passé dans une conférence qui a eu lieu hier entre les députés de notre proyince. On n'est point encore d'accord sur ses limites. Uu membre a proposé de donner trois départements à l'Auvei^ne, savoir : Clermont , Brioude et Aurillac, mais M. Biauzat a très -judicieusement observe qu'avant de décider le nombre de départements, il fallait commencer par fixer les limites de l'Auvergne et provinces voisines.
MM. de Brioude paraissent persister dans leur système subsidiaire de préférence pour le Puy ; et cependant nous avons appris ici que le Puy craignant que Brioude ne lui enlevât le département, ▼enait de nommer des députés extraordinaires à l'Assemblée nationale, qui doivent être en route pour se rendre à Paris. D'après le décretrendu mercredi dernier par l'Assemblée nationale, qui porte que le département pourra alterner entre les principaux lieux , qui par leur importance sont susceptibles de devenir chefs-lieux , il n'est plus question que de fixer et déterminer quels sont ces lieux. Nous pensons , Messieurs , que personne ne contestera à notre ville le droit d'être un de ces lieux ; et comme l'établissement de rAssemblée provinciale s'y trouve dans ce moment , nous devons nous borner â démontrer une chose qui, je crois, ne peut nous être refusée , c'est que la première assemblée de département soit tenue à Clermont. Il nous semble que le Comité de constitution et l'Assemblée nationale pourraient se contenter de déterminer dans ce moment le lieu o'ù doit être tenue la première assem-
blée de département etlaimer à F Assemblée même de département , lorsqu'elle sert établie, le soin de déterminer, d'après les localités, quelles Tilles de la proTÎnce sont susceptibles par leur importance d'être le siège du département Nous pensons que la décision de cette question devrait être faite d'après l'examen des lieux par de» commissaires, et d'après les exposés des Tilles qui prétendraient devenir à leur tour le siège du département. Nous pourrons mûrir davantage cette idée , et la proposer , s'il y a lieu , au Comité de constitution.
On croit an surplus que du 15 au 90 du mois prochain , les Assemblées de département et les municipalités seront établies par des commissaires que nommera l'Assemblée nationale. Un membre a proposé d'envoyer dans les provinces soixante députés de l'As* semblée même ; mais on lui a observé que soixante membres do moins feraient un grand vuide , et l'on pense que les commissaire» seront pris dans chaque département.
Quand ces bases seront posées, nous pourrons dire que la liberté de notre patrie est assurée. D'après tout ce que ses ennemis ont fait, nous devons nous attendre qu'ils feront de nouveaux efforts pour retarder ces établissements , et nous ne devons pas^ Messieurs , vous dissimuler que depuis quelques temps ils lèvent fièrement la tête ; que de grands foyers d'intrigues existent à Paris , que dans ce pays où les femmes ont tant d'empire, ils cherchent ^ les intéresser à leur cause. Hais, Messieurs , la plupart des femmes françaises sont devenues patriotes. Nous vous conjurons donc. Messieurs, de continuer à la patrie le zèle, les soins et la vigilance que vous n'avez cessé de lui prodiguer.
Nous avons reçu , Messieurs , votre lettre du 8 de ce mois avec les papiers y joints. Toutes les idées que vous nous donnez contre l'aUernation des Cours suprêmes, sont très-bonnes. Les greffes et le nombre indispensable de citoyens attachés par état à la Cour suprême , doivent empêcher l'Assemblée nationale d'étendre aux Cours l'alternation qu'elle a adoptée pour les assemblées de département. Le premier point étant décidé , c'est à fixer dans nos murs la Cour suprême que nous devons employer tous nos efforts.
Le Comité de constitution doit , lundi prochain , lire un plan d'instruction pour les assemblées administratives, et nous pensons que de suite il s'occupera d'achever son travail sur l'ordre judiciaire, et de le présenter à l'Assemblée nationale. Quand nous aurons entendu son plan et jugé quelle impression il aura pu faire , neus agirons.
Les adhésions que nous avons seront, nous espérons, un titre respectable. Car, dans un gouvernement libre, le législateur doit s'attacher à donner aux peuples des juges de leur choix , et à les
fixer dans les lieux qui leur sont les plus agréables. Nous sommes bien touchés de la persévérance des habitants de Sayat* Nous avons reçu avec grand plaisir l'adhésion de ceux de Tourzel ^^t serions très-charmés d'en recevoir des nouyelles.
Nous ne finirons pas cette lettre sans tous réitérer combien nos cœurs sont affectés de l'afTaire entre HM. les mardiands. Non , Uessieurs, nous ne pouvons pas croire que nos concitoyens » qui ont donné tant de preuves réitérées de patriotisme, ne feront pas tous leurs efforts pour anéantir tous les germes de division qui donneraient tai^t d'avantage à nos ennemis , et qu'ils s'occuperont avec chaleur d'intérêts particuliers dans un moment où il ne doit être question dans le cœur de tous les Français que du grand intérêt de la patrie. Nous les supplions d'observer que nous touchons au moment de voir établi dans la justice , comme dans l'administration , nu nouvel ordre de choses agréable à tous les citoyens.
Nous sommes y etc. , etc.
Ptris, IS décembre 1789.
Messieurs ,
Nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 10 de ce mois , ainsi que le paquet que vous nous avez adressé sous l'enveloppe de H. le Président de l'Assemblée nationale « contenant la délibération de la ville de Hontalgut et l'adhésion du bourg de Clémensat.
Les députés de notre province se sont assemblés samedi dernier et hier au soir, pour la fixation de ses limites ; il n*y a rien eu encore de définitivement arrêté à cet égard , parce que MM. du Bourbonnais , qui ont assisté à ces deux Comités , ont répugné à prendre une détermination précise par rapport à l'Auvergne , avant d'avoir terminé leurs opérations du côté du Nivernais et de l'Auxerrois dans lesquels ils prétendent s'étendre. Nous et la plus grande partie de nos députés , nous persistons toujours à placer nos limites septentrionales, entre la ville d'Aigueperse et celle de Gannat, parce que nous regardons toujours comme três-avantageux d'éloigner et de rendre sans effet le désir que manifestent MM. de Riom de se prolonger dans cette partie du Bourbonnais.
Nous espérons dans cette semaine venir à bout de cet objet, et nous pouvons vous dire avec certitude que la presque totalité des députés de notre province est d*avis de placera Clermont le centre du département de la Basse-Au vergue , et de le diviser en six districts.
Nous tTonfl Ta hier MM. de Brionde qui , en nous témoigoaiit le regret qQ*ils auraient de ae séparer de nooa, pensent toujoursà s'unir au Puy-en-Velay ou à se joindre à Lyon* Ils ont mêmevoulu nous persuader que nous étions intéressés à leur réunion au Puy , et ils ont fondé cet intérêt sur la présomption que le Puf se contenterait d'être centre de département , c'est-à-dire » de le partager arec eux , et exprimerait alors son vœu de ressortir ^ ainsi que Brioude, à la Cour suprême établie à Clermont. Vous jugei. Messieurs , de l'impression que peuvent faire sur nous ces sortes^ de confidences, et nous n'y répondons que par la surveillance la plus exacte « taut sur les démarches de MM. de Brioude que sur celles de MM. de Riom.
Nous écrivons par ce courrier à MM. de Saint^Germain-Lembron^ qui ont envoyé à l'Assemblée nationale une adresse dont il a été^ fait lecture , par laquelle en demandant pour leur ville un tribunal inférieur, ils renouvellent leurs vœux pour rétablissement d'une Cour suprême à Clermont. M. de Biauzat a bien voulu signer notre lettre , et nous avons pensé qu'il était toujours très-important pour nous de témoigner nos sentiments de gratitude aux com* munes qui plaident si bien notre cause. C'est aussi d'après cette idée que M. Monestier atru devoir répondre particulièrement à une lettre que lui avaient adressée MM. de Besse. L'activité et le» soins constants de la municipalité et du Comité de Clermont ont attiré à notre bonne ville ces nombreuses adhésions qui font aujourd'hui sa force : chaque jour nous en procure de nouvelles , et nous croyons , Messieurs , seconder vos vues en exprimant nossentiments'communs aux dignes patriotes qui sollicitent en notre faveur la bonne cause.
Dans la séance d'hier matin, à l'Assemblée nationale, un membre du Comité de constitution a commencé la lecture du règlement particulier pour les municipalités et les Assemblées administratives; le travail sera sans doute terminé dans cette semaine.
Nous sommes, etc. , etc.
Paris, le 17 décembre 1789.
Messieurs,
Nous avons reçu la délibération de Vic^n-Carladès. M. Gaultier de Biauzat en fera dans le temps l'usage convenable. Ne soyez pas surpris si, dans le Journal des Débaii et Décrets^ il n'est pas fait mention des dernières adhésions que vous nous avez envoyées; il ne
faut pas, dans ce moment, réveiller la jalousie de dm YoiaÎQs; plus ^lle sera irritée, plus ils mettront d'activité dans leurs démarchés ; mais elles seront d'un grand secours lorsque TafTaire se traitera au Comité de constitution.
M. de Biauzkt croit M. Target trop honnête, trop juste et trop 4^ranc pour céder à des impulsions particulières, et si Ton peut juger "les hommes par les actes extérieurs et par l'estime que le public « pour eux, nous avons toujours trouvé dans les rapports qu'a faits M. Target comme membre du Comité de constitution , cet esprit 4*équité, de franchise et de docilité qui caractérisent une belle 4me, et l'Assemblée nous parait pénétrée d'estime pour lui. D'auprès les informations que nous avons prises, nous croyons pouvoir -assurer que M. Ham (1) n'a j'amais été son secrétaire, et que les liaisons qui régnent entr'eux dérivent d'un travail qu'ik ont fait conjointement avec d'autres pour la réformatîon de la Justice cri- ^minelle pendant le règne de M. de Lamoignon avant la Révolution •qu'essuya sous ce ministre la magistrature.
Nous voyons avec peine qu'il faudra renoncer à cette tendre fraternité qui existait entre la ville de Brioude et la nôtre. A peine •cette ville a-t-elle brisé les chaînes dont l'avait chargée le chapitre ^noble, qu'elle veut voler à tire d'ailes et être chef-lieu de département. Ne pouvant acquérir cette splendeur en restant unie à Clermont, ne voulant pas s'unir avec Saint-Flour, elle prend pour appui le Velay, qui ne consistant qu'en cent vingt lieues environ de surface, tend la main à ceux qui veulent devenir ses alliés, et leur promet ce qu'ils n'auraient pu trouver dans la province dont ils faisaient partie.
Nous nous sommes présentés mardi, sous l'égide de M. de Biauxat, que nous prenons, suivant notre penchant et suivant vos intentions, pour guide dans toutes nos démarches, à un Comité de prorvince où il fut question des limites du haut-pays du côté du Rouerie. Nous épousâmes et soutînmes avec force les intérêts de nos frères de la Haute-Auvergne, dont les députés nous comblèrent d'amitiés, et un d'entr'eux avec qui nous revînmes à notre hôtel nous assura qu'ils renonçaient à la prétention d'avoir une Cour souveraine dans leur département. Nous avons vu hier plusieurs députés de la Basse-Auvergne qui nous ont paru très-bien disposés ^n notre faveur. ^
^(1) .» Probablement Romme, le futur Conventionnel. — C'était le temps .4>ùron tronquait si facilement les noms propres et où Robespierre fut longtemps désigné sous le nom de Robert-Pierre.
Toutes le» penonnes auxquelles nous aroos donné des eiemplaires de yotre projet desoulagement pour les pauTres, Font trouvé très-sage et très-bien rédigé : nous disons à tous ceax que nous Toyons que la quéle se portera à ime somme très-forte* non à raison de la richesse de la ville mais à raison des privations que chacun voudra bien s'imposer. Des actes pareils doivent être rendus publics, et leur publicité doit faire sur les cœurs honnêtes une vive impression en faveur de notre ville.
Nous pensons qu'il serait à propos de faire une adresse à l'Assemblée nationale, très-simple et très-prédse, par laquelle vous demanderez, en énonçant la somme versée dans la caisse des pauvres, que l'Assemblée veuille bien approuver ce travail : par la même adresse, vous adhérerez en termes formels et respectueux à tous les décrets de l'Assemblée, sans énoncer d'aucune manière que vous veillerez à leur exécution; vous sentez qu'il faut éviter les reproches qu'on a déjà faits à la capitale d'Auvergne^ de vouloir s'arroger la suprématie de municipalité. La première partie de cette adresse intéressera pour nous les âmes sensibles ; la seconde prouvera aux ennemis du bien public, dont le sommeil apparent fait toujours craindre un réveil funeste, que les bien-pensants adhèrent sans cesse aux décrets qui fondent la liberté et la tranquillité des citoyens.
Permettez-nous, Messieurs, de ne pas nous en tenir à admirer votre zèle, et veuillez, pour nous dédommager du chagrin que nous avons de ne pouvoir coopérer à vos travaux de charité et de bienfaisance, accepter de chacun de nous trois une souscription de deux cents livres; les deux d'entre nous qui sont mariés vous prient de •comprendre dans cette offre la somme pour laquelle leurs femmes se seraient fait inscrire.
Parmi les adresses qui ont été lues à TAsseroblée nationale, U 7 en a une qui a excité les plus vifs applaudissements de la plupart des membres de cette auguste assemblée, c'est le serment qu'ont fait dix mille hommes de milice nationale réunis de plusieurs communes de Bretagne, de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour maintenir Texécution des décrets. Nous sommes toujours fort exacts aux séances, non-seulement pour voir tout ce qui s'y discute, mais encore pour ne pas laisser échapper le moment où M. de Biauzat croira notre présence nécessaire aux divers Comités où se débattent les intérêts de notre province; et il y a lieu de croire que ce soir nous serons admis dans une de ces assemblées. Nous avons le plaisir de voir H. de Biauzat deux fois par jour, et vous devez bien penser que toutes nos conversations roulent sur ce qui intéresse notre chère patrie.
VouB nous mandez, Messieurs, que deux do nos concitoyens ont ^rit à M. l'abbé Maunay (1) pour demander sa protection auprès de Hgr l'éfèque d*Autun; un de nous qui le connaît très-particulièrement, le verra. U est bien rare que les démarches auprès de •Quelques particuliers soient avantageuses ; mais comme nous pensons qu'elles ne peuvent pas être nuisibles et qu'il est de notre devoir de faire toutes celles que votre sagesse nous dicte^ nous ne négligerons pas celle-ci, quoiqu'un de nous qui a dîné avec lui dernièrement, ait vu très-clairement qu'il n'encense pas à beaucoup près les projets de cet évéque.
Le travail public de l'Assemblée porte actuellement, ainsi que "VOUS le Terrez par les journaux, sur le militaire et les finances. Tous avez reçu tout ce qui regarde les municipalitési dont il ne reste plus à publier que le règlement, auquel M. Thouret travaille avec force. Les travaux particuliers sont la fixation des limites des provinces qui sera suivie de celle des départements et des districts,
Nous sommes, etc., etc.
Post-Scriptum. Veuillez bien insinuer dans l'adresse que nous TOUS proposons, et par laquelle vous communiquerez votre projet pour le soulagement des pauvres et la somme versée, que la ville de Clermont peu riche, et plus particulièrement cette année où son territoire et plusieurs villages de la province ont été ravagés par la grêle, a trouvé de quoi soulager les pauvres dans l'humanité de ^8 habitants et dans les privations qu'ils s'imposent.
xn.
Paris, le samedi 19 décembre 1789.
If essieurs «
Nousavons assisté avant-hier à une assembléedesdéputésdenotre province et de ceux du Bourbonnais , pour la fixation des limites: il 7 a eu de longs et vifs débats sans que rien ait été terminé. Dans une précédente Assemblée, il avait été décidé qu'avant de faire -aucune division de l'AuTergne, on commencerait par en fixer les limites, attendu qu'il n'est pas possible de faire une division exacte d'un territoire qui n'est pas déterminé. MM. du Bourbonnais s'étaient présentés hier pour cela; cette assemblée STait été indiquée par l'Assemblée nationale. Cependant un membre de Riom a pré- Ci) L'abbé Mannay originaire de Ghampeix, devint soos l'Empire baron et ■évèque de Trêves. 11 fat chargé par NapoléoD de missions assez délicates. Voir
«ur ce personnage : FEgUse Romaine et le premier Empire, par M.d'Haassonvilte.
tendu qu*il ftUait au contraire , avant de fixer les limites , commencer par dÎTiaer l'AoTergne en hante et basse , et régler entre •les seuls députés d'Auvergne les points sur lesquds ils n'étaient pas d'accord. Ce membre redoutait sans doute la présence de •MM. du Bourbonnais qui ont trouvé juste la proposition faite dès 4a première conférence par M. de Biauzat, et qu'il a constamment -et fermement soutenue , de fixer la limite entre Gannat et Aiguë* perse. MM. du Bourbonnais se sont retirés dans une salle voisine fort mécontents , et bien décidés à se faire régler par le Comité de -constitution et TAssemblée nationale. Nous avons pensé qu'il était aussi de notre prudence de nous retirer dans ce moment « pour mettre plus à leur aise le petit nombre de membres que notre présence pouvait gêner. MM. de Brioude en ont fait autant. Nous avons tous été dans la salle de MM. les députés du Bourbonnais, jK>ur y attendre le résultat de la conférence de MM • d'Auvergne.
Us se sont séparés sans avoir pris aucune résolution.
Le projet de MM. de Biom n'est pas douteux : ils voudraient s'étendre du côté du Bourbonnais , afin de devenir centre. Mais ils ont contre eux et la plus grande partie des députés d'Auvergne , ot ceux du Bourbonnais. Ces derniers assurent que leur territoire n'a que ce qu'il faut à la rigueur pour composer un déiiartement d'après la proportion établie par l'Assemblée nationale. Us observent en outre que leur pays a de vastes forêts domaniales, et est beaucoup moins peuplé que l'Auvergne.
Nous voyons aussi très-clairement le système de MM. de Brioude. Pendant que nous étions à converser dans la salle de MM. du Bourbonnais, ils ont dit à un député d'Auvergne, en notre présence , que , dans des temps reculés, le Yelay avait fait partie de l'Auvergne, et que, dans ce moment, le vœu de ce pays était de s'unir à Brioude , afin de former un troisième département ; que ces deux contrées réunies avaient la proportion requise pour cela , soit en territoire , soit en population. Us ont ajouté que le Velay , comme eux, ne demandait pas mieux que de ressortir à Clermont pour la Cour suprême.
Ainsi il parait, Messieurs, qae l'intérêt de Biom est d'étendre la Limagne du côté du nord, et que celui de Brioude est de la resserrer du côté du midi , ces deux intérêts divers seront sans doute soumis d*abord au Comité de constitution , ensuite à l'Assemblée nationale. Le système de MM. de Brioude présente une idée séduisante pour notre ville, en la supposant vraie, celle de la voir le siège de la Cour suprême ayant le ressort du Yelay. C'est à ce but que tous nos efforts doivent tendre, et nous profiterons de l'idée que vous nous donnez dans votre dernière lettre que nous avons reçue hier.
NouB TOUS remercions aussi , Messieurs , du mémoire instrucUr «t des autres papiers que vous nous avez envoyés par M. Sganzin (1). Nous en ferons Tusage convenable.
L'Assemblée des représentants de la commune a pris une déli* bération pour fixer le département de Paris. Actuellement les districts s'assemblent pour exprimer leurs vœux à cet égard. L'Assemblée nationale ne peut aller en avant sur la division du royaume sans avoir fixé le sort de Paris ; nous pensons qu'elle ne s'écartera pas des principes qu'elle a établis à cet égard , et qu'elle conciliera tout à la fois l'intérêt des provinces et celui de la capitale. Tout dans le système actuel tend à l'égalité, fortement réclamée dans toutes les occasions à l'Assemblée nationale par les députés des provinces.
On assure que M. le vicomte de Mirabeau , que vous avez vu inscrit dans le procès-verbal pour la scène de mardi dernier dans la séance du soir , a eu une affaire avec M. de Latour-Maubourg , dépoté du Puy et a reçu deux coups d'épée. Dans une autre affaire, M. de Lameth a eu aussi l'avantage. Les bons citoyens désirent bien vivement de ne pas voir se multiplier ces scènes qui sont des germes de discorde.
L'objet des finances a été discuté hier et avant-hier. Aujourd'hui on espère un décret, et que l'Assemblée ne désemparera pas avant qu'il soit rendu ; Touverture de l'Assemblée a été avancée d'une heure et demie. M. Monestier vient de partir avec M. de fiiauzat avant la fin de notre lettre , et n'a pu la signer.
Nous sommes, etc., etc.
Paris y le 32 décembre 1789.
Messieurs ,
Nous avons reçu la dernière lettre que vous nous avez fait l'hontieur de nous écrire » ainsi que les pièces qui y étaient jointes. Nous remettons nous-mêmes , suivant votre désir, à Monseigneur TEvêque , celle que vous lui adressez.
Vous aurez connaissance par le Journal imprimé, des décrets de l'Assemblée nationale sur le plan de finances proposé par le Comité :
(1) François Sganzin (né iToul en 1753), ingénieor dans la Basse-Auvergne, s'y fit remarquer par quelques travaux importants , parmi lesquels on peut «iler le pont de Pontgibaud, sur la Sioule , dont la première pierre fut posée ^lenneliement le 13 septembre if 93. (Archives communales de Ponlgibaudy
ils ont excité les plus vifs applaudissements et une satisfaction générale, en faisant renaître la confiance publique, et nous Yu s'accroître en cette occasion le nombre des bien-pensants. Totants pour l'admission de ces décrets formaient au moins les trois quarts de l'Assemblée , et c'est ainsi que la puissance inrincîMe de la vérité triomphe t6t ou tard des funestes , mais vaines impressions du mensonge. Nous regardons. Messieurs, cette très-grande majorité comme une sorte de victoire pour notre ville : car vous vous doutez bien que ceux que vous considérez comme agissant contre nos intérêts n'étaient pas compris dans cette majorité.
Nous avons vu samedi dernier M. l'abbé Mannay , avec lequel nous avons eu une longue conversation; il pensait que riAteoUociL de l'A^emblée nationale et du Comité de constitution n'était point de prononcer sur les contestations qui pouvaient avoir lieu entre les députés des provinces à l'égard des départements et des districts ; il ajoutait même que deux provinces qui s'étaient adressées à ce sujet au Comité de coosUtution , n'avaient point obtenu sa mé-» diation. Cependant, il nous paraît que tels ne sont pas les projets de l'Assemblée nationale, puisque M. Le Chapelier, membre du Comité de constitution, a fait hier la motion d'accorder cette semaine pour tout délai aux députés des provinces pour la division des départements. Or, il n'est pas à croire que ceux des députés des provinces qui ne sont pas d'accord, puissent l'être d'ici à l'expiration de ce délai, et alors il serait indispensable que l'Assem-* blée nationale prononçât, à moins qu'elle ne se détermine à prendre alors le vœu des provinces en s'adressant aux municipalités.
L'organisation du pouvoir judiciaire n'est point encore entamée, et les députés ignorent même l'instant précis où ils s'en occuperont. Le plan auquel travaillent le Comité de constitution et celui de judicature, n'est point connu : il paraît cependant que l'on est assez généralement opposé au système de former autant de Cours souveraines qu'il y aura de départements ; on va même jusques à croire qu'il ne sera établi qu'ime Cour souveraine par quatre départements : mais comme il n'y a absolument rien de déterminé à cet égard , on n'en raisonne que par conjectures, on n'en parle que par forme de projet.
Nous connaissons déjà , Messieurs , le petit ouvrage que vous attribuez avec raison à M. Andrieu : mais nous avons partagé votre indignation à la lecture de la nouvelle adresse de la ville de Cannât» et si vous n'aviez pas pris le parti d'écrire pour démentir l'assertion qui nous concerne , nous nous serions hâtés de relever cet odieux mensonge. M. de Biauzat écrit par ce courrier à Gannat, et il doit voir ce matin , avant l'Assemblée nationale , M. Lucas ^
-député de cette yille , pour l'engager à ne pas présenter cette adresae, ou du moine à ne p^s y nommer la ville de Clermont, ^us peine d'une yive et forte réclamation.
A l'égard , Messieurs , de l'idée dont vous avez la bonté de nous faire part, nous avons llionneurde vous observer que les députés des villes qui peuvent avoir des prétentions se renferment dans des démarches particulières , et qu'il n'eiiste et ne peut même exister dans l'Assemblée nationale de coalitions qu'autant qu'elles sont nécessaires à un intérêt général.
Nous devons vous rassurer sur les craintes que vous pouviez avoir conçues relativoroent à la retraite de M. le curé de Paulhaguet , et à son remplacement par dom Gerle. Dans aucun cas nous ne devions perdre au change , mais nous y avons gagné par la certitude où nous sommes des bons sentiments et des bonnes intentions du Chartreux pour le bien général.
Nous n'avons pas pu nous présenter samedi dernier chez M. le garde-des «sceaux, parce que nous ne sortîmes de l'Assemblée nationale qu'à six heures du soir. Hier les députés s'étaut divisés en bureaux pour la nomination d'un président, M. de Biauzat n'eut pas le loisir de nous accompagner chez le Ministre.
La proclamation du Président aura lieu à la séance de ce matin ; il paraît que M. Desmeuniers aura la majorité des suffrages.
Nous apprenons, Messieurs, que la province de Languedoc, qui est divisée en 6 ou 7 départements est convenue de n'y établir que deux Cours souveraines.
Nous sommes , etc. , etc.
Paris , le 2i décembre 4789.
Messieurs,
Le dernier décret de l'Assemblée nationale, qui ordonne que la fixation des limites des provinces, les sièges de départements et du districts, soient réglés dans cette semaine, enlève à M. de Biauzat les instants qu'il pouvait avoir libres entre les séances, et le met hors d'état de nous présenter à M. le garde des sceaux jusqu'à ce que cet ouvrage soit fini. Mardi au soir, la démarcation de la province a été faite, ainsi que M. de Biauzat vous le mande, et d'une manière conforme à vos vues et à nos désirs. Cette affaire ne s'est pas terminée sans de vives discussions ; la très-grande ma* jorité a été en faveur de notre système ; et à la suite de cette dis* isussion, M. Huguct^ notre second député, a été atteint d'une indis-
position sanB danger qui le retiendra quelques jours au lit (t]* M. Monestier lui prodigue les soins que lui dicte Totre amitié pour \08 députés, et jouit du double plaisir d*étre utile à uo de ses amis, et de faire quelque chose qui tous est agréable; à coup sûr yoq» recevrez au prochain courrier la nourelle que M. Huguet est sur pied. Nous ne nous étendrons pas sur la Bxation des limites de notre province ; M. de Biauzat tous en rend compte, et nous sommes convenus avec lui de nous répéter le moins possible, ce qui le rend laconique sur certains articles, et nous sur d'autres.
S'il dépendait de nous. Messieurs, de renfermer dans nos murs le département et la Cour souTcraine, ou de préférer l'un à l'autre, nous ne serions pas embarrassés sur celui de ces établissements à préférer. Mais comment pouvoir traiter avec nos rivaux? Comment pouvoir déterminer si la Cour souveraine embrassant peut-être plus de deux départements, la province qui sera jointe avec nous pour former un ressort, n'obtiendra pas de renfermer dans son sein la Cour souveraine? quel jugement certain peut-on porter sur l'im* portance des départements? Nous avons remis à M. de Biauzat un exemplaire d'un projet d'organisation du pouvoir judiciaire, qui vous prouvera qu'un département ayant pour adjoint un tribunal jugeant en dernier ressort jusqu'à 3000^, et faisant aussi les Jonctions de tribunal de district , on ne peut pas se décider à renoncer à être chef-lieu de département sans connaître quelle province on joindra pour composer Tarrondissement de la Cour souveraine ; et on serait peut-être fâché dans peu d'avoir renoncé à un établissement qui , si ce plan vivement applaudi est suivi , sera sans doute fixé, parce qu'on ne fera pas voyager, non seulement les barreaux, mais encore les juges de département. Voici , comme vous le voyez , des problèmes que le temps seul peut résoudre ; mais ce qui n'est pas un problème pour nous, est que des Clermontois ne doivent avoir d'autre base de leur conduite que justice, franchise et probité. Nous avons puisé. Messieurs, ces principes dans votre sein; nous en trouvons l'aliment dans nos cœurs ; les sollicitations , les im* portunités , les mémoires , n'ont pas toujours réussi auprès des ministres , ces moyens seraient-ils plus puissants auprès d'une Assemblée dont l'équité dirige toujours la marche? Plus nous suivons ses séances, plus nous sommes persuadés que jamais la cabale et l'intrigue ne dicteront ses décrets. La loyauté de notre conduite est admirée et approuvée par tous les députés qui sont nos alliés: nous nous rappelons toujours que c'est à notre honnêteté que noo»
(1) — AIlusIoQ discrète à la blessare dont fat atteint M. Haguet dans duel avec M. de Montlosier.
deyonB ramitié de la provioce; ne nous mettonB pas dans le cas de Toir un jour ceux qui nous ont honorés du doux nom de frères, s'en repentir et réclamer contre nous le pouvoir législatif. Nous avons des amis droits, il faut nous faire des amis fermes; et ce n*e8t que par une bonne conduite soutenue que nous pouvons espérer cette amitié inébranlable.
M. de Biauzat s'est chargé des lettres pour les députés du pays de Gex (1], ainsi que de celle pour monsieur l'évéque.
M. de Biauzat et nous connaissons parfaitement tous les moyens si bien développés dans vos différentes lettres ; chaque jour nous nous entretenons avec lui de ceux qu'il faut employer; rapportezvous-en à ses lumières et à notre zèle.
La conduite de HM. les députés de Brioude, lorsqu'ils se rendirent à notre Comité lors de leur départ pour Paris, sans communiquer leurs pouvoirs et sans nous demander d'adjoindre une députa tion à la leur, vous inspira de la défiance qui bientôt s'empara de l'esprit de tous nos concitoyens, et les engagea à faire une députation. Les premières lignes de nos instructions furent de surveiller les démarches des Brivadois, sans cependant rompre les liens de fraternité qui unissent nos deux villes. Qui mieux que nous pouvait estimer tout le prix de cette amitié? Un de nous était allé à Brioude jurer la réciprocité des sentiments de notre ville. Qui mieux que nous doit être jaloux de resserrer les nœuds d'une amitié qui nous est si précieuse? Nous avons rempli à cet égard notre mission avec énergie et délicatesse ; nous vous avons fait part de leurs conversations, de leurs démarches, qui n'ont pas eu un cours réglé, puisqu'hier un d'eux nous dit qu'ils feraient tout leur possible pour rester unis à la Basse-Auvergne, et le même soir ils ont été en conférence avec le Yelay qu'on projetait de diviser entre le Rouergue et le Vivarais. Il n'est pas d'ailleurs possible que le Brivadois reste uni au bas pays d'Auvei^ne, sans exciter la jalousie du haut pays, qui même, au cas où le Brivadois soit séparé de nous, aura encore k se plaindre de l'inégalité des départements; celui de la Basse-Auvergne aura près d'un tiers de plus que celui du haut pays. La répugnance qu'a Brioude pour St-Flour, son éloîgnement d'Aurillac, sont la vraie cause de cette désunion ; et peut-être est-il nécessaire pour le bonheur de notre ville que le
(1) Ces leUres pour les députés du pays de Gex avaient été écrites à rinslifalloQ d'un négociant de Glermonl, M. Beau, originaire de CoIIonge près Feroey. — Dans plusieurs circonstances , ce M. Beau fil preuve d'un grand dévouement pour les intérêts de la ville de Glermont. (Consulter: ies Fabriques cCarmes, par F. Hège. -- Paris, Aubry, 1868).
Brivadois forma un département avec le Velay» qui demande à reasortir de la Cour toureraine d'Auvergne à Ctermonf . Si c'est le Bourbonnais qui s'unit à l' Aorergne pour former le ressort, n'ayonsnous pas à craindre que Moulins ne yeuilie être siège du tribunal, que Riom ne se désigne comme centre? D'après toutes ces données, d'après le plan proposé pour l'organisation du pouvoir judiciaire, jugez si les bruits que Riom répand dans ses murs sur la fixation de la Cour souveraine ont un fondement solide. Ne r^ardez pas comme plos vrais tous ceux qu'on peut répandre contre notre ville et contre ceux qui soutiennent ses intérêts.
Nous apprenons avec le plus vif intérêt et un plaisir indicible le succès de votre médiation auprès de MM. les négociants de Cler* mont. L'amour de la paix nous a attiré l'amitié de la province ; sonmaintien dû à vos soinSy à votre vigilance, est le plus sûr bouclier contre les traits de nos ennemis. Les dissensions intestines pourraient nous attirer Tanimadversion de l'Assemblée nationale. C'est elle et non le Comité de constitution * qui prononcera définitivement sur tous les points de discussion.
Il y a longtemps que la ville de Riom exagère sa population nous ne nous serions pas attendus qu'elle eût si fort accru depuis l'époque de la convocation: mais des faits pareils sont si aisés à démentir qu'ils ne peuvent être d'aucun poids. Mais ce qui ne se démentira jamais, est le zèle, l'activité, le respect de vos députés , tant du premier que du second ordre.
Nous sommes avec respect, etc., etc«
P.-S. — M. Bancal des Issarts s'est rendu à l'Assemblée nationale, ce qui fait qu'il ne signe pas la lettre, dont il connaît le oontexte.' M. Monestier va se rendre chez M. Huguet.
Paris, le samedi 26 décembre 1789.
Messieurs ,
Nous avons été très-satisfaits de recevoir votre lettre du 21 de ce mois , et MM. les députés de Salers et de Besse qui en étaient porteurs. Nous avons l'agrément d'être tous logés dans la même maison, de vivre ensemble, de pouvoir resserrer déplus en plus les liens de fraternité et d'amitié qui unissent leurs villes à la nôtre, et de concerter avec eux les démarcbes qui pourront être eommu-
Des* Enfiii 9 leur présence et les adhésions noaTeUes que tous nous envoyez » ne peuvent que fortifier notre propre cause.
Les derniers pouvoirs donnés par la ville de Brioode à ses dé- . pûtes, so»i Illimités. SDe s'en rapporte à leur prudence pour tout ce qui peut l'intéresser; et néanmoins elle dédare qne si la ville de Brioude s'unit au Velay » die serait fâchée qu'une des principales conditions de Funion ne fût point qne le Yehy , joint à Brioade, ressortira à la Cour supérieure de Ciermont.
Le département de la Basse-Auvergne, Brioude excepté, et d'après h fixation qui vient d'être faite des limites du côté du Bourbonnais , excéderait d'environ soixante lieues superficielles le département qu'on propose pour le Haut-Pays, et d'environ soixantedix lieues superficielles celui proposé pour le Yelay, y compris Brioude.
D'après cette différence , qui serait à notre avantage , la proportion établie par l'Assemblée nationale pour chaque département , la supériorité de la Basse-Auvergne quant au sol et à la population, enfin le vœu formel de Brioude de ne point s'unir à la Haute- Auvergne, nous ne pourrions pas raisonnablement opposer des obstacles à l'arrangement que Brioude désire faire avec le Puy. Nous pensons que nous devons employer tous nos soins pour que le Puy accepte la condition que propose Brioude de ressortir à la Cour suprême de Ciermont. Nous serions bien forts , si nous pouvions joindre ce yoeu à cehii que nous avons déjà des différentes contrées de l'Auvergne.
Nous avons désiré connaître ce que serait notre ville en supposant l'arrangement ci-dessus effectué, et en prenant d'un autre cMé pour bases les limites qui viennent d'être fixées entre le Bourbonnais et l'Auvergne, Nous avons examiné les cartes de TAcadéutte , sur lesquelles l'Assemblée nationale opère pour la division ^ du royaume , et nous avons reconnu avec une grande satisfaction que notre Tille était le point central géométrique. Elle est encore le point central politique par les consentements des divers peuples de l'Auvergne. Elle joint à tout cela l'antique possession d'une Cour souveraine. Voilà bien des droits pour obtenir celle que va créer l'Assemblée nationale. Soyez assurés , Messieurs , que nous emploierons tout notre zèle et toute notre activité poiu* faire valoir des droits si sacrés.
L'Assemblée nationale s'occupe très -sérieusement de la fixation <les départements et des districts. Nous pensons que le travail des dépotés de chaq4ïe province à cet égard sera fini dici k huitaine , «f l'Assemblée n'aura à prononcer qne sur les difficultés qui n'auront pu être résolues entre les députés, et par le Comité de cens*
titutlon . Elle commencera Traiâemblablement It semaine prochainer la discussion de l'ordre judiciaire. Vous connaissez à présent, Messieurs , le plan d'organisation de cet ordre que nous avons remis à H. de Biauzat , et prié de vous l'envoyer. Nous avons va qu'if ne résulte pas de ce plan que le tribunal de département doive être nécessairement placé dans le même lieu où sera placé le département d'administration y ce qui est conforme au principe décrété par l'Assemblée nationale, de ne pas mettre dans le même lieu tous les établissements.
Nous devons vous dire, Messieurs, que la séance de jeudi matin a été marquée par le patriotisme qui a été victprieui , et que l'esprit que nous avons vu dominer dans l'Assemblée nationale , dml nous faire bien augurer du succès de notre cause. Nous devons vous apprendre aussi, comme à des ardents amis de la patrie, une nouvelle très-circonstanciée, répandue hier dans toute la ville. Deux personnes , mari et femme , ont été arrêtées dans la nuit de Noél , et mises dans les prisons de l'Abbaye , comme prévenue» d'une conspiration contre la nation. On dit qu'elles devaient faire agir un corps considérable de troupes pour enlever le Roi, qu'elles avaient tenté de corrompre partie de la garde nationale. Voilà ce que nous avons entendu dire à plusieurs personnes. Si cette affaire a des suites , nous vous apprendrons exactement tout ce que noua pourrons en savoir.
M. Garran de Coulon nous a donné un exemplaire du rapport qu'il a fait au Comité des recherches , sur la conspiration des mois de mai , juin et juillet derniers. C'est une pièce intéressante que nous avons cru devoir vous envoyer.
Nous voyons M. Huguet tous les jours. Il va bien , et nous espérons que, sous peu de jours, il pourra aller à l'Assemblée.
Nous allons nous y rendre avec M. de Biauzat ; on doit s'oocoper des finances ce matin.
Nous sommes, etc.
Paris , le 39 déeembre 1789.
Messieurs,
Nous avions eu l'honneur de vous mander par les derniers courriers que l'avantage que semblait nous présenter l'intention de MM. les députés de Brioudede s'unir au Velay> pour ne former avec lui qu'un seul département , était le vœu formel qui nous était annoncé de la part du Puy et de celle de Brioude de
ressortir à la Cour souTeraÎBe établie à Clermont. Nous avons été bieotôt désabusés , lorsque nous avons appris / d'un côté , que l'espèce de traité de réunion entre Brioude et le Puy dans lequel devait être exprimé ce vœu, ne serait point attesté par la signature des contractants ; lorsque, de l'autre, le plan de cette réunion mis sous nos yeux nous a présenté le projet d'y comprendre Lempdes et les paroisses ciroonvoisines. Nous avons cru alors devoir réclamer avec la plus grande force les sentiments d'amitié et de confraternité qui nous ont toujours unis à la ville de Brioude , et trouvant dans les députés de cette ville les dispositions les plus favorables à resserrer de plus en plus les nœuds qui nous lient, nous en avons profité avec d'autant plus d'empressement que nous avons pensé remplir à cet égard vos désirs les plus chers. En conséquence, samedi dernier, au soir , dans une Assemblée des députés de notre province, tenu au Comité de constitution , la division de TAuvergne en deux départementsde la Haute et de la Basse a été déterminée, et le Brivadois a été jugé à notre grande satisfaction appartenir au département de la Basse- Auvergne. Les lignes précises de démarcation n'ont point encore été définitivement posées ; elles devaient l'être hier au soir, dans une assemblée où , loin de terminer cet objet, on prétendit même revenir sur la fixation de nos limites du côté du Bourbonnais* Cette prétention, aussi mensongère que déplacée, a donné lieu à une convocation d'assemblée nouvelle qui se tiendra ce soir, et vraisemblablement elle sera définitive sur les points de limites et de division de notre province. Il sera question ensuite de s'occuper des chefs -lieux de départements et dédistricls, et, selon toutes les apparences, cette opération sera achevée dans le courant de cette semaine.
D'après ces faits. Messieurs, vous voyez qu'il n'est possible d'en avoir la certitude que lorsqu'ils sont décidés, et qu'ainsi l'on ne doit ajouter foi à aucun des bruits qui se répandent, et concevoir aucune crainte fondée des propos ou des écrits qui circulent d'un lieu à l'autre.
Nous avons reçu le placet que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser pour M. Purray. Vous ne devez pas douter de notre empressement à servir de tous nos soins ce citoyen véritablement estimable, et nous saisirons l'occasion la plus favorable pour faire valoir les moyens exposés dans son placet. Nous ferons pareillement usage du Mémoire que vous avez rédigé , et nous présenterons k l'Assemblée nationale vos deux adresses.
Le décret qui ordonne que les officiers municipaux et les Comités continueront leurs fonctions, et qu'il ne pourra être procédé à aucune nouvelle élection jusqu'à l'organisation des municipalités, ne
saurait présenter aucune discuasion embarraaeante. L'Assemblée nationale en consacrant les fonctions des officiers municipaux et descomités actuellement subsistants, n'a entendu consacrer qae leur existence, et n'a point prononcé sur les formes de leur composition» qui ont été diTorsement adoptées par les différentes yilles di»royaume. Ainsi relativement à Clermont, l'administration est confiée aux officiers municipaux nommés par laeommuneet alors inamoyibles jusqu'à une nouyelle oi^nisation, et à des personnes qui leur sont adjointes pour former avec eux un Comité permanent, mais dont la moitié se renouvelle à chaque mois. Cette forme denomination doit être constamment suivie jusqu'à l'organissAlon des municipalités : ce sérail même contrevenir en quelque sorteau décret que d'intervertir l'ordre quia été observé depuis la formation du Comité, puisqu'alors ce Comité rendu permanent quant aux individus qui le composent, cesserait d'être le même dans sa forme et dans son essence que celui qui a été établi dans le prln* cipe. Telles sont. Messieurs, les observations que nous a faites à cet égard H. de Biauzat, et c'est ainsi qu'il a interprété l'esprit du décret : nous avons été nous trois du même avis.
Nous vous renvoyons. Messieurs, aaJoitmaldei Débais et Déeretr et aux autres papiers publics, pour y lire le discours de Monsieur, frère du roi, à la Commune de Paris, au sujet d'une inculpation qui lui avait été faite dans une annonce de la détention de deux particuliers. Le Comité des recherches de l'Assemblée nationale dont M. de Biauzat vient d'être nommé membre, et celui de la ville de PariS) s'occupent constamment de la découverte de la conspiration, et chaque jour, ils ont connaissance de nouveaux faits qui doivent frapper de terreur et de crainte les aristocrates qui tenteraient en* corede troubler la paix et la tranquillité publique. Quels que soient leurs efforts, ils seront vains, la révolution est opérée ; la raiso» et la vérité lui servent de bases; et le frère du roi l'en a publiquement proclamé le chef.
L'indisposition de M. Huguet n'a eu aucune suite fâcheuse ; nous l'avons vu hier levé , et il sortira sous peu de jours.
Daignez agréer. Messieurs, au renouvellement de cette année,, l'hommage respectueux et sincère des vœux que nous formons pour le bonheur de notre cité. Nous portons tous nos braves concitoyens dans nos cœurs , et notre reconnaissance peut seule égaler notre attachement. Le patriotisme qui nous anime tous resserre encore les liens qui nous unissent , et comme de bonsClermontois, noos^ serons toujours de bons frères , de bons amis , de bons citoyens^
Nous sommes avec respect, etc., etc.
Paris, le 31 décembre 1789.
Messieurs ,
Suivant notre dernière lettre -, la fixation des limites de notre province était arrêtée, et on devait procéder à celle des chefs-lieux de départements et de districts. Tout a changé de face ; des conditions arrêtées entre le Bourbonnais et FAuvergne n'ont pas été respectées; la chicane ou la mauvaise foi de quelques-uns des contractants, la faiblesse de quelques autres, Tindifférence d'une partie de ceux du Haut- Pays, sur l'organisation du département du Bas-Pays , le désir de ceux de Saint-Flour de profiter de l'extension du côté du Nord pour prendre quelques parties du côté du Midi et de l'Orient, la ressource qu'a Brioude de s'unir au Yelay , si l'Auvergne a du côté du Nord une étendue trop grande, et surtout son désir qu'on prenne plutôt toute l'élection de Brioude qu'une partie , parce qu'en prenant la portion qui avoisine le plus le Yelay , la ville de Brioude devient lisière , et qu'elle préfère d'être centre d'un canton, le peu d'activité du Bourbonnais qui a assez d'étendue , et l'impossibilité où est M. de Biauzat de résister seul aux divers chocs des Membres de l'Assemblée de province, ont renversé un édifice fondé sur la raison , puisqu'il est plus naturel que notre province , qui a au moins de quoi faire deux départements , soit composée des parties qui l'ont constituée jusqu'à présent, que de parties étrangères, pour se voir privée après de parties qu'on réunira au Yelay. Mais comment s'opposer à la force majeure? Chaque fois que MM. les Brivadois et nous nous sommes présentés aux Assemblées de province ou aux Comités, nous avons été éconduits, nous vous l'avons mandé. Dernièrement des députés de Yic-en-Carladès s'y présentèrent, et nous écoutions aux portes; mais la manière dont ils furent reçus , la gêne qu'ils virent qu'ils portaient dans les opérations, les engagèrent à sortir , et ne nous engagèrent pas à entrer. La maladie de M. Huguet, dont vous con> naissez la cause, a encore plus isolé M. de Biauzat , qui nous a dit combien sa présence lui était utile , et qui nous a priés de ne pas vous laisser ignorer la coopération de M. Huguet. Il faut donc recommencer de nouveau ; le temps presse , puisque, suivant le décret , tout devait se terminer dans la huitaine. Nous vous manderoni l'issue de cette grande affaire. Si nous avions des rivaux moins ambitieux , leur grand désir à étendre les limites de notre province du côté du nord pourrait faire croire qu'ils craignent de ji'aToir pas la Cour souveraine, et veulent se rendre propres à être
chef-lieu de département. Hais comment lire dans les replis de leurs cœurs? Bomons-nous à suivre et contrarier leurs marches,, à l'emploi de tous les moyens honnêtes, et surtout au tœu de la province ; car, comme nous le disons à tout le monde, eussionsnous un pouvoir illimité pour traiter avec eux » il ne dépendrait ni de nos commettants ni de nous de leur céder la Cour souveraine ; la province réclamerait contre de pareils traités.
La copie collationnée des provisions de M. de Combes peut nou^ devenir nécessaire; ainsi veuillez nous l'envoyer. Attendez- vous à voir sur tous les points l'Assemblée nationale prononcer, puisque sur ceux qui sont presqu'indifférents on ne peut rien Bnir en Assemblée de province. Toutes les lettres que vous nous avez envoyées sont remises à leurs adresses. Nous avons reçu les paquets contenant mémoires.
On va s'occuper de la nomination d'un président et de secrétaires. M. de Biauzat espère que ces places seront remplies par lesbien- pensants.
Le journal de M. de Biauzat vous rend un compte exact de ce qui se passe à l'Assemblée ; ainsi nous ne nous répétons pas.
Nous avons eu l'honneur , Messieurs , de vous dire l'avis de M. de Biauzat et le nôtre au sujet du renouvellement du Comité ; il est inutile de rien ajouter à cet avis.
Nous ne saurions trop vous dire combien le temps nous dure de vous annoncer quelque chose d'agréable. Le temps nous est long de rentrer parmi nos concitoyens et de jouir du plaisir de vivre avec nos amis. Soyez sûrs que notre zèle est invariable, et que ce qui pourrait quelquefois paraître lenteur dans nos démarches est prudence, et que nous prenons toujours vos députés à l'Assemblée nationale pour guides.
Nous sommes, etc., etc.
Post^Seriptum, ^ M. Des Issarts est à l'Assemblée nationale.
xvni.
Paris , le samedi 2 janvier 1790.
Messieurs »
Le travail de la circonscription du royaume n'a point été achevé la semaine dernière , ainsi que l'Assemblée nationale l'avait prescrit. Vous connaissez les difficultés qu'éprouve celle de notre province au nord et au midi. Il y a d'autres provinces qui sont à peu près dans la môme position. Dans la séance d'avant-hier matior
là. le Président a invité MM. les députés à Gxer définitivement ^ans cette semaine les limites de leurs provinces , et à remettre lear travail lundi prochain au Comité de constitution , faute de ^uoi le Comité fixerait ces limites. Il a ajouté que le Comité serait >en état de rendre compte mercredi prochain à l'Assemblée nationale de tous les départements et de leur circonscription. Nous liensons qu'elle s*en occupera sans relâche , parce qu'il est nécessaire de décréter cette circonscription pour pouvoir établir les assemblées administratives de départements et de districts , dont toute la France attend l'organisation avec beaucoup d'impatience , «t qui, avec les municipalités, doivent assurer la liberté française, déjouer les horribles complots de nos ennemis , et nous garantir de Tanarchie et du despotisme.
L'Assemblée passera vraisemblablement ensuite à la discussion •du plan de l'ordre judiciaire qui lui a été proposé le 22 décembre dernier par son Comité de constitution, et sur leque les députés et le public auront eu le temps de faire des réflexions. Une grande question s'élèvera sans doute : savoir s'il y aura , outre les Cours suprêmes, des tribunaux de départements. Quoi qu'il en puisse être , nos vues et nos efforts doivent se porter constamment vers la Cour suprême. Notre cause est celle de toutes les villes de France qui sont en possession d'une Cour suprême dont on ne pourrait les priver sans les ruiner. Nous joignons ce moyen ^ui est d'un intérêt général aux moyens particuliers à notre ville, presqu'au centre du royaume , à deux lieues de l'Allier , bornée à l'ouest par des montagnes peu fertiles , et peu susceptible d'étendre son commerce principalement fondé sur les établissements qu'elle « dans ce moment.
Nous avons encore le vœu presqu'universel des peuples de l'Auvergne. Enfin f Messieurs, nous sommes dans une telle situation que les provinces les plus voisines de la nôtre , n'ayant point eu comme nous de Cour suprême, ne pourraient raisonnablement nous la disputer. Ce serait vouloir nous dépouiller ; et nous avons cet avantage, de demander seulement à conserver ce dont nous sommes en possession , à conserver un établissement qui est pour nous une véritable propriété , puisqu'il est nécessaire à notre existence. Rien, dans un gouvernement libre, n'est plus sacré que le droit de la propriété. Nous devons avoir confiance dans nos moyens «tdans la justice de l'Assemblée nationale.
Depuis notre dernière lettre de jeudi dernier , il n'y a point eu d'assemblée des députés de notre province. Nous avons seulement rencontré un de MM. les députés de Brioude conversant avec un «citoyen du Yelay qui s'intéresse au département de sa province*
Il paraît qae Brioude> soit qu'il passe au Velay , soit qu'il resie à TAuvergae, voudrait avoir un arrondissement d'une certaine étendue.
Nous avons aussi vu un citoyen du Puy, adjoint aux députés extraordinaires que cette ville a envoyés. Il nous a dit qu*il croyait les députés du Puy disposés à consentir que leur province soit du ressort de la Cour suprême de Clermont, s'ils pouvaient obtenir . une portion raisonnable du territoire de la Basse- Auvergne « suffisante pour compléter leur département. 11 nous a fait part de son intention d'inviter les députés du Puy à engager avec nous des conférences, et nous proposer un arrangement Vous sentez. Messieurs , combien il serait important pour notre ville d'ajouter au vœu de notre province celui d'une province voisine. Nous attendrons la suite de cette ouverture , et nous eu tirerons le parti <]ue la justice et la prudence nous suggéreront.
Nous avons reçu , Messieurs, votre lettre du 29 décembre et lu avec le plus grand plaisir votre discussion sur la question de la Cour suprême. Nous sommes inGniment touchés des nouveaux témoignagries de conGance et d'amitié dont vous nous honorez. Continuez à nous ouvrir vos cœurs ; la franchise est le plus bel apanage du patriotisme ; et nous ne pouvons bien servir notre patrie qu'en partageant nos espérances et nos craintes , et en nous aidant réciproquement de nos idées et de nos lumières.
Nous sommes bien contents de pouvoir vous apprendre que M. Huguet va très-bien à présent. D se propose d'aller A l'Assemblée après-demain. Nous l'avons vu hier au soir avec M. de Biauzat, et nous lui avons fait part du vif et touchant intérêt que vous avez pris à son indisposition : nous vous assurons qu'il y a été très-sensible.
Nous avons aussi hier fait visite avec M. de Biauzat à M. l'Eve- ^ue, que nous n'avons pas trouvé : nous avons laissé chez le «uisse le paquet que vous lui avez adressé. De là nous avons été chez M. de Montboissier , qui nous a très-bien reçus. U a lu votre lettre, et nous a dit qu'il exprimerait son vœu pour la ville de Clermont, relativement à la Cour suprême. Enfin, nous avons aussi vu M« le marquis de Lafayette : il nous a parfaitement accueillis. Il aime notre ville, parce qu'elle s*est distinguée par son patriotisme. Il a été très-satisfait de la manière dont elle vient de se montrer dans l'occasion imposante dont vous nous faites part. Nous lui avons appris les détails que vous nous avez donnés à cet •égard.
Nous nous sommes aussi présentés hier, toujours avec M. de Biauzat, chez plusieurs députés de notre province qui logent dans Je même hôtel.
Noiis avons appris avec bien de la peine que vons n*avez pas reçu mardi notre lettre de samedi dernier. Elle a été mise d'assez t>onne heure à la poste, et nous ne concevons pas la cause de ce Têtard. Nous n'avons pas manqué, et ne manquerons certainement pas un seul courrier de vous écrire.
Nous ne devons pas , Messieurs , vous laisser ignorer lihn trait qui est une nouvelle preuve des coupables efforts que font les ennemis du bien public contre la Révolution. Vous vous rappelez que M. Dubois de Crancé a fait au nom du Comité mUitaire un rapport sur l'établissement des milices nationales et le recrutement de l'armée. Quelques expressions de ce rapport excitèrent des murmures dans l'Assemblée ; il paraît que des gens mal iutentionnés en ont profité pour indisposer l'armée , et écrit à plusieurs régiments.
A la fin de la séance d'avant-hier , un membre interpella le président de dire s'il n'avait pas reçu une lettre de la garnison de Lille. M. le président dit qu'il avait reçu uue lettre du régiment d'Auvergne, et la fit lire par un secrétaire. Cette lettre contenait les plaintes les plus amures, traitait M. Dubois de Crancé de calomniateur , et demandait vengeance.
Très-heureusement M. Dubois de Crancé avait fait une réponse qu'il avait adressée aux soldats et officiers de l'armée, il y établit très-bien que non-seulement il n'a point eu l'intention de calomnier l'armée, mais qu'au contraire il s'est perpétuellement occupé d'améliorer le sort du soldat. On y a remarqué plusieurs expressions très-vraies , et notamment celle-ci : a L'aristocratie expirante cherche à se venger de ceux qui l'ont vaincue. x> Elle a été applaudie à plusieurs reprises , et nous avons été enchantés d'être témoins de ce triomphe du patriotisme. Nous ne le sommes pas moins de vous apprendre que nous le voyons dominer dans ce moment. Mais vous connaissez la dernière conspiration, et étea persuadés que la patrie a toujours besoin de la surveillance de ceux ^ui la servent fidèlement.
On parle pour le prochain président de M. le baron de Menou , actuellement secrétaire , qui a fait ses preuves de patriotisme ; et l'on pense que M. Démeunier , qui a rempli cette fonction à la Mtisfaction universelle, pourra être nommé une seconde fois.
Nous sommes , etc., etc.
Post'Scriptum. Nous étions instruits , Messieurs , dès le jour de Noél, du fait que vous nous communiquez, et nous avions été consultés tant sur la mission du représentant de la Commune de Paris, que sur les moyens d'exécution qui ont été fournis par la <nilice nationale, les chasseurs et la maréchaussée de Clermont :
tnais le plus profond secret aTait été exigé de notre part par MM. de Lafayette et BaUly (1).
Paris, 5 jaBTier 1790.
Messieurs »
M. d'Osmond , arriyé ici samedi au soir, nous a remis dimanche matin le paquet dont vous l'aviez chargé. Il a rendu compte au Comité des Recherches de sa mission , et s'est loué infiniment de toutes les honnêtetés qu'il a reçues de vous. La noble générosité avec laquelle vous vous êtes opposés à ce que les dépenses fussent faites aux frais de la ville de Paris, l'affiliation de notre garde nationale à la milice parisienne effectuée en la présence de ce digne représentant, les témoignages particuliers d'attachement et de confraternité que vous lui avez donnés, sont autant de titres qui doivent rendre recommandable la ville de Clermont, et rehausser encore l'éclat de ses vertus patriotiques. Nous remettrons très-prochainement à M. de Lafayette les adresses que vous nous avez fait l'honneur de nous envoyer ; mais nous ne nous pré- «enterons A la Commune de Paris que lorsque nous aurons la certitude que cette démarche ne pourra pas être regardée par nos voisins comme une réclamation de secours, et que ce sera véritablement l'instant d'engager les représentants do la Commune à nous être favorables. Au surplus, nous tous prions de croire, Messieurs , que nous saisirons toujours avec beaucoup d'empressement les occasions qui nous sembleront propres à attirer quelques moyens de bienveillance à notre yille.
Il devait y avoir hier au Comité de constitution nne assemblée des députés de notre province pour la fixation définitive des limites : M. de Biauzat et M. Vimal sont les seuls qui s'y sont rendus, et
(1) Allusion à la mission qae vint remplir en Auvergne M. d'Osmond , dél^ ^oé du Comité des recherches de raôtel-de-Ville de Paris. CeUe mission consisiait à examiner el vérifier les papiers de M. Leroy du Roullé , ancien conseiller de grand*chambre , demeurant alors en son château de Seymier, près Billom , afin de voir ^iU ne conlenaient rien de relatif aux faite de amtpiration imputée au marquie de Faorae, — La perquisition fut faîte par M. d'Osmond, le 90 décembre 1789, avec l'assistance de MM Bellaigae, lieutenant du maire de Clermont , le comte de Chazot, commandant de la garde nationale, et AUizé, sous- lieutenant de la maréchaussée. Elle eut un résultai «égatif.
«Ue n'a pas ea lieu. D'aprèa cela , il parait assuré que le Comité de constitution , conformémoit au décret de TAssemblée nationale, prononcera sur cet olg'et. Nos limites du côté du Bourbonnais ont été annoncées par les commissaires de ce Comité devoir être ]da- -cées à peu prés suivant U ligne que nous avions tracée, c'est-à-dire entre Aigueperse et Gannat, à la seule différence qu'elles se trouvent dans le nouveau plan être un peu plus rapprochées de Gan« nat. MH. de Brioude poursuivent toujours leur projet de s'unir au Yelay; mais ils trouveront des oppositions sur l'extension de toritoire qu'ils prétendent enlever aux départements de l' Auvergne. Tout à cet égard sera vraisemblablement terminé dans cette semaine, et nous attendons avec une grande impatience le décret qui mettra fin, quanta cet objet, aux intérêts particuliers qui divisent les opinions.
Nous avons remis nous-mêmes, Messieurs , les copies du Mémoire que vous nous aviez fait Thonneur de nous adresser. Nous sommes priés à diner, MM. de Biauzat, Huguet et nous, jeudi prochain, chez M. de Montboissier , où se trouvera aussi M. l'évêque: nous pourrons y traiter les objets qui nous intéressent et nous vous ferons part du résultat de cette conférence.
M. Huguet parfaitement rétabli a assisté hier à l'Assemblée nationale.
Nous espérons, Messieurs, aux prochains courriers, avoir quelque chose de plus important à vous mander. Nous vous protestons dans toute la sincérité de nos flmes que le temps nous est bien long de nous retrouver au milieu de vous, et de vous y renouveler de vive voix les assurances des sentiments respectueux avec les» quels nous sommesi etc., etc.
Paris, le7jaBTieri790.
Messieurs,
C'est aujourd'hui, selon toute apparence, que se finit la démarcation de notre province, et malgré tout le zèle de M. de Biauzat» elle gagne du côté du nord pour perdre du cêté du midi. Comment résister aux menées Sourdes de six personnes, au désir de Brioude déjouer un rôle qu'il ne peut jouer étant uni à l'Auvergne, à celui de la ville d'Aigueperse d'avoir un district, comment dis-je, résister à tant de démarches que chacune des parties a faites auprès du Comité de constitution, tandis que MM. les Bourbonnais, malgré tons nos soins, n'ont pu se donner aucun mouvement pour
«*y opposer? Dimanche dernier, on de nous convint ayec un député du Bourbonnais de tous les efforts qu'il ferait pour s'opposer au démembrement de sa proyince ; il n'a pas paru au Comité. Trois fois M. de Biauzat s'y est trouvé seul ou n'a trouvé dans sa route que ceux qu'il ne désirait pas, et qui auraient bien voulu que leurs opérations ne fussent pas démasquées. Au surplus, le mai réel de la province ne résulte pas de cette démarcation, puisqu'on allant jusqu'aux portes de Gannat, nous gagnons un pays riche et éH état de supporter les impôts ; le bien particulier de notre ville voisine s'y trouve, mais c'est tout au plus pour en faire le chef-lieu du département) et l'union de Brioude avec le Velay peut, ainsi que nous avons eu déjà l'honneur de vous le mander , nous donner l'adhésion de cette province^pour la Cour souveraine. Au prochain courrier, nous serons en état de vous mander la fin de cette affaire, pour laquelle, au moment même, M. de Biauzat a la dernière conférence. M. Huguet est parfaitement bien, et il est essentiel pour nous que sa santé se trouve rétablie en ce moment. Nous ignorons quand on traitera du pouvoir judiciaire, et cette incertitude nous détermine à conférer un de ces jours avec vos députés à l'Assemblée nationale sur le temps où nous pourrons vous demander notre congé. 11 est inutile de vous dire combien le temps nous est long d'aller embrasser nos amis ; il est encore plus inutile de vous dire que tant que nous pourrons vous être utiles, nos services vous sont acquis ; mais nous prévoyons que notre séjour ici ne doit pas être très-prolongé.
Nous avons été on ne peut plus surpris de la lettre écrite par M. Château à son beau-père ; nous n'avons vu ni connu M. Tabbé de Lasepouse, ainsi que nous l'annonçons par la lettre que nous écrivons à MM. de la ville de Bort; il n'a pas vu non plus M. Riberolles. Il y a lieu de croire que la sympathie lui a fait avoir quelques conférences avec nos voisins, qui auront fait réponse au nom de la province. L'habitude qu'ils ont de juger toutes les causes de la province leur aura fait croire qu'ils pouvaient aussi juger leurs cœurs ; mais n'ayant jamais été les juges de notre ville, ils se sont trompés sur la façon de penser de vos députés, qui respectent trop vos engagements pour les rompre, et chérissent trop les liens que vous avez formés pour les dédaigner, et la copie de notre lettre à la ville de Bort vous prouvera la pureté de nos sentiments à cet égard.
Nous ne nous étions pas permis de dire notre avis sur la lettre que notre garde nationale avait reçue de celle Riom : mais permettez-nous de vous témoigner^ non notre surprise, nous ne sommes jamais étonnés de vous voir faire le bien, mais notre admira-
tion sur yotre réponse qui lie le caractère de la franchise avec les règles de régalité. En yérité, yos députés et vos amis ont été bien contents de la tournure de la réponse que Totre garde nationale a faite : franchise, délicatesse, esprit, cordialité se trouvent réunis, et si ces mêmes sentiments existent chez nos voisins et ont dicté leurs démarches , nous recevrons demain l'acte d'affiliation. Peuton bien l'espérer^ en les jugeant d'après leurs députés?
Nous dînons avec M. de Biauzat chez M. le comte de Montboissier aujourd'hui.
Nous sommes, etc., etc.
Paris, le 7 janTier 1790.
Messieurs,
Nous croyons devoir vous écrire en particulier (1) sur une démarche que nous vous engageons à faire auprès de la ville de Montaigut.
Messieurs les Riomois, toujours fins et rusés, toujours habiles dans l'art des menées, et usant de toutes sortes de moyens, ont fait à nos dépens la cour aux pays du Bourbonnais qu'ils ont voulu conquérir. Nous sommes très-persuadés qu'ils ont surtout cherché à faire croire à la ville de Montaigut que M. Gaultier de Biauzat ne voulait pas leur union avec l'Auvergne. Il ne faut pas vous dire l'intérêt qu'a Riom de gagner du côté du nord , et celui que nous avions de ne pas perdre du côté du midi ; nos lettres vous l'ont assez expliqué , et vous l'aviez préjugé ; mais nous avons des ménagements à garder vis-à-vis tous les pays qui nous ont donné leur adhésion pour la Cour souveraine. Ainsi faisons patte de velours aux Brivadois, resserrons nos nœuds avec Montaigut ; effaçons l'idée suggérée par nos ennemis que leur union avec notre province ne nous tenait pas à cœur ; il nous paraît que le moyen suivant pourra remplir ce but.
Yenillez envoyer à Montaigut un exprès porteur d'une lettre par laquelle vous leur direz que H. de Biauzat vous fait espérer que le Comité de constitution mettra sans doute aujourd'hui le sceau à l'union de Montaigut avec la province d'Auvergne, que ce député
(i) Toalès les lettres des députés ordinaires el extraordinaires étaient lues publiquement, mais Tadministratlon municipale recevait quelquefois des lettres particulières lorsqu'il s'agissait de traiter ou concerter des mesures exigeant ^é la discrétion.
a craint pendant longtemps que cette union ne fût pas praticable, parce que le Haut-Pays ne pouvait pas la yoir s^'opérer sans voir le Brivadois Se désunir ; mais que notre député a préféré de donner le Brivadois qui , lui-même, ne voulait pas aller au Haut-Pays, pour s'unir avec la ville de Montaigut dont les sentiments d'amitié pour notre ville ne sont pas douteux, et vous sont prédeux. C'est assez. Messieurs, de tous donner ce canevas; nous connaissons assez votre sagacité , votre zèle, pour être sûrs du mode que vous donnerez à votre lettre. Nous espérons pouvoir vous rendre compte dans peu de notre mission, tous aider, non de nos lumières, mais des découvertes que nous avons faites dans ce pays relativement au génie de l'Assemblée nationale. La bouche se permet des détails , des particularités , que la prudence interdit à la plume , mais vous pouvez être bien sûrs de l'activité de vos députés primaires et du zèle des secondaires qui se feraient conscience de dépenser l'argent de la ville inutilement.
Vous sentez qu'il est intéressant d'envoyer à Montaigut sur-lechamp , pour prévenir d'un courrier la lettre que MM. de Riom ne manqueront pas de lui écrire.
Nous sommes , etc. , etc.
Paris, le 9 janvier i790.
Messieurs ,
Nous avons dîné avant-hier avec M. de Biauzat,chez M. le comte de Montboissier ; M. l'Evéque deClermont s'y est trouvé. Nous leur avons parlé du Mémoire que vous leur avez adressé ; tous deux nous ont exprimé leur façon de penser d'une manière très-satisfaisante , et nous ont assuré que , regardant notre eaose infiniment juste > ils voteraient pour l'établissement de la Cour suprême dans notre ville.
Après le dîner, nous nous sommes rendus au Comité de constitution , et nous avons assisté k l'assemblée qui y àyait été convoquée des députés de notre province; MM. de Brioude y étaient aussi ; et l'on s'est principalement occupé de leur ob|et. Quelques députés ont observé que les départements n'étaient pas absolument limités à trou cent vingt-quatre lieues , qu'ils pouvaient en avoir jusque trois cent soixante-quihze ; que l'Auvergne n'ayant qu'environ sept cent cinquante lieues^ n'avait guère que ce qu'il lui fallait pour former deux départements; qù'U était convenable de céder au Yelay seulement trente-deux lieues k sa portée , et de
conseryer le reste pour être réparti entre la Haute et Basse Auvergne. Cet airis a été adopté par le plus grand nombre. Mais H. de Biauzat leur a exposé que ce système contrariant le plan général adopté par le Comité , le Puy n'ayant que cent soixanteseize Keues superficielles » et étant fort éloigné de la proportion étabHe pour former un département , il valait beaucoup mieux que TAuTergne^dans la nécessité de céder au Puy l'élection de Brîoude, cherchât à distinguer quels objets on pourrait garder et quels il serait possible de céder raisonnablement. II a ensuite proposé de placer la ligne de démarcation au village de Yezezoux , et par ce moyen de conserver au département de la Basse- Auvergne Sainte- Fiorine et Brassac. Cette assemblée a fini à peu près comme les précédentes , sans décision formelle. Mais nous avons été trèssatisfaits d'entendre dire que les députés du Puy avaient donné parole de reconnaître et consentir l'établissement de la Cour suprême à Clermont : un député de Brioude nous a même dit en particnlier que c'était une des conditions du traité. qu'ils ont signé avec les députés du Puy.
'Nous avons assisté hier matin à la séance de l'Assemblée nationale, séance très-intéressante par la lecture de la fin de l'instruction sur les assemblées administratives et du décret y relatif, par celle du rapport du Comité de constitution sur la drconscriptïon des départements , enfin, par la comparution à la barre delà chambre des Vacations du parlement de Rennes.
Voici > Messieurs y ce que dit le rapport du Comité pour notre province : t Au moyen de la réunion du Yelay à i* Auvergne , l'Auvergne et le Velay formeront ensemble trois départements. Il y a encore quelques difficultés à lever pour la fixation de ces départements, mais elles ne sont point de nature à donner de Tinquiétude sur leur solution. »
M. de Biauzat, qui a vu hier les membres du Comité de constitution , nous a dit qu'il espérait que notre département conserverait Brassac en cédant Sainte-Plorine.
M. Hébrard (1), l'un des députés de notre province, est venu nous voir hier au soir. Il nous a assuré de son vœu personnel pour nous , et nous a fait part d'une démarche très-utile qu'il venait de faire en notre faveur. Il mérite un sentiment de reconnaissance de votre part.
D'après tout ce que nous avons vu, nous ne devons pas douter^ Messieurs, que la formation du département du Puy n'ait un plein succès ; et si nous sommes dans la nécessité de céder à l'intérêt gé-
(I) Dépoté de la Haote-Auvergne.
néral une partie de notre territoire, nous aurons la consolation de^ rester toujours unis k Brioude par le lien de la justice , et de nou^ attacher par le même lien une nouyalle province.
Nous voyons, Messieurs , avec un plaisir extrême , le terme prochain de la mission dont vous nous avez honorés, et qu'elle aura eu un heureux succès, si les dispositions actuelles ne changent point lorsque la discussion du rapport du Comité sur les départe* ments sera faite & T Assemblée nationale. Ce qui doit nous faire beaucoup espérer, c'est que l'Assemblée, pleine de confiance dans le Comité , a presque toujours adopté ses travaux sur la Constitution.
Si le traité fait par les députés du Puy est approuvé par cette province, à qui Clermont convient mieux que toute autre ville pour la Cour suprême , joignant f^on yœu à celui de presque toute l'Anyergne, nous avons le yœu de trois départements pour la Cour suprême. Tous les efforts de nos rivaux doivent venir se briser contre ce triple mur d'airain politique. Nous pensons donc. Messieurs, que notre présence plus longtemps prolongée ici n'ajouterait pas plus de force à ce moyen, que M. de Biauzat saura très-bien faire valoir , et qui doit avoir un succès assuré auprès des législateurs de la France, dont l'esprit est de se conformer autant qu'il leur est possible k la volonté générale ; et nous croyons qu'il est de notre devoir de vous prier , Messieurs , de nous accorder notre congé. Il faut d'ailleurs observer que d'ici à la réception de yotre réponse à cet égard , il s'écoulera un temps k peu près suffisant pour que nous puissions voir la fin de la circonscription du royaume , dont l'Assemblée s'occupera sans relâche.
Nous ignorons quand elle pourra commencer la discussion du plan de l'ordre judiciaire; et puisque vous le connaissez à présent^, yous jugez , sans doute comme nous, que cette discussion pourra être longue.
Nous ayons reçu hier la lettre que yous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 5 de ce mois, avec les adhésions qui rendent notre cause d'autant meilleure. Vous nous annoncez , Messieurs , la réception de notre lettre du 31 décembre , sans parler de celle du 2 janvier , qui a dû arriver le 5. Nous ferons part aujourd'hui à M. Huguet de votre lettre ; il a senti bien yivement tout l'intérêt que yous avez pris à son indisposition ; il est très-bien rétabli, et continue à aller à l'Assemblée depuis lundi dernier.
Nous avons appris avec peine l'événement dont vous nous faitespart à la fin de yotre lettre. Mais , Messieurs , yotre sagesse toujours employée ayec succès dans des circonstances plus difficiles ^ donnera une bonne issue k cette affaire.
H. le curé Mathias (i) est aussi venu nous voir hier au soir; it s'occupe de l'intérêt de son pays ; mais cet intérêt s'accorde trèsbien aTec celui du nôtre, et son vœu est pour nous. Le Tœu de M. Hébrardy qui a de l'influence dans sa députation, doit nous faire espérer qu'elle votera aussi en notre faveur pour la Cour suprême. Nous pensons, Messieurs , qu'il serait convenable de nous adresser ane lettre de remerciements pour M. Hébrard.
Nous sommes, etc., etc.
xxm.
Paris, le iS janvier 1790.
Messieurs ,
Nous n'avons pas aujourd'hui à vous rendre compte d'objet» très-importants pour nos affaires, parce que l'Assemblée nationale,, occupée depuis trois jours à I9 discussion de celle du parlement de Rennes , n'a pas permis aux députés de notre province de se réunir pour fixer définitivement les limites de nos départements.. Vous verrez, d'après le rapport de M. Bureau de Puzy , que le Velay est joint à l'Auvergne pour former ensemble trois départements, et, d'après un décret de l'Assemblée nationale^ que demain mercredi pour tout délai , doivent être déterminées les limites de tous les départements. En conséquence, tous les députés intéressé» s'assembleront demain pour terminer cet objet ; nous accompagnerons M. de Biauzat à ce Comité.
Il sera immédiatement question de placer les chefs-lieui de départements , et après avoir discuté nos intérêts à cet égard , noussommes convenus avec M. de Biauzat que nous devions donner le» mains à l'alternation entre la ville de Clermont et celle de Riom , en demandant la première position dans notre ville ; et les député» de notre bord sont du même avis. Il ne paraît pas que la fixation des districts doive souffrir de grandes difficultés, et nécessairement tous ces objets seront terminés dans la semaine.
On ignore encore le temps où l'Assemblée nationale s'occupera de l'organisation du pouvoir judiciaire. Toutes les idées semblent se réunir à ne point adopter l'établissement des tribunaux de département , et à renforcer les tribunaux de district. Cette' opération , qui embrasse une foule d'objets très-importants , sera très-longue, suivant toutes les apparences ; mais nous pensons tou-
(1) Sur l'abbé Mathias consalter: Notes biographiques sur les dépotés dit clergé de la Basse-Aavergne, par F. Mège. — Paris, Àubry, 4869.
jours que noua ne devons pai aymr de craintes raisonnables sor la fiiation de la Cour suprême.
Le procès de M. de Favras se poursoit an Ghâtdet ayee la ploa grande activité; duque jour, un monde énorme est témoin des actes de cette procédure, et il paraît k peu près oertain que cet odieux conspirateur n'échappera point k la juste vengeance deslms.
Nous attendons » Messieurs , avec impatience , le congé que nous avons eu l'honneur de vous demander par le dernier courrier, en vous T)b8ervant que notre présence ici n'est plus nécessaire, puisque nous osons dire avoir rempli la mission dont vous nous aviez diargés. Nous vous en rendrons compte avec d'autant plus de satisfaction , que nous pourrons alors plus particulièrement vous renouveler l'assurance des sentiments que nos cœurs vous ont voués* Qu'il est doux, Messieurs, pour de bons citoyens, de se réunir à de bons patriotes 1 Ces deux précieuses qualités distinguent ici les habitants de notre ville.
Nous sommes, etc. , etc.
Post'Scriptum, H. de Biauzat , qui a ce matin , beaucoup de courses à faire, nous charge de vous mander qu'il n'a pas le temps de vous écrire.
Paris» U janvier 1790.
Messieurs,
M. de Biauzat nous a communiqué la lettre qu'il vous écrit. Elle est un journal détaillé et instructit de tout ce qui s'est passé quant à la démarcation d'Auvergne ; elle vous montre combien la conduite des hommes divisés d'intérêts a d'irrégularité dans sa marche : en les supposant tous portés au bien général, ils veulent tous le bien particulier de leurs villes , et ce bien particulier contrarie souvent le bien général; mais la qualité de député n'ôte pas la qualité d'homme, et ne garantit pas par conséquent de tous les défauts attachés à l'humanité. Nous n'entrerons dans aucun détail nouveau siu' cette fixation de limites , faite dans l'assemblée de province tenue le mardi au soir , à laquelle nous assistâmes. H. l'Evêque proposa d'entendre les dires des députés des communes, et sur une annuition de tête donnée par quelques députés, il fit à un de vos députés l'honneur de le consulter, et votre député répondit, moins pour donner des lumières sur le fait, que pour prendre, si l'on peut se servir de cette expression, possession de la parole au nom des députés des communes d' Auvergne.
Vous devez avoir appris par les papiers publics l'insurrectioa
entamée par une partie de la garde Dationale parisienne soldée : les moteors wmt inoomins. Le motif est » dit-on, le désir d'un prix d'enrôlement et d'une augmentation de paye. La marche que de* Taôent tenir les mutins est dÎTersement racontée ; mais ce que tout homme de bon sens peut assurer, c'est que les dégâts k commettre auraient été relatifs aux succès de leurs premières attaques. Il y avait parmi eux trois domestiques, dont un cocher de M. le prince d'Hénin et un antre de M. de Cromot, sont arrêtés. Il est difficile de rien tramer sans que l'œil et l'oreille du commandant-général ne soient frappés, et son actif ité, son lèle, prériendront constamment tout ce qui sera soupçonné.
11. de Biauxat finit sa lettre , Messieurs, en vous demandant de nous laisser à Paris jusqu'à ce que les divisions de départements et districts aoieni finies, et par une suite de son honnêteté à notre égard, il vous dit qu'il a besoin de nos lumières pour finir cet article. Pour nous , Messieurs , qui devons rendre hommage à la vérité , nous pouvons vous assurer que lui seul , et assisté de M. Huguet , peut parer à tous les coups dirigés par nos ennemis , et que notre présence est absolument inutile. Ne croyez pas que le désir si souvent exprimé de revenir dans nos foyers ait pour cause l'ennui de notre expatriation : partout où l'on sert sa patrie on est bien ; mais nous n'avons que du zèle à lui offrir , et vos députés ont assez de moyens ; au surplus , votre volonté sera pour nous des ordres.
Mous sommes, etc. , etc.
Paris, le samedi i6 janvier 1790.
Messieurs, •
Nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 12 de ce mois : l'invitation touchante que vous nous faites au nom de la patrie , de ne pas presser notre retour , est un ordre que nous devons respecter. Le plus grand intérêt de notre patrie , règle sûre du citoyen , nous a portés à vous prier de nous accorder notre congé : voyant l'objet principal de notre mission remplie , nous avons été empressés de faire cesser la dépense, et d'aller dans les Assemblées de notre ville remplir un devoir sacré. Nous avons pensé que la discussion- de l'ordre judiciaire était encore éloignée , et que les établissements y relatifs ne seraient fixés qu'après cette discussion , ainsi qu'il en a été usé pour ceux xelatils à la division du Royaume. Cependant M. de Biauzat, qui
nous donne la fin de toutes ses soirées pour oonyerser de ce qur intéresse notre patrie « nous a , après la lecture de yotre dernière lettre > témoigné sa peine de notre départ prochain , et qu'il noos^ croyait utiles ici pour fortifier notre cause ; et jugeant par la marche rapide de nos adversaires qu'il était temps d'agir , a pensé qu'il était temps de manifester au Comité de constitution notre iotention et nos moyens sur l'établissement de la Cour suprême. Après les premières conférences, il jugera s'il est nécessaire de faire un précis qui serait imprimé , contenant les principales idéesde ses Mémoires , des vôtres et des nôtres.
Nous pensons , Messieurs , que si cette discussion s'entame dansce moment, nous ne devons pas, après un voyage de deux mois , en bons soldats de la patrie, abandonner le diamp de bataille air moment de livrer le combat le plus important pour notre ville. Nous pensons que les circonstances seules dont M* de Kauzat et nous serons les témoins, doivent déterminer le moment précis de notre départ ; et en vous réitérant notre prière de nous i^ccorder notre congé, nous vous prions , Messieurs, de nous permettre de nous concerter avec M. de Biauzat sur ce point , comme nous avonsfait et ferons constamment sur tous les autres.
Nous voyons avec une joie inexprimable arriver le moment de la formation des municipalités et des départements , qui doivent être la base et le sceau de notre liberté. Les Assemblées qui ont eu lieu dans notre ville depuis la Révolution , se sont tenues avec assez de succès pour nous faire bien augurer de celles qui vont être établies par la Loi , entre des citoyens qui se sont constamment signalés par leur patriotisme , et qui ont dans l'esprit et dans le cœur, une impression profonde d'admiratien et de respect pour l'Assemblée nationale.
M. de Biauzat vous instruit. Messieurs, par ce courrier, de I» réclamation faite par les députés de la Haute- Auvergne , des montagnes jusques au Mont-d'Or , malgré la décision prise à l'Assemblée du mardi 12. Cette réclamation a sa principale source dansla demande faite pour le département du Puy d'un terrain du côté de Brioude , que les députés de la Haute prétendent être pris sur leur département. Vous voyez, Messieurs, qu'il faut veiller sanscesse avec la plus grande activité jusques à ce que tout soit arrêté définitivement par l'Assemblée nationale.
L'égalité entre tous les Français étant sans cesse réclamée par ceux qui élèvent des prétentions, il faut leur prouver que l'égalité parfaite est impossible, et que c'est même la blesser de ne point avoir égard aux convenances , aux localités marquées par la nature,, et qui sont indestructibles comme elle.
Nous nous présenterons incessamment à la Commune pour Taffiliation ; les circonstances nous ont engagés à la différer , elle n'est pas Tue sans inquiétude par nos rivaux.
Nous nous sommes présentés hier avec M. de Biauzat chez M. le garde-des-sceaux. Nous n'avons pas pu lé voir ; il était chez le roi au Conseil ; nous y retournerons au premier jour.
Nous recevons à l'instant une lettre de M. Marlet, notre conci* loyen , qui nous fait part des honneurs et des marques touchantes de fraternité et d'amitié qu'il a reçues de MM. les président et membres de l'Assemblée de district de Saint-Jean , et de la garda nationale. monte aujourd'hui la garde au château des Tuileries. chez le roi , en uniforme de Qermont ; il nous prie de vous en faire part.
Nous sommes, etc., etc.
Paris, I9jantierl790.
Messieurs ,
Lorsque nous avons eu l'honneur de vous demander notre congé, nous ne nous y sommes déterminés que d'après le motif prudent et sage qui devait nous faire envisager notre présence ici comme inutile, puisque nous avions rempli la mission dont vou» nous aviez chargés relativement à la division de notre province. Aujourd'hui vous nous en donnez une plus spéciale, qui a rapport à rétablissement de la Cour suprême et à la fixation du chef-lieu de département. Les sentiments qui nous ont toujours animés pour la chose publique, et particulièrement ceux qui nous rendent si chers et si précieux les soins que nous devons à tout ce qui intéresse notre commune patrie, nous font une loi d'accepter cette nou- Telle mission avec autant de reconnaissance que la première et nous TOUS prions. Messieurs, d'être bien persuadés que notre zèle et DOS travaux ne se ralentiront jamais, lorsqu'ils auront pour objet vos ordres et pour but l'avantage de notre cité. Nous continuerons de concerter toutes nos démarches avec M. de Biauzat, et lorsqu'il jugera que nous pouvons abandonner la capitale pour aller rejoin* dre nos concitoyens, nous nous empresserons d'être les premiers à vous annoncer le succès de nos opérations. Vous voyez, Messieurs, que l'espérance ne nous abandonne pas ; nous la fondons sur la justice du Comité de constitution , dont nous avons vu plusieurs membres, et sur la bonté de notre cause, mais nous pouvons vous attester que nous ne réussirons pas sans peine et sans efforts. Il nous sera
biea doux de nous 7 livrer, en pensant que nous trayailbns pour lobjet qui intéresse le plus près notre ville, et pour lequel nous n'aurons certainement pas à regretter les sacrifice que nous seron» vraisemblablement dans le cas de {aire.
Mous vous prions. Messieurs, de ne pas perdre un courrier immédiatement après la nomination des nouveaux ofGders municipaux» pour nous en adresser le procès-verbal qui doit être remis à l'Assemblée nationale, afin qu elle soit convaincue de Tattention et de l'empressement avec lesquek vous obéissez ât ses décrets.
M. Target a succédé à M. l'abbé de Montesquiou dans la place de président : depuis longtemps la voix publique l'y appelait, et l'Assemblée nationale a ainsi justifié par son choix le vœu des bonscitoyens.
Nous verrons, ce matin M. le garde des sceaux, et nous espérons qu'il traitera favorablement les habitants de Mouton, puisque M. Coquebert, secrétaire du sceau, nous assura, il y a quelques jours, qu'il ne pouvait y avoir de difficultés k leur accorder les lettres de grâce qu'ib sollicitent, d'après leur soumission d'indemniser le sieur Ussel des pertes qu'il a essuyées.
Mous vous serons obligés. Messieurs, de nous envoyer par le prochain courrier des détails sur le dénombrement des habitants de notre ville, sur la composition et le nombre des districts, et sur tout ce que vous jugerez être relatif à l'exacte population de Clermont et de Hontferrand. Ayez aussi la bonté de nous donner des renseignements sur le nombre des officiers qui composent la Cour des aides et sa chancellerie, le présidial et l'élection, ainsi que sur le nombre des officiers qui composent le bureau des finances, la sénéchaussée, l'élection et autres tribunaux actuellement subsistants dans la ville de Riom.
Mous sommes, etc., etc.
Paris, Si jantier 1790.
Messieurs,
Mous approchons avec confiance du jour où le Comité de constitution déclarera son avis sur la question de savoir si le siège de la Cour souveraine à établir en Auvergne sera à Clermont ou à Riom: cette décision sera implicitement exprimée par l'indication du cheflieu de département. Tous ceux de vos concitoyens que vous avez spécialement chargés de vous représenter ici, ont agi de concert pour cet objet comme pour toutes les autres démarches qu'ils ont
<u occasion de faire jusqu'ici. Nous ayons éprouvé chaque fois Ta* Tantage d'ôtre unis par les sentiments respectifs d'estime et d'amiiié, comme par les obligations qui naissent de notre mission commune : nous nous félicitons d'avoir agi de toutes nos forces^ et en- •core plus de pouvoir nous promettre le succès. Vos députés secondaireSy témoins de la justice, qui fait la base de tous les décrets de l'Assemblée nationale, ont cru qu'elle ne pouvait, d'après ses principes, fixer ailleurs qu'à Clermont le siège de la Cour souveraine et se sont décidés k demander leur rappel, dès qu'ils ont cru l'affaire de la division de la province terminée. Mais sans répéter ce * ^ue nous avons dit par notre dernière lettre, en nous honorant de votre confiance, vous avez compté sur notre zèle ; en acceptant la mission, nous nous sommes voués à notre patrie. Nous comptons beaucoup sur la plupart des députés de la province, et si ceux du Haut-Pays ont défendu avec chaleur les intérêts de leurs commettants, lors deJa division de la province, nousn*avons jamais aperçu qu'ils voulussent nuire à notre ville ; nous sommes au contraire persuadés de leur amitié que nous ne cessons de cultiver. M. TÉvèque et M. le comte de Montboissier agissent avec force pour nous en cette occasion.
Nous avions un jour capté pour avoir audience de M. le garde des sceaux, mais une fluxion considérable ne lui a permis de voir M. de Biauzat qu'un moment avant le rendez-vous, pour lui dire combien il était fâché de ne pouvoir nous donner l'audience promise ; dès que sa santé sera rétablie, nous aurons l'honneur de nous présenter chez lui. Veuillez assurer Messieurs les habitants de Monton de notre zèle à les servir; nous regardons comme propres les intérêts des alliés de notre chère patrie , et en cela nous suivons les ordres de nos commettants et les mouvements de nos cœurs. Aussi avons-nous beaucoup de plaisir à pouvoir les assurer, d'après ce que M. le garde des sceaux a dit à M. de Biauzat, que led personnes impliquées dans cette affaire obtiendront la grâce ^ue nous demandons.
Nous espérons que la dernière assemblée de la province au sujet des divisions des trois départements d'Auvergne, y compris le Yelay, sera c^Ue qui se tient ce matin. Comme nous écrivons cette lettre en commun, vous n'en aurez pas d'autre de M. de Biauzat : vous trouverez ci-inclus le journal du 19 janvier.
Noos sommes , etc. , etc.
PoBUScriftum. Vous avez dû apprendre par le dernier courrier, ou vous apprendrez par celui-ci , qu'il a été expédié des ordres pour que quarante de nos braves chasseurs aillent porter secours à Maurs.
Paris y 23 janvier 1700.
Hessieim,
Nous touchons peut-être au moment de voir dédder le sort de notre Tille relativement à la Cour suprême. A mesure que nous apprêchons de ce moment intéressant, nos craintes et nos inquiétudes diminuent, nos espérances augmentent , et c*est une grande satisfaction pour nous , après une multitude d'alarmes et d'orages , de pouvoir verser aujourd'hui un sentiment plus agréable et plus calme dans le sein de notre patrie.
Voici , Messieurs , les motifs de notre contentement : Nous avons été avant-hier au soir voir M. FEvêquede Clermont(l). La conversation assez longue que nous avons eue avec lui, nous a convaincus qu'il était plein de notre cause, et qu'il en reconnaissait toute la justice. Il nous a fait part, avec une ouverture de cœur dont les nôtres ont été pénétrés, de ses raisonnements dans le Comité de constitution , raisonnements pleins de justesse, de dignité et de fermeté, par lesquels , en énumérant tout ce que nous perdons et sacrifions néanmoins de bon cœur, à la patrie , il a très- bien prouvé que les pertes d'aucune autre ville voisine ne peuvent être mises en balance avec les nôtres. Enfin , il a déclaré au Comité de constitution que, dans le cas où notre cause pourrait faire quelques difficultés, il prenait date pour, avant le jugement , avoir le droit et le temps de la défendre, soit au Comité, soit à l'Assemblée nationale. Enchantés de la conduite franche , juste et généreuse de M. l'Evêque de Clermont , nous lui en avons eiprimé toute notre satisfaction], au nom de notre ville , et connaissant les cœurs de nos braves et justes concitoyens , nous l'avons assuré de toute leur reconnaissance.
D'un autre côté , toutes les démarches de M. de Biauzat , dont vous connaissez , Messieurs , le zèle infatigable , celles que nous avons faites , les conversations que nous avons eues , nous ont paru faire un bon effet. Nous avons trouvé dans les membres que nous avons entretenus , cette patience , cette disposition favorable à écouter, qui promettent le succès d'une cause juste.
Vous connaîtrez. Messieurs, par le journal , les limites décrétées des départements de l'Auvergne et du Yelay. Celui de la Basse- Auvergne sera encore assez beau. Nous pensons que la nature et
(I) Mgr de Bonal.
ïa convenance détermineront lea cinq paroisses de Condat » La Go- «divelle , Espinchal , Montgrelet et Saint- Alyre , à se décider pour adopter le département de la Basse-Auvergne.
Ifous nous sommes occupés hier, avec M. de Biauzat> de projeter la formation des districts de ce département : elle sera incessamment soumise au Comité et ensuite à l'Assemblée nationale. Nous attendons , avec impatience et avec confiance , le décret qui fixera le lieu où se tiendront les assemblées du département, et comme, d'après les principes décrétés , tous les établissements ne doivent pas être dans le même lieu , ce même décret déterminera notre sort relativement à la Cour suprême.
Nous voyons, Messieurs, avec une joie inexprimable et pour notre ville, et pour la France entière, que le nombre des patriotes amis de la Liberté et de la Révolution augmente tous les jours.
Avant-hier au soir , nous avons présenté à M. le marquis de Lafayette tout ce qui concerne l'affiliation de notre garde nationale à celle de Paris, et l'avons prié de nous donner son jour pour aller à l'Assemblée de la Commune consacrer à jamais cet acte de patriotisme et de fraternité ; les généreux sentiments des citoyens de notre ville ont excité toute sa sensibilité. Il nous en a donné les plus vifs témoignages; et nous invitant à dîner pour le lendemain, il nous a promis de nous présenter après le dîner à l'Assemblée de la Commune.
M. de Biauzat , que la scène scandaleuse de l'abbé Maury , et le décret rendu sur lui, avaient retenu jusqu'à six à sept heures à l'Assemblée, est venu nous joindre chez M. de Lafayette, et nous avons été. ensemble à l'Hôtel-de- Ville • où M. de Lafayette est bientôt arrivé , un instant après M. Bailly.
M. de Lafayette a fait un discours plein de cette éloquence simple qui lui est naturelle. 11 a peint l'affection qu'il avait pour tine province qui l'a vu naître , et a dit que de toutes les affiliations qu'il avait présentées à la Commune , il n'en était point de plus chère à son cœur que celle de la garde nationale de Clermont.
M. Bailly maire , qui présidait , a fait l'éloge le plus vrai des Auvergnab. Il a parlé de leur courage, de leur amour pour la patrie et pour la liberté , des efforts qu'ils avaient faits pour les défendre même avant l'étabUssement de notre monarchie , et de leur conduite patriotique dans la Révolution actuelle.
M. Monestier, prenant ensuite la parole à la prière de H. de Biauzat qui avait une extinction de voix , a rappelé à l'Assemblée les deux adresses que notre ville a faites à celle de Paris , les sentiments constants et énergiques d'admiration et de reconnaissance que nos concitoyens ont eus pour les Parisiens et pour cet illustre
coDumandant que rAoTergne se Confie de compter av nombre des grands hommes sortis de son sein. Paris a donné Texemple à la France , et nous avons eu le bonheur de le donner à T AuTOi^gae. Il a fini par cette idée heureuse et touchante : c Frô'es de sentiments , nous désirons être vos frères d'armes. »
H. d'Osmont , que nous avions invité à se trouyer à TAssem* blée , est monté à la tribune , et a fait le rapport de son voyage en Auvergne (1). Il a peint, avec la candeur que tous lui connaiaseE, la loyauté , la franchise , la bravoure « la générosité , en un mot , toutes les qualités excellentes et aimables de nos condtoyens.
Tous ces discours , marqués par les traits du sentiment et de la vérité, ont excité les plus yi(s applaudissements. Nous n'essaierona pas, Messieurs, de vous exprimer les impressions qu'ik ont fait» aur nos âmes. Il nous suffira de vous dire qu'ils nous ont fait yerser plusieurs fois des larmes d'attendrissement.
Deux Auvergnats , H. Cellier, secrétaire de TAssemblée , et M. Cavaignac, membre de l'Assemblée , ont mêlé leurs voix à œa accents de la patrie. Ils ont réclamé l'honneur d'être citoyens de l'Auvergne.
H. Habru et M. Harlet en uniforme de Glermont , étaient avec nous.
L'Assemblée a voté unanimement l'affiliation, une lettre à notre ville , et l'envoi du procès- verbal de ce qid s'est passé dans cette scène intéressante, qui a uni pour jamais les citoyens de Glermont A ceux de Paris , union sacrée k laqudle la patrie sourit , et qui fait frémir ses ennemis.
Nous aurons ce soir une assemblée des députés du département de la Basse- Auvergne pour la fixation des districts et du cheMieo du département.
Nous sommes , etc. , etc.
P. S. Nous avons reçu la lettre que vous nous avei fait l'hon* neur de nous écrire le 19 de ce mois.
Psris , le sa jasvîer 1790.
Messieurs ,
Nous avons eu l'honneur de vous rendre compte , pa^notre der* nière correspondance , de quelques détails relatifs à la réception infiniment satisfaisante que nous ont faite HH. les représentants 4e la Gommunede Paris, lorsque nous leur avons présenté l'adresse
(4) Voir niprd, lettre a* XVIII, à la note.
d'affiliation de notre garde nationale à la milice parisienne. Nous avons cru devoir aussi vous faire part des espérances très-fondées que nous concevions de l'établissement de la Cour suprême de justice dans nos murs. Chaque jour semble ajouter de nouveaux moyens d'assurances pour nous sur cet objet important. Les membres du Comité de constitution dont quelques-uns avaient paru d'abord prévenus en faveur de la ville de Riom , sans que néanmoins ils eussent absolument déterminé leur opinion, connaissent maintenant et nos moyens et nos droits. Nous ne nous sommes jamais présentés à eux avec le désir immodéré de tout envahir : l'ardeur de conquérir et de gouverner sans cesse ne convient point aux sentiments qu'ont manifestés dans tous les temps et dans toutes les occasions , les loyaux et honnêtes Clermontois ; nous n'avons demandé qu'à conserver nos propriétés, et à être dédommagés de celles qui, nécessairement, devaient nous être enlevées. C'est par de telles considérations, Messieurs, et en faisant valoir de tels moyens que nous avons cru vous représenter dignement. Les réclamations les plus justes, les sacrifices les plus raisonnables, la défense la plus ouverte, le plus grand mépris pour toutes ces menées sourdes , ces basses intrigues qui annoncent la séduction , la franchise de la bonne cause, étaient seuls capables d'en assurer le succès.
Il y eut hier une assemblée detf députés du département de la Basse-Auvergne, où il fut question de la fixation des lieux de district. L'opinion fut divisée sur le nombre de ces établissements; cependant il paraît que , d'après l'intérêt particulier des villes de notre département , ils seront multipliés de manière à satisfaire toutes les prétentions raisonnables. Celui de Clermont, qui n'aura jamais moins que le territoire prescrit par le décret de l'Assemblée nationale , s'étendra sur des localités précieuses qu'on ne peut nous ravir , et qui nous appartiennent de droit. Cette assemblée d'hier a été continuée aujourd'hui , et cet objet important sera sans doute terminé dans cette semaine, ainsi que celui relatif à la fixation du cheMieu de département ou plutôt d'administration.
Nous pensons , Messieurs, sauf votre meilleur avis , que lorsque vous aurez reçu la réponse de la Commune de Paris à votre adresse d'affiliation, il serait convenable que vous écriviez à M. le marquis de Lafayette une lettre de remercîment de la bonté qu'il a eue de présenter lui-même votre demande à la Commune.
Nous ne vous instruisons pas depuis longtemps de ce qui se passe à l'Assemblée nationale, l'exactitude du Journal des Débats et Décrets ne vous laisse rien à désirer à cet égard.
Nous sommes , etc. , etc.
M esdeare ,
Cjlous étions iptormét des tiroublef qqî affectent U TiH^ à§ Vwirs, et djd rprdri) donné ^ quarante duufseurs du Utaillpn d'A|iv»gp.e d»l^r 96 foer djins q9 pays ppur y ^4^^ rei^itre Jl'ofdre 0t 1^ quiUité ; mais nous ignorioi^ qiie Cfs^o villa e^t in^plpré les de notre garde n?tiopale^ Ia tUIb de Cienpoqit s'immortalise o^tte anné^ , et doit gagner I^s coeurs d^ tpua Vss babitapts de la ^oyince » et s'att^'er l'estime de TAM^^bli^e nationale , don( e||<3 soutient les d^ets avec fermeté* Ifous esp^ron^ toujours quA ppire chère patrie sera le chef-lieu de la Cour souveraine ; la divisiop ep districts doit se finjr un d§ ces jours, ^ous fip voulons pa^ ftifi^ M,, de Bîau^at du plaisir de vou/i apprendre cef d^i^}!?* Coopéra* teur actif et utile, il peut miep^ que noiif vpus ep repd^e q^ compte e:(act , et dfiqs p#u il ypus appreudra qù spra Iç ^fr^m de d^part^mep^.
Nous partageons la reooanafmpoe dup à M, de Cba|o| ppi^ 1^ avances qu'il veut bien faire à nptre yiile ; cet illustre dtoyep ne cesse de donner à notre ville des marques de son amitié : personne n'en sent mieux Iç prix qup nous , et ne désire plus ard^fflipept que nos concitoyen^lui rendent le séjour de ClerfpQnt agr^le{().
lippus spxnfnes , etc* , Qt$.
Paris y le samedi SO janvier I79Q.
Messieurs,
Nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 26 de ce mois. Nous partageons votre joie et votrç satisfaction de la nomination de M. de Biauzat à la place de maire de notre ville : nous sommes charmés que nos sensibles concitoyens aient été empressés de lui prouver leur reconnaissaace du zèle patriotique qui n'a cessé de l'animer pour la chose publique. A l'instant que nous avons appris cette heureuse nouvelle , nous ncAis sommes présentés chez lui pour le féliciter ; nous ne l'avons pas trouvé dans ce premier moment : ses travaux l'ont retenu toute
(I) Sur M. de Chazot, voir la Correspondance de Couthofn, pulfliée par F, Mège , page 76, à la no<e.
la jonf née à l* Assemblée eu dansdeff eooltéff. N<mi a'âte«s^«v6lr le plabir de le yoii* el de le oemfAixiènteiy que ié lOlr eâr lèe^ dtx heuret : il a-pasiéliere^ de h eolrâe riree nota.
Nous semines Men cônteftts d'sipprdiidré Une l'^dre a régné dans itos assemblées , e( ((aé notre munidpalifé ta éfrè îheessamment Antnée. L'ancien ot*dre gothique et d^potique sei^a donc entièrement détroit : un nolilrel' édiAce s^élève pour le bonheur de h Fratlce y sur les hases éternelles db là raison* et de l'hunMiiiMé. Ce sont dés nkotnents db Joit» pour les bons dtbyens, et de deuil pour les ennemis' de lapbtHe, ^I përdrottt enfin fo cHminel espoir de renvei'ser la Constitution.
L'assemblée de province qui avait été iildiqtiée à hier matlh pour fi»r nos districte^ n'a- p6int eu li)eu ; il y tû aura ûkie œ matib;
yoita voyez, Mesrféurt, par les JéûtHmia: déi'Débàtg et deê Dé" ^reUqne cette opération delà division du royautnè est Ibrt avancée. Nous attendons avec impatience et confiahee la' dédsibh du sort^ de notre ville.
Noua sommes 9 etc., etc.
XXXtt;
Paris, t février 1790.
Ketsiëura,
N6ui avons re{U la lettre que vous nous avw fidt l'hothienr dénoua adresser le 9â^ du meis defniefr, ainsi que lés jildoes qtii y étaient jointes. C'est avec une véritable satisfaction que noua avodS pris lecture de la délibération de la ville de Màurs , et nèus y atôdè' reconnu retpression touchante des sentiments que tous les bons paIrleAaa doivent à ceux que les habitants de Ciermont se sont fait gloire de manifester depuis Theureuse époque de la Révolu* tion ; nous croyons , Messieurs , devoir donner à cette délibéra^* lion la publicité la plus authentique , nous ne perdrons jamais roocasion d'instruire l'Assembiée nationale de tout oe qui peut intéresser le bien de notre ville.
Nous avons dîné hier avec M. de Biauzat chei M. le garde^des** sceaux , et le soir fait visite à M. Bailly , qui nous a répété lés dioses les plus flatteuses pour nos concitoyens. Nous prisons infiniment Tavantage que vous nous 9vez procuré , d'entendre chaque jour louer le patiriotisme qui vous a constamment animés* C'est une satisfaction bien précieuse à nos cœurs.
Nous airons appris , Messieurs , que le sieur Biett (1) , qui aTait d*abord été cotnpris dans la liste des citoyens actifs > ayait ensuite été prié de youloir bien s'abstenir des assemblées électives jusqu'à ce qu'il eût prouvé qu'il était Français ou devenu FrançaU. M. de Biauzat a fait part de cette difficulté à MM. l'abbé Sieyes, Chapelier , Dupont, Desmeuniers, Rabaud de Saint-Etienne, et quelques autres qui^ d'après les observations qu'il leur a faites: que le sieur Biett habitait la ville de Clermont depuis vingt ans, qu'il y avait attiré sa femme et ses enfants, qu'il y possédait une maison, qu'il y payait la capitation , qu'il avait assisté aux premières élections, qu'il était sergent de la garde nationale ; ont été d'avis qu'il devait être considéré comme citoyen actif, que cette qualité ne pourrait lui être contestée au fond, mais qu'au provisoire elle était moins contestable encore. L'Assemblée nationale a même jugé que les Juifs qui ont cette possession d'état , même sans lettres- patentes, devaient en jouir provisoirement. Nous nous faisons un devoir i Messieurs , de vous communiquer l'opinion de ces honorables députés qui , en interprétant le sens des décrets de l'Assemblée nationale , rendent hommage aux grands principes politiques qui en attestent la sagesse.
L'Assemblée des députés de la Basse- Auvergne qui eut lieu samedi dernier^ ne prit aucune détermination ni sur le chef-lieu du département , ni sur le nombre et les localités des districts : elle s'est ajournée à demain mercredi pour prononcer définitivement sur ces objets en présence de M. Gossin, commissaire du Comité de constitution. L'intérêt de la ville de Clermont dans la distribution des divers établissements a toujours été cher à M. de Biauzat. Son zèle et ses travaux n'ont jamais eu besoin d'aiguillon pour hâter les opérations qui tiennent à l'avantage de sa patrie ; mais , Messieurs , le tribut si justement mérité que vient de lui offrir la reconnaissance publique, le rend encore plus particulièrement le député de notre ville ; c'est un nouveau lien qui l'attache au bien de notre cité, puisqu'il réunit au titre glorieux de représentant delà nation, le titre flatteur de représentant de ses concitoyens.
Nous avons reçu. Messieurs, le bordereau de 1200 liv. que vous avez bien voulu nous adresser ; nous avons l'honneur de vous en faire nos remercîments.
Nous sommes, ete. , etc.
(1) Il s'agit ici dn suisse BieU, cafetier à Clermont, dont le fils ( mort le 5 mars 1840), a occupé un rang distingué parmi les médecins des hôpitaax de Paris.
Paris, 3 février à minait et demi 1790.
Messieurs ,
Nous avons reçu les cinquante louis que tous ayez bien touIu nous envoyer en espèces, et cette précaution nous est bien avantageuse : car on ne brille pas ici avec des billets de caisse. Vous voilà bien occupés de la nomination des ofQciers municipaux : votre zèle ne se dément pas, et vous avez bien raison; car c'est de l'organisation des municipalités, des districts et des départements, que dépend le bonheur de la France. Le choix que nos concitoyens ont fait de M. Tixîer pour procureur de la commune, et de M. Barre pour substit\it, nons prouve que Téquité et les lumières les guident toujours, et nous fait espérer que le choix des ofGciers municipaux fiera aussi épuré que les sentiments de ceux qui élisent.
Nous n'avons rien de positif à vous dire sur la distribution des districts en Basse-Auvergne. Plusieurs assemblées de province ont été tenues sans rien déterminer: les uns veulent cinq districts, les autres huit ; Riom est pour cinq, et Clermont obligé de ménager tous les députés est fort embarrassé. Le bien des administrés demande la pluralité des districts, l'économie n'en demande que cinq. Demain le Comité de constitution fera son rapport, et l'Assemblée prononcera un décret ; ainsi à samedi pour vous dire du sûr à cet égard.
Nous apprenons à minuit du 3 février que le roi se rend demain à l'Assemblée nationale ; vous devez penser que vos députés brûlent d'envie d'assister à cette séance : il faut y être à six heures du matin. La plume du secrétaire va vite, ne s'attache pas au style, suit le mouvement de son cœur qui vaut mieux que son esprit, voudrait vous dire pourquoi il vient, comment il y sera reçu, ce qu'il dira, ce qu'on lui répondra ; mais pour le dire il faudrait deviner, et les membres de l'Assemblée ne savent pas eux-mêmes la moindre de ces choses. Ainsi, Messieurs, veuillez attendre sur celle affaire générale comme sur nos affaires particulières, jusqu'au prochain courrier. Peut-être notre député aura-t-il le temps de vous écrire immédiatement après la sortie du roi ?
Nous sommes, etc., etc.
Paris, le 6 février 1790.
Messieurs, Nous avons eu enfin hier un décret qui a fixé à huit le nombre
àeê diétricb de notre départemeaL Cette déddon qni satisfait presque tons les dépatés du département ; d'un antre côté, le mouvemeat presque général de patriotisme imprimé i rAssemblée nationale par la visite du roi d'arant-hier, et le mooyement contraire qui a été manifesté par quelques membres de cette Assemblée qui ne sont pas pour nous, seront infiniment farorables à la juste cause d'une rille patriote. Il n*est pas possible qu'elle se trouve dans une droonstance plus heureuse pour être jugée ; nous ayons fait tous nos efforts pour la saisir, et faire remarquer ce contraste aux bons amis de la Constitution qui s'intéressent & nous et par le motif de la justice et par celui du patriotisme qui en est inséparable, n 7 a aujourd'hui une assemblée particulière pour fixer les chefs-lieux du département et des districts, et nous espérons que lundi le Comité de constitution pourra en faire son rapport et l'Assemblée nationale rendre un décret.
Chaque nomination d'un bon citoyen à notre mnnfcfpalité est pour nous un sujet de joie inexprimable. Noos augurons bien, Messieurs, des autres nominations par celles que vous nous apprener. Les choix de nos concitoyens achèveront d'imprimer à nohre ville le caractère du patriotisme le plus éclairé. Le succès de la Constitution, le salut de la France, dépendent de cette première composition. Par tout ce que notre ville a déjà fait, on peut juger de ce qu'elle fera encore : elle est digne de continuer à donner l'exemple de toutes les vertus publiques, et de faire aimer et respecter son administration municipale de ses habitants et de ses voisins.
Vous savez, Messieurs, combien tout ce qui intéresse notre ville en général, et chaque citoyen en particulier, nons est cher. Nota n'oublierons certainement pas la demande d'un aussi bon patriote que M. Pnray; tout notre zèle et tons nos soins seront employés à la faire réussir. Nous en avons causé hier avec M. de Biauzati et nous concerierons ensemble ce qu'il y a à faire.
Nons avons examiné, Messieure, très-sériensement robfet des districts, et nous avons pensé qu'il était de la plus grande importance de se régler i l'amiàble, afin que cet accord fût le prélude et le gage de l'harmonie si désirable entre toutes les parties de notre
département.
Nous nous félicitons cemme vous , Messieurs, de la correspondance fraternelle et patriotique qui a existé entre nons depuis environ trois mois. La plus douce récompense qui nous est réserrée, est de songer qu'elle ne s'effacera jamais de nos cœurs, et qu'ils ne cesseront pas d'être unis pour le bien de notre patrie.
Nous sommes, etc., etc.
Paris, le février 1790.
Mettieiira^
Les détaik du dernier courrier youb out instruite de cette séance si inétDorable , si touchante , si patriotique , dans laquelle un monarque adoré est venu s'unir ^e cœur et d'esprit aux représentants de la nation la plus digne d'un bonheur qui maintenant est fondé sur des bases inaltérables. L'aristocratie enchaînée par le serment le plus solennel, ne pourra plus distraire les bons patriotes de l'objet de la félicité publique; chaque jour ra marquer les progrès de la RéTolution , et chaque instant présentera les heureux effets de la régénération de l'Empire. Cédons « Messieurs , à l'entbousiasmo général , et hfttons-nous de concourir de toutes nos forces et de tout notre pouYolr au salut de la (Mtrie. Que n'avez-vous tous été témoins comme nous de cette jourbée si glorieuse? Mlais qu'au iDoins son récit qui a dû remplir tos cœurs d'atteridrisseinent e de joie , ranime, s'il est possible , votre respectueuse vénération pour vos dignes représentants , et votre amour si juste pour le raelAeur de tous les rois I Combien il sera doux pour nous , Messieurs , d'admirer en vous et de partager ces sentiments I Ils conviennent à nos cœurs, et le patriotisme nous les commande.
M. de fiiauzat vous fait part, Messieurs , des détails des deux dernières Assemblées de province , et c'est avec une satisfaction Men entière que nous vous annonçons enfîn le terme et le succès dé nos travaux. Nous espérons que, dans sa séance de demain, l'Asseinblée nationale décrétera le grand objet qui nous occupe depuis près de trois mois. L'empressement avec lequel nous entendrons prononcer ce décret si désiré ne peut se comparer qu'à celui quo nous aurons à rejoindre nos bons et braves compatriotes que noua chérissons comme nos ffèfes , et au bonheur desquels nous sacri- Hèroni; toujours nos soins , nos peîùes , et jusqu'à notre vie. Aussi itt perdrons-nous psfs un instant pour venir jouir avec eux des Ménfails que nous nous faisons gloire de ne devoir qu'à la justica de l'Assemblée nationale et au bon droit de nos réclamations. Ouï,. Messieurs , le jour très-prochain qui nons ramènera près de voua, sera un des plus beaux de notre vie, puisque nous pourrons voustémoigner notre vive reconnaissance d'avoir perpétué en notre; faveur les moyens si précieux pour nous d'être utiles à la patrie „ Binon par nos talents , du moins par notre zèle.
Nous dînâmes samedi dernier avec M. et M^'« de Biauzat chez
M. Bailly , et nous resserrftmes les nœuds qui unissent la ville de Glermont à celle de Paris par des santés portées de bon cœur par le plus pur patriotisme.
Nous sommes bien sensibles à l'adhésion de Harcenat; nous acquérons des forces qui nous sont bien précieuses , en acquérant des amis ; et comme nous sommes ceux de la patrie, nous pouTons compter sur leur constance.
Nous verrons demain M. le garde-des-sceauXt et nous espérons terminer l'affaire de Monton qui nous tient fort à cœur.
Nous sommes , etc., etc.
Paris, le H février 1790.
Messieurs,
Nous avons obtenu hier le décret le plus favorable qu'il soit possible pour notre ville : si nous en doutions , la tristesse de MM. de Itiom nous en serait une preuve bien claire. Pour nous , en braves et généreux Clermontois, nous jouissons paisiblement et modestement de notre triomphe. Nous n'enirons dans aucun détail sur ce décret: nous sommes sûrs que M, Gaultier de Biauzat l'a fait avec autant d'exactitude qu'il a mis de zèle, d'activité et de lumières dans la poursuite de cette affaire. Nous ne vous disons rien de ce qu'a fait M. Huguet ; vous connaissez son attachement pour notre ville, et depuis longtemps vous lui avez donné des signes de réciprocité. M. l'Evêque a soutenu avec force et éloquence nos intérêts dans les assemblées de province. M. de Montboissier nous a constamment donné son suffrage. Nos amis, députés de la sénéchaussée de Riom extra-muros nous ont été constamment attachés. Voilà donc notre mission fî nie, et même complètement, puisque nous avons fait préjuger au sujet de la Cour souveraine. Nous voilà donc libres de droit, et notre cœur et nos devoirs nous appellent à Clermont ; nous nous empressons de voler dans le sein de nos concitoyens. Samedi nous partirons ; mais pour répondre anx bontés que vous avez toujours eues pour nous, nous vous écrirons au moment de notre départ.
Le temps nous est long de nous joindre à nos collègues pour prêter le serment constitutionnel, puis le serment civique, et engager par notre exemple, nos concitoyens à prêter ce serment que déjà nous avons prêté à l'Assemblée nationale, et ce sera le premier devoir que nous remplirons à notre arrivée.
Nous sommes, etc., etc.
Paris, le samedi 13 février 1790.
Messieurs,
Nous ayons décidé notre départ pour ce matin. Nous espérons -quitter Paris dans deux heures, et c'est une très-grande satisfaction pour nous de songer que mardi prochain au plus tard, nous ■aurons le bonheur de revoir nos chers concitoyens , nos amis , nos frères, et de nous réjouir avec eux de Tavantage que la justice «t le patriotisme ont concouru à assurer à notre ville. Qu'il nous serait doux. Messieurs, de voir à cette époque mémorable, s'éteindre l'ancienne rivalité qui a existé entre nous et nos voisins, et toutes les Tilles et tous les Français marcher d'un pas fraternel et iimical au but de la félicité publique 1
Nous n'avons pas cru devoir partir sans faire au nom de notre ville des remerciements à M. l'Evêque de Clermont et à M. le comte de Montboissier, et à tous les autres députés qui ont eu de la bienveillance pour nous. Hier et avant-hier ont été employés à remplir ce devoir sacré : partout nous avons reçu les félicitations les plus agréables.
Nous avons reçu hier. Messieurs, la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire mardi dernier. Nous applaudissons de tout notre cœur aux nouveaux choix d'ofGciers municipaux que vous nous apprenez; Tidée de trouver en arrivant au milieu de vous, notre municipalité organisée et composée de citoyens éclairés et bons patriotes met le comble à notre satisfaction. Ce qui doit aussi satisfaire tous les bons Français, c'est l'adresse aux provinces que vous recevrez incessamment. Elle a été lue à l'Assemblée nationale par M. l'Evêque d'Autiin, et excité à diverses reprises des sensations qu'il n'est pas possible d'exprimer. Cette adresse partout pleine de vérité et de dignité montre ce que l'Assemblée nationale a fait et ce qu'elle doit faire ]X)ur le bonheur des Français , et dont ils sont assurés de recueillir tous les fruits, s'ils ne sont pas impatients de les cueillir trop lot.
Nous sommes avec respect, Messieurs,
Vos très-humbles et très -obéissants serviteurs
MoNESTiER, Dijon de St-Mayard, Bancal des Issarts (1).
{Traïuerit d*aprèt une copie faite sur l'original, il y a environ trente am, par M. Ernest Gaultier de Biauzat, — L'original a disparu depuis),
(I) — Gbaenn des dépulés exlraordioaires lenaii la plume à son tour, M. DijoD le mardi , M. Monestier te jeudi et M. Bancal le samedi de chaque semaine. Les lettres écrites par M. Bancal portent les numéros 3, 6, 9, 13, 15, 18,22, 25, 38, 51, 34 et 37.
No 8.
DéUMMlton dtos iMbiCamto 4e ClemoBt MateMMIt liOTi «oBtee la #1— oImUom ém VAammmMée Mrtimuae, et iBvItwie le» grMidea ■imleipalitéfi A se eeafédérer dbuM l'iaférêt de la Hâttéli. — Dm 3 ftormi^e 1789.
(Eitnit des registres de riIdld-de-VilIe de Clermont-Fénrand, eapittle ei principalft
de h p^Tioce d* Auvergne.)
Lm officien ttaaici^ttx , les membres da Comité penMnent « •t grand BOmbre de oitoyeas de looftei les olaflies, extraordioaire* ment assemblés audit Hôtel-de- Ville , ont pris séance sans dislÎBOtiea de rang^
Un des Hesstenrs faisant les fonetions de rapporteur a fail lire i
t*» Un extrait des registres des délibérations de la YÎUe de Pczonas f dn 31 octobre 1789f napripBé à Béziers*
Sptf Un arrêté de la tiUo de Vienne en Deuphiaé , du 36 du même mois.
S^. Une lettre et un arrêté du Comité permanent des électeurs et des citoyens réunis de la vUe d'An^srs , des 30 et 38 du même
La lecture fMte de ces divers écrits , les membres de l'Assemblée générale de cette yille ont été invités de prendre ces objets en considération et d'en délibérer. La matière soumise à la discussion, à Tunanimité des suffrages, a été arrêtée la déclara tion suivante :
i^. Les citoyens de la capitale d'Auvergne prient ceux des villes d'Angers, Vienne ei Pézenas , d'agréer leur sincère reconnaissance du lèle ardent qu'ils eipriment pour le maintien de l'Assemblée nationale et de ses décrets , ainsi que des mesures prudentee et vigoureuses qu'ils ont respectivement prises pour écarter le fléau de la dissolution de cet aiiguste Sénat. Les citoyens de Qermont- Ferrand louent et remercient ceux des villes sus-nommées , de l'exemple courageux qu'ils ont donné à toute la France par leurs arrêtés patriotiques, par la communication fraternelle de ces mêmes arrêtés et surtout par la pressante invitation que renferme la lettre d'Angers , de les prendre en considération , et de manifester les sentiments qu'implore la patrie dans ua pressant danger.
3». Les citoyens de Clermont-Ferrand estiment que la dissolu-* tien de l'Assemblée natiénale redoutée par la viHe d'Aiigers » est uiir &m plu» grands maAeurS qui pkiissé frapper la nation el te Rei; estiment aussi qoe la coilvocatiôn extraordinaire d'uKié prt>vitîcë autrement que par individus et en conséfvânt U distiaicâen dès
ordre» est un attentat saerilége contre ta doctrine du Corps Idgblatlf , et qnf doit être ttgoureusement empêchée et aothentiquement déaaromée , afnai que l'ont pente les yilles de Vienne et de Saint- Marcellin ; estiment en outre que tout arrêté tel que Celui qu'on attribue à la noUesse de la sénécbauttée de Toulouse, et contre lequel i^édament si énergfquement les bons citoyens de ta vltte de Mcenas , AM être regardé comme un arrêté fabriqué pour séduire et tromper tes peuples en leur présentant leur bon Roi comme captif dans le sein de sa capitale, comme s'il pouvait se regarder ainsi au milieu de ses fidèles Parisiens sous la garde d*une milice naMonale , qui a pour chef un jeune héros patriote que la province d'Aureigne s^orgueiltit d'avoir ménagé à la France pour ces jours de crise et d'événements : aussi cet arrêté parait d^autant plus controuvé quit n*est pas croyable qu''une association de gentilshommes eût osé mentit aussf impunément à toute la France , contrôla parole expresse de notre auguste monarque qui atteste que c'est avec pfolsir et avec confiance , qu'il est allé vivre dans sa capHahBf. Ajoutent encore les mêmes citoyens que cet arrêté est vrdment incendiaire, puisquHl présente au peuple les plus puissante motifli de s'agiter, de se détacher de l'Assemblée nationale et de la Commune de Paris, en leur peignant sous de vives couleurs le mécontentement supposé d'Un Roi qu*ilsadorent , et en leur inspirant le regret d'avoir fait et consenti le sacrifice des privilèges particuliers de leur province ou de leur ville.
S<^. Les citoyens de Clermont-Ferrand déclarent qu'ils adhèrent de cœur et d*6plnlon à tous les principes contenus dans les arrêtés de Vienne , Angers et Pêtenas, qu^ils les reconnaissent pour vrais et nationaux , qu'ils les soutiendront dans toutes les occasiona, et quils les maintiendront dans tous leurs écrits.
4». En conséquence , les citoyens de Clermont-Ferrand déclarent ennemis de la patrie et du Roi quiconque sera convaincu d'à-' voir contribué directement ou indirectement à la dissolution de l'Assemblée nationale, traîtres envers leurs commettants et parjures à leur serment , les députés qui, sans avoir attendu l'arrivée de leurs suppléants , se permettraient de quitter le poste honorable qui leur a été confié, cesseraient de concourir de leur zèle et de leurs lumières à la régénération de l'Etat, et enfin retarderaient endevenant transfuges le moment où un peuple devenu libre , doit devenir heureux.
&>. Les dtoyens de Clermont-Ferrand déclarent aussi traîtres à la patrie et au Roi tous ceux qui répandront, dans des écrits, une doctrine contraire à celle de l'Assemblée nationale, revêtue de la BanctioQ royale ; tons œnx qui publieront des bruits faux ou incer*
lains tendant à agiter lea esprits et à alarmer mal h propos les consciences ; tous ceux enfin qui, par des moyens insidieux , essaieraient de diviser d'opinion et de sentiment diverses communes d*une même province ou les provinces entr'elles.
&>. Les citoyens de Clermont-Ferrand déclarent que tout député de leur sénéchaussée ou des autres sénéchaussées de leur province ou du royaume, ou tout Français qui serait convaincu de l'un ou des autres chefs de trahison susmentionnés , demeurera dégradé à leurs yeux, et sera, dans leur cité, privé à jamais des honneurs auxquels peut aspirer un citoyen patriote.
70. Les citoyens de Ciermont-Ferrand jurent sur l'autel de la Patrie et de la Liberté qu'ils contribueront de tous leurs moyens au succès et au maintien de la chose publique ; ils estiment qu'une des plus grandes forces de la nation existe dans une correspondance exacte de toutes les grandes municipalités de la monarchie entr'elles, et avec la bonne ville de Paris et l'Assemblée nationale : ils les invitent toutes à cette sainte confédération ; ils les pressent de se réunir à eux pour obtenir de leurs représentants l'organisation prochaine des assemblées, soit municipales, soit provinciales : ils osent alors répondre du salut de l'Etat» et du redressement de tous les torts.
8<>. Enfin les citoyens de Clermont-Ferrand décrètent que la présente déclaration sera imprimée avec une lettre missive à toutes les municipalités de la province, à toutes les grandes municipalités du royaume, aux communes de Paris, aux députés de cette sénéchaussée et de cette province et qu'elle sera présentée à M. Bailly et à M. le président de l'Assemblée nationale, par M. Gaultier de Biauzat.
Ont signé à la minute MM. les officiers municipaux, les membres du Comité et nombre d'autres citoyens.
(Transcrit diaprés un imprimé de la Bibliothèque de Clermont-Ferrand),
Lettre da député ^Gan'tler de Blaazat à la manlclpalité de Glermont an Anjet de la division de la province.
Samedi, 9 janvier 1790
Messieurs,
Je convoquai une assemblée de tous les députés de notre province, jeudi dernier , àdeui heures. Je passai avant chez MM. de Brioude
pour leur faire remarquer Texagération de leur demande et l'incon- Tenance de leur marche toujours tenue secrète. J'entends parler de ce qui s'était passé mercredi au Comité de constitution à Tinsu de la totalité des députés de la province, un seul excepté. Nous ne pûmes pas nous accorder amiablement.
J'aperçus dans l'Assemblée que j'étais entre trois feuT. Brîoude demandait pour le Velay, la Haute-Auvergne demandait pour ellemême, avec cette différence que ceux d'Aurillac voulaient le canton dans lequel se trouvent la Nobre , la Bessette, Bagnols. Us portèrent le compas jusqu'aux parties méridionales du Mont-d'Or. MM. de Saint-Flour reconnaissaient au contraire Tinconvénient qu'il y aurait à agrandir leur département de ce côté-là ; mais ils insistaient pour obtenir la Godivelle, Mazoires, le voisinage méridional d'Ardes et tout le quartier de Biesle. MM. de la ville de Riom auraient voulu voir réussir les deux prétentions diverses de la Haute-Auvergne, et ils n'étaient pas plus fatigués des demandes des Brîvadois.
Le curé de Lempdes assurait la prétention des Brivadois jusqu'au clocher de sa paroisse, par une délibération dont il justifia ; et je vis le moment où les commissaires adjoints au Comité de constitution consacraient la démarcation qui aurait donné Brassac à Brioude.
n était de l'intérêt de MM. de Saint-Flour, Aurillac et Riom de décider que nous ne céderions rien au Velay. Les uns en auguraient que la province, se conservant entière, la Basse parlie serait forcée de céder beaucoup à la Haute. Les autres comptaient et avec raison que le Comité, forcé de trancher lui-même sur les difficultés, accorderait au Velay, désormais réputé Auvergne, l'étendue fixée par les décrets, au moyen de quoi ce département engloberait St-GermainLembron, Si-Germain- l'Her m, Ariane et Viverol?.
Forcé par les circonstances, j'ai comme traité particulièrement avec les Brivadois et ceux qui viennent du Velay. Je tiens actuellement à Brassac et Ste-Florinc. Les Brivadois laissent Brassac mais veulent Ste-Florine, et, si je ne peux les faire revenir sur ce point, il faudra bien que je souffre ce mal pour en éviter un plus grand.
Je puis m'étre trompé dans mes vues ; mais, après avoir fortement insisté dans chaque assemblée sur tous les objets qui présentaient intérêt et justice pour la province et notre ville, j'ai bien dû céder lorsque la résistance est devenue illusoire et lorsque j'ai cru qu'elle pouvait être dangereuse.
Mon but après celui du bien général de la province est d'assurer la fixation du tribunal souverain à Clermont. Je raisonne comme
- 3(Mt —
«'il «tait 44cidé qa*M a'y aura fu de tribouo^ d# département «t ^ue lei tfibumuv dû dUtrict de plutieur* déperteoieiiti kont k une môme Cour eouv^raiiie.
Si je fpe foitfenre dea liaisons avec le département de la BaQl&* Auvergne et avec celui du Puy, aiiuré du vaeu d'une très^grande partie de celui de la Baise-Auvergne, j*aî Uen d'evpèvw que le fiiége sera Sibé à Ciermont.
Je ne doia cependant pas vous diasimuler que les sacrifices gne j'ai faitaaux Brivadoiane me tranquillisent pas abaolument sur les prétentions des deux différentes parties de la Haute* Auvei|pie* Le département de la Basse^Auveigne leur présentera enoor^ une étendue excédant celle fixée par les décrets, et ils sont assurésde la majorité des suffrages des personnes qui considèrent plus lenrs' intérêts personnels, que ceux des administré^
J'ai l'honneur d'être, eto«,. etc«
GÀCQTiaa nn Biausav,
Réelnnall^n de In pnf<otae de Nareesuiit ««a TnndNdi Mm ni—ir
d«BB la Baase-AnTorKBe*
A Moniteur Gaultier de Biauzat , député d^ Auvergne à l'AssembUe
nationale.
Monsieur ,
Nona avons appris avec t>ean€oap de cbagrin que la division de l'Auvergne était arrêtée entre les dépntés de la province, el qvie la paroisse de Maroenat était de la Haute-Auvergne,
Cette nouvelle a généralement affecté tout le monde. NonaaiV vous aucune relation avec la Haute*<-Auvergne, tandiaqua neus sommes continuellement en commerce avec la LimagUB Nos bes^ tiaux vont tous les vendredis à Hontferrand. Noos pertons nos fro*^ mages à Clermont et à Issoire. Nous tirons de la Limagne uetre vin i notre blé, deux denrées que nous ne cueillons pas. La IJmagne coiw nait nos intérêts ; nous connaissons les lieux , nous coanaisaops les paroisses qui sont surchargées, celles qui ne le sont pas proportionnellement. Nous avons toujours demandé une grande rouie ^ et toujours pour aller en Limagne.
Si nous sommes d'Aurillac , à la moindre affaire il faudra y aller exprés. Et quels chemins I II faut traverser le Lioran sans chemin frayé. De six mois de Tannée la traversée e3t impoasible.
Poor aller en Limagne , nous n'avons qae deux lieues de montagne: un chemin bien frayé, battu, continuellement fréquenté. Il ii*y a pa^ de «emaine qn*il n'y pas9§ cifiquiaite à «oixaute chevaux. Continuellenieot les vojtuciers voqt ^ vieniiept. A l'endroit appelé la Cabane y nous trouvons un grand chemin qui nous conduit à Usoire. A peu de frais, on le prolongerait à Harcenat; et dans la ré* parUUPP d^ Timp^^ Iw députés d0 la Haute-Auvergne peuvent-ils dirç gu^ Miurc^nat doit tant payer? Us ne nous connaissent pas. PouYops-nous faire Auçiipe observation de comparaison? Nous ne cpnnAÎpsons pas cette partie, Ce que noua savonsi c'est que nos montagnes ne sont pas de même nature. Celles de la Haute-Auyei^e sont à lait, les nôtres h graisse. Le produit des nôtres est purement industriel ; il dépf^Qd des oopnaissances et du talent de celui qui les g^TïkiU Celles che?; nous qui sont à lait donneiit à pei|ie up quip» tal par vaphe , et celles de U Haute , deui quintaux,
S'il est possible de pqus mettre de la Limagne , je vous en piîe^ çn n)Qn particulier et au nom de tqus les habitants. Vous npm( rendra? Ift jpie, . , . • On en avait écrit à H^ Laurent « «curé, 4^puté de 14pu)ins(l), qui est de cette parpisaç» et qui^rftfister^ tpus ces f^tts. Il serait déspftreux ppur npus de n'être pas de li^ Upiagne ; et certainement youi^ n'gve?: ei| vu^ qup nos intérêts. La division ne peut pas être arrêtée si irrévQçablpnent qu'on n'y pnissp faire w changeaient à\w\ n^oeswre, Pourqqpi fatiguer uqe P9roi99e qni 9 toujours p^yé dps. ip^p^tf 4 çam^r^bl^^ qu'elto mérite bien antique considériitiWt
Bçpçve?, Monsieur e^t wii etÇr
Pçcj;.0ZE^, Offfiien ewmllerà Çlerwfini*
Mw*Q«n9t« te 7 janyie? 1390,
(Litêret adre$séêi à Jf. Gaultier de Biauzat , provenant de la oollecti(»4 Desbeuis).
(I) Us'ssft iei de H. UarsDl, enré d'Huilleaux , en Boarbonnais , qai , le ii^Julo 1780, vint, è Pexempbdes cafés di| Poiloa, se i^aniraux députés diiTisnrliill*
BMr- ^4
Démareati^B des trois dépsHcaients d'AvTergme*
Extrait da n* 153 da Journal dt$ DébaU ei deê Déa-eti (!)•
Séance du 21 janeier 1790.
H. Gossin a fait au nom du Comité de constitution le rapport 6iir les limites contestées des cinq dé[)artements de Haute-Auvergne, Basse- Auvergne y Velay, Forez et Vivarais. Il a proposé de décréter les limites de ces départements conformément à Tavis du Comité.
M. Bertrand » député de Saint- Flour , a pris le premier la parole, et a soutenu que la Haute et Basse- Auvergne , devaient être divisées en deux départements égaux , de manière que la rivière d'Allier servît de limite à l'orient jusqu'à Saint-Ilpize , et qu'ensuite il fût tiré une ligne droite jusqu'à Blesle qui serait oomprisdans la Haute-Auvergne, sauf à comprendre la ville de Brioude dansl» Haute- Auvergne ou à la laisser dans la Basse. Il a dit que l'intention de l'Assemblée était que les départements fussent égaux : au surplus , il a demandé qu'il fût fait une nouvelle conférence entre les Commissaires du Velay et de la Haute-Auvergne, devant MM. du Comité de constitution.
M. Daude a dit que le Comité de constitution étant forcé de convenir que le Velay aurait pu sans inconvénient être divisé entre le Gévaudan et le Vivarais, il était étonnant que, pour lui conserver son existence |)olitique , on cherchât à compromettre celle de tous ses voisins; que le territoire et la population de l'Auvergne devaient naturellement former deux départements égaux, si l'on voulait suivre l'esprit des décrets de l'Assemblée; qu'en supposant qu'il fût indispensable de faire quelque cession au Velay, on devrait au moins s'attacher à conserver pour limite immuable la rivière d'Allier.
M. Daude a ajouté que la ligne de démarcation ayant été portée sur Langeac par un accord signé par tous les députés, à l'exception de M. Grenier, il fallait s'en tenir à cette fixation et donner à la Haute-Auvergne toutes les paroisses à l'occident de TAllier; que la position de la ville de Blesle semblait devoir l'attacher au département du Haut-Pays pour diminuer l'influence désastreuse qu'au-
(1) On ne doit pas oublier que le Journal des Débals avait été fondé par trois députés de la Basse-Auvergne, Biauzat , Huguel et Grenier. — C'est ce qui explique les développements donnés dans cejournal aux discussions pouvant inléresser la province d'Auvergne.
mit sur lui le département du Bas-Pays, à moÎDS qu'on ne voulût céder à la Haute-Auvergne les parties du Gévaudan et du Rouergue qui l'avoisinent.
Il a fini par demander une nouvelle conférence en présence de tous les membres du Comité de constitution assemblés à cet efTet.
M. Hébrard a dit que le département de la Haute- Auvergne devait avoir une aussi grande étendue que celui de la Basse-Auvergne; que la population était plus faible dans les montagnes que dans la Limagne ; que cette dernière partie aurait trop d'influence dans la représentation nationale ; il a demandé que les paroisses réunies provisoirement à la Haute-Auvergne avec l'option de se réunir ensuite à la Basse si elles le jugent plus convenable à leurs intérêts, fussent définitivement réunies à la Haute, ou qu'il fût nommé des commissaires parmi les députés de la province pour former une nouvelle ligne de démarcation.
MM. de Villas et Daude ont appuyé l'opinion de M. Hébrard, et ils ont ajouté , savoir : M. de Villas , qu'il est aussi facile aux cinq paroisses en question de se rendre dans la Haute-Auvergne quedans la Basse ; mais que si on laissait à ces paroisses l'option de demeurer unies à la Basse- Auvergne, elles se décideraient infailliblement pour la Basse-Auvergne, à raison de la différence de climat.
M. Daude a dit que ces cinq paroisses sur lesquelles la Haute et la Basse-Auvergne sont en contestation étaient réunies à la Haute- Auvergne , par la ligne de démarcation signée par les députés, et qu'en remettant cet article au Comité de constitution, on y avait ajouté l'option.
M. Gaultier de Biauzat a répondu à M. de Villas, en rappelant que M. de Villas assura à l'Assemblée, il y a environ deux mois» qu'il fallait une journée entière pour faire trois lieues dans les montagnes du Haut- Pays. Quant au dire de M. Daude, H. di^ Biauzat a dit que c'était une erreur de la part de M. Daude ; quo l'arrêté signé remis au Comité par H. de Biauzat et par M. Bertrand de Saint - Flour conjointement , laissait définitivement à la Basse-Auvergne les cinq paroisses dont il s'agit; qu'il n'y avait donc pas eu occasion de proposer l'option en remettant cet arrêté, et qu'effectivement l'arrêté est encore tel qu'il fut signé ; que c'est d'après la rétractation de MM. les députés de la Elaute-Auvergne, que le Comité de constitution a jugé convenable de ne réunir que par provision à la Haute- Auvergne ces cinq paroisses, que la majorité des députés avait jugé inconvenant d'imir à la Haute- Auvergne, et que c'est d'après le changement de la part des députés de la Haute- Auvergne, qu'on a demandé l'option pour les cinq paroisses qqi forment l'objet de la difficulté.
M. Girot de Pouzol a fait remarquer quil a*était pas befioip de nommer des commUaaires pour instruire rA83emblée; qu'elle était suffisamment instruite; qu'elle était en état de prononcer; qu'il y avait eu plusieurs assemblées de province , dans lesquelles 1^ limites avaient été arrêtées; que le Comité avait la délibéraiion entre ses. mains; qu'il avait donné son avis, et que le projet de division avait été mis aux voix. Il a ajouté qu'il n'était pas possible d'établir une égalité parfaite entre tous les départements , qu'il y avait des localités qui s'y opposaient, et qu'on ne pouvait les méconnaître qu'en faisant le malheur des lieux administrés; que cette considération, qui a toujours dicté les décrets de l'Assemblée , est encore plus puissante dans ces circonstances; que la Haute-Auvergne est toute, hérissée de montagnes ; qu'il n'y a point de communications entre les cinq paroisses de Condat, La Godivelle, Espinchal, Montgrelet et Saint-Alyre, et les villes d'Aurillac et Saint^Flour, qu'il est impossible d'y arriver pendant la plus grande partie de l'année ; que la Haute-Auvergne n'est pas fondée à réclamer une égalité parfaite : que le Velay s'est réuni à l'Auvergne pour former trois départements; que celui de la Haute-Auveiigne contient plus du tiers de la totalité; que s'il y avait un département qui pût se plaindre, ce serait celui du Velay.
Il a ajouté que le Velay ne se plaint pas , et que la Haute- Auvergne ne doit pas se plaindre. Quant aux prétendus reproches, de laisser aux cinq paroisses la liberté do &'y réunir , il est dénué de fondement. Ces paroisses sont dans une telle situation qu'elles ne pourront pas communiquer avec les chefs-lieux de la Haute- Auvergne , il est donc essentiel de leur accorder cette liberté.
M. l'Evêque de Clermont a attesté cette difficulté naturelle.
M. Grenier a dit , entre autres choses , qu'il regrettait le temps que les difQcultés locales prenaient sur celui qui est dû à la Constitution ; qu'il adopte l'avis du Comité sauf l'amendement, qu'il sera libre aux paroisses de Massiac et aux campagnes voisines distraites du BaS'Pays d'Auvergne pour être unies à la Haute-Auvergne , d'exprimer leurs vœux à la prochaine convocation sur le district et le département auxquels elles trouveront plus d'avantage de tenir ^ Il a observé que toutes ces paroisses sont plus près de Brioude , comme district, que de Saint-Flour» et du Puy comme département que d'Aurillac. Il a demandé, que l'avis du Comité pour Espinchal , la Godivelle , etc. , fût rendu commun à Massiac et autres paroisses voisines*
Le département du Velay est plus petit que celui de la Haute- Auvergne : et si vous n'admettez pas , a-t-il dit, l'amendement, si vous condamnez irrévocablement Hessiac et les environs à être
finis an département d'Âurillac, plus de six mille familles seront exposées à périr dans les neiges et les glaces du Haut-Pays, quand «Iles Youdront y aller traiter leurs affaires en hiver.
Un autr,e député a observé que les paroisses limitrophes de» départements seront toujours admises à réclamer, et que comme l'Assemblée ne peut vériRer les faits , il n'y a lieu à délibérer.
M. Armand a proposé un autre amendement tendant à réserver à la Haute-Auvergne pour le cas où les cinq paroisses en question voudraient deraeurep unie» k 1» BfMse^AAvergne , la droit de prendre d^autretenain sur Ia.B«sse-AâiKergBe'6Utdédoi||magçmei|t de l'étendue de ces cinq paroisses*
M. de Biauzat a dit que les moUfs:qui pouvaientdéteivDinaiv ces cinq paroissesà demeurer unies à la Basse^Auvergne» senaiwiles mémeft pour tous les autres, canton» du PaysrBasqui sont voisins; de la- Haute-Auvergne : il a sou^enfi, en. conséquence « qu'il n'yr avait pas lieu à délibérer*
M. le Président aréuni les deux amendemenU dans Ja question préalable , et il a été. décrété qu'il n!y avait pas.'lîeu>à déKbéreF«.
Ensuite l'Assemblée a décr^été, conformémentà l'avis^iu Comité, sur le» limites dd la Haute et de Iq Basse-Auvergne et du Velay>, ainsi qu'ilisuit:
a L'Assemblée nationale. a:décrété d'aprièsTafiFis df^.Qon.Goaiilé X» de constitution :
» !<»• Qiiela.ligne de démarcation « coni^enue et signée entre les » deux départementsd' Auvergne, sera maipt^nuQ sauf àl'égard des » paroisses de Condat^ Hontgrelet, d']5^>iPPhal , de la.GodivellQ. » et de Sainte Alyre , qui. seront» annexées au départeipent, de la » HauterAuv.ergne , Idssant-tontefois.à ces.p^roissest la liberté de » rester dans le département de la Basse-Auvergne, si elles. trou- D vent qu'ils soient contre leur- intérêt de lairQ: partie du premier » département.
j> â«; Que la ligne de démarcation entre le dép9ir^en)pnt> dej^ B Haute-Auvergne etcdui du Velay restera telle qu'elle estidans 9 ses points convenus, et signés entre les députés de ces deux d^ » partements, et qu'à l'égard du terrain. contesté > ilsera partagô> s de manière à ce que les villes deMasâacetles paroisses de Saint- D Etienne, de la Chapelle, de Celoux , de Regeadfs, seront d^ lu 9 Haute- Auvergne , et les. autres, appartiendront au Velay. Le » tout ainsi qu'il est plus particulièrement désigné sur Iqs. cartes A déposées au Comité de .constitution, et signées par les membre» jf> de. ce Comité. »
FixatloB da ehef-llev da départeaieBt da Pay-de-Dône.
Extnùls do No 171 da Journal dtê Débait et du DéereU.
Séance du mercredi 10 février 1790.
M. le baron de Cernon a fait le rapport des difficultés qui s'étaient élevées entre MM. les députés du Bas-Pays d'Auyergne sur la fixation du chef-lieu de leur département.
Après plusieurs conférences entre les députés du département, il fut enfin convenu dans une dernière assemblée tenue hier eu présence de M. le rapporteur comme commissaire du Comité de constitution, que Ton pourrait proposer à l'Assemblée nationale le projet de décret qui suit :
9 L'Assemblée nationale décrète que la première assemblée du B département du Bas-Pays d'Auvergne se tiendra à Clermont, et s que, dans le cas où il serait établi un tribunal supérieur dans le département, il sera délibéré par les électeurs du département D s'il convient d'en fixer le siège par préférence à Clermont; au- » quel cas, l'administration du département serait définitivement j» fixée en la ville de Riom. b
'MM. les députés de la ville de Riom et H. Malouet, leur collègue, désiraient, contre l'avis de tous les autres membres de la députation, qu'il fût ajouté au projet de décret :
a Qu'au cas où il n'y aurait pas de tribunal supérieur dans ce B département, l'administration alternerait entre Clermont et B Riom. B
M. le rapporteur a exposé en précis les prétentions de la ville de Clermont pour la conservation do l'administration sans alternat au cas où il n'y aurait que cet établissement dans le département. Il a fait part aussi des moyens sur lesquels la ville de Riom fondait sa demande en alternat, dans la même hypothèse qu'il n'y eût qu'un établissement dans ce département.
H. de Cernon a annoncé que le Comité de constitution pensait que l'addition proposée par MM. de Riom était inadmissible et que le projet de décret arrêté entre tous les députés devait être adopté.
M. Malouet a pris la parole pour insister sur l'addition proposée par la ville de Riom. Il a prétendu que cette ville perdait huit tribunaux et qu'elle ne pourrait se soutenir si elle n*ob tenait l'alternat de l'administration,
H. de Biauzat a répondu que la ville de Clermont perdrait par le nouvel ordre de choses autant de tribunaux que la ville de Riom ;
que toutes les villes principales du royaume perdront aussi, et qu'il ne conviendrait pas de cherchera diminuer les pertes de l'une par l'augmentation des pertes de l'autre. Il a fait remarquer que «les convenances et les circonstances de localité désignent Clermont comme la ville du département la plus propre à recevoir l'établissement principal qui pourra être fait dans le département; que cette ville peut réclamer l'état actuel et la possession, ayant actuellement, outre les sièges de Sénéchaussée, Présidial, Election, Officialité et Chambre ecclésiastique, l'Intendance avec tous les bureaux d'administration , l'Assemblée provinciale et la seule Cour souveraine delà provincedontle ressort comprend l'étendue de cinq départements.
L'opinant a terminé par la considération: que toutes les villes tie la province, à l'exception de deux, et presque toutes les communautés ont exprimé, par des adresses à l'Assemblée nationale, leur vœu pour que l'établissement politique principal soit fixé dans la «apitale qu'il a dit très-patriote.
M. le rapporteur et M. de Biauzat avaient fait observer que la ville de Riom aura un tribunal de district qui remplacera en partie le siège actuel de la sénéchaussée et présidial de cette ville*
M. Andrieu a cru que d'après le décret rendu hier au sujet d*Aigueperse, et qui réserve de prendre les réclamations de cette ville en considération lorsqu'il sera question des établissements judiciaires, cette ville doit compter sur l'établissement judiciaire du district. — On a observé de plusieurs côtés que ce décret ne statuait pas et que la réserve qui y était insérée n'était qu'un simple ajournement.
M.' Dufraisse du Chey a appelé le Parlement en témoignage de la justice des sentences rendues par la sénéchaussée de Riom, contre laquelle aucun des préopinants ne s'était expliqué. Il a ajouté que l'intendance n'avait passé de Riom à Clermont qu'au commencement de ce siècle et par l'effet d'une simple lettre ministérielle.
M. Girot de Pouzoi a exposé le vœu formé à plusieurs reprises par la ville d'Issoire pour l'établissement d'une Cour supérieure dans la ville de Clermont, et la demande formée par la même ville d'Issoire pour obtenir dans son sein une Cour supérieure dans le cas seulement où cet établissement ne serait pas fixé à Clermont.
L'honorable membre s'est opposé à l'amendement d'addition proposé par M. Malouet. Il a observé qu'il ne fallait pas s'attacher à examiner l'ancienneté des établissements que les villes de Clermont et de Riom ont obtenus jusqu'à ce jour, mais les avantages que leurs situations peut présenter aux administrés ; que sous ce point de vue la ville de Clermont doit obtenir la préférence ; qu'elle
est 4ans une porilioû plus -centrale ; que si la Basse-Aurergoe n'obtient qu'un seul vétablissement, il est convenable qu'il soit •iplaoô Jntamblement dans la ville de €lermont; que les attemats HinidUplient les frais d'administration, qu'ils causent des déplacements toufours contraires au 'bien 'publie, et que ces ineonrv^nienls aontencore plus sensibkB'lorsqii-ils ont pour objet de changer une iposition centirale.pour chercher une ville qui est éloignée du centre* Il a observéaussi que la villede Glermont est le siège de l'administration ; que-si elle fut transportée anciennement de ftiom à Glermont, ce fut pour l'intéréi et l'avantage des administrés qui réclament encore pour que les établissements principaux soient fixés dans cette capitale.
M. Huguet était à la tribune pour soutenir l'avis de la députation lorsque plusieurs membres ont proposé de fermer la discussion.
M. Grenier a alors proposé la question préalable contre l'amendement de M. Malouet. M. Uuguet l'a appuyée ; et il a été décidé qu'il n'y avait. pas lieu à délibérer.
Le.projet de décret adopté par le Comité a ensuite été mis aux voix et décrété iel qu'il avait été. proposé par la députation.
Lettre de Romme en réponse à celle qui loi avait été adressée par la nranlélpallté de Rlom par rintermédlalre dés dépotés extraordinaires, de Barante, Vemy etDnrif.
De Paris , inardi 2 mars 17d0.
Messieurs ,
Je suis vivement touché de la confiance honorable que vous me témoignez; elle est comme un regard de ma patrie qui m'a toujours été chère et à qui je fais hommage de tous mes sentiments. Je partage vos alarmes sur le sort de notre ville dans ce nouvel ordre de choses qui commence à s'établir. £lle perd tout dans la Kévolution, parce qu'il est nécessaire que tout soit détruit ; mais elle perd aussi l'espoir d'être dédommagée convenablement par la régénération.
Témoin chaque jour des opérations de l'Assemblée nationale et du développement des grands principes qui dirigent cette étonnante révolution , je jouis comme Français , mais je souffre comme Riomois.
Je dois le dire, le réveil tardif de nos compatriotes , leur confiance
aveugle daiis d'antiques droits que l'ignorance laissait perdfe jadis, c(ae le temps conOrmait , fnais que ta raison plus éclairée proscrit aujourd'hui, ont fait plus de lortqfie l'ambition impétoeusê et active de nos rivaux.
Mais tout n'est pas perdu pour notre ville, Mesfilienrs; je regarde vos élections comme la première victoire que les bons citoyens aient remportée sur le préjugé , et cette victoire nous en promet d'autres.
' Le pouvoir judiciaire n'étant pas encore organisé , nos députés extraordinaires doivent , je pense, diriger tons leurs efrorts àdemander que les départements de Guéret et de Moulins ne fassent qu'un même ressort avec celui de la ^asse-Auvergne.
Ce dernier offrira dans Riom ou Clermont toutes les convenances capables de déterminer le Comité de constitution 'à établir dans l'une de ces deux villes un tribunal supérieur; l'Assemblée administrative serait nécessairement datis l'antre.
Pour donner de la consistance dans ce premier aperçu , il conviendrait que nos députés extraordinaires , toujours scrupuleuseitient attentifis dans leurs démarches , donnassent dès leur début des impressions favorables sur le patriotisme de notre ville; et comme ils doivent opter entre les deux partis qui se font k guerre» il est convenable qu'ils évitent avec beaucoup de soin certaines personnes , afin de recevoir un accueil favorable de quelques autres. Dom Gerle est considéré ; M. de Lafayette, le héros de la Révolution par les vertus sublimes qu'il y déploie, M. de Larochefoucaud qui a des possessions en 'Auvergne, et qui y jouit d'une grande estime; voilà ces personnes vers lesquelles -il serait bon qu'ils dirigeassent leurs premières démarches. Quils se fassent présenter à THôtel-de- Ville , et surtout à la Société des amis de la Constitution conlposéede plus de 400 députés (1). C'est parmi ces zélés patriotes qu'ils apprendront à servir notre ville , et qu'ils parviendront à se concilier la bienveillance des bons citoyens qui , jusqu'à présent , ont été indignés de voir notre nullité politique dans la Révolution.
Comme MM. Thouret, Target et I)esmeunier sont à peu près les seuls auteurs du plan d'organisation présenté à l'Assemblée, c'est auprès de ces Messieurs que nos députés doivent faire valoir les moyens qui peuvent appuyer notre demande.
Pardonnez, Messieurs, à l'attachement que je conserve à la ville qui m'a vu naître , d'oser vous offrir un avis pour la crise difficile dans laquelle vous vous trouvez. Le vœu: général de vos compa-
(I) Nota. Ces 400 députes tienuent assemblée aux Jaeobîàs.
triotefl TOUS a portés aux premiers postes de la yiDe, vous a étabi» premiers enfants de la Constitution et les pères du peuple. C'est à ce double titre que j'attends de vous, Messieurs, indulgence et liberté.
J'ai l'honneur, etc., etc. Roxme.
No 8.
CommlfiMoii royale délivrée aax Conmlssalres eharsén de TelIIer à rexécatlon de la loi aar la divlsloB dv royaviae. (Min 1790).
Louis , par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de l'Etat, Roi des Français,
A notre amé et féal le sieur
Salut. Voulant pourvoir à ce que les départements et districts du royaume ainsi que les municipalités soient incessamment formés et établis de la manière la plus conforme aux décrets de l'Assemblée nationale , dont nous avons ordonné l'exécution , nous croyons devoir nommer des commissaires qui méritent toute notre conGance et celle des provinces pour veiller sur ces opérations importantes, les diriger et les accélérer.
A ces causes , connaissant votre capacité , votre zèle et votre sagesse, nous vous avons nommé , commis et député , vous nommons, commettons et députons, pour, avec les sieurs que nous nommons , commettons et députons pareillement, prendre sans délai toutes les mesures et faire toutes les dispositions nécessaires pour la formation et l'établissement du département du Puy-de- Dôme et des districts dépendant dudit département , faire convoquer les assemblées pour les élections , faire remplir toutes les conditions et formalités prescrites par les décrets de l'Assemblée nationale ; veiller sur toutes ces opérations, décider provisoirement toutes les difficultés qui pourront s'élever sur lesdites formations et établissements , et généralement faire tout ce que nous ferions nousméme pour l'exécution desdits décrets, comme aussi décider provisoirement toutes les difficultés qui vous seront déférées relativement à l'organisation et l'établissement des nouvelles municipalités; agir et prononcer sur le tout conjointement avec lesdits sieurs à la pluralité des voix ou chacun séparément , suivant que vous en serez convenu avec eux , et que les circonstances se trouveront l'exiger; et dans le cas où, n'étant que deux commissaires, vos suffrages se trouveront partagés, prendre celui du troisième, soit par écrit, soit à votre première réunion, le tout, en vous conformant à l'instruction arrêtée par l'Assemblée nationale et de nous
«pproDTée^ età la chargede nous rendre compte de rexécution dea présentes, notamment des objets sur lesquels vous jugerez qu'il sera nécessaire de prendre nos ordres.
A l'enét de quoi , nous vous donnons tout pouvoir et autorité nécessaires^ sans que la présente Commission puisse vous priver des droits et facultés d'éligibilité dont vous pouvez être susceptible.
Mandons à tous les tribunaux , corps administratifs , municipalités et officiers civils , qu'en tout ce qui concernera et dépendra ée la présente Commission, ils aient à vous reconnaître et à vous départir toute assistance.
£n foi de quoi nous avons signé et fait contresigner les présentes auxquelles nous avons fait apposer le sceau de l'Etat. A Pans , le sixième jour de mars, l'an de grâce mil sept cent quatre vingt-dix, «t de notre règne le seizième.
Signé : Louis. — Par le Roi , signé : db Saint-Pribst.
( Tramcrit d'aprh une copie faisant partie des papiers Biauzat. Collection Desbouis.)
No 9.
Xettre adremtée à M. Oaaltler de Biauzat, député à l'Asfieinblée, par M. Bru^lère de Barante, cominisisaire du roi pour la démarcation et dlTislon du département du Puy-de-Dôme.
Monsieur ,
Comme vous avez veillé plus particulièrement qu'aucun autre député de ce département à la rédaction du procès-verbal de démarcation et aux cartes qui ont été faites en conséquence , c'est à vous que j'ai cru devoir rendre compte de quelques difficultés qui se sont élevées au sujet de plusieurs paroisses placées sur les limites qui nous séparent des départements voisins.
Celle de Charron que notre procès -verbal place au canton de Pionsat et district de Montaigut a été appelée aux assemblées primaires du canton d'Evaux par les commissaires au département de la Creuse, et les citoyens s'y sont rendus , refusant absolument de s'unir à ceux du canton de Pionsat et de se conformer à la convocation que nous avions faite et à une lettre particulière que je leur avais écrite depuis.
La paroisse d'Echassières que le procès- verbal indique comme un des points de notre ligne de démarcation avec le département de r Allier dans la circonférence intérieure ; et qui est annoncée ensuite comme appartenant au canton et au district de Montaigut a
été également appelée par lés commissaires du département de rAUier. L'un d'eux atec lequel j'ai eu occasion de m'en expliquer et à qui j'ai communiqué notre pro(*^verbal,' m'a assuré qu'Echas sîères était également compris et dans leur procès-verbal et sur leur carte comme faisant partie du cadton de Bellenave et idu district de Montmarault. Après nous être rendus réciproquement certains de ces fiiifs , nous avons écrit de concert aux ofRciers municipaux d'Echassières que tés citoyens actifs de cette comihunaulè polirrAient se rendre k celle des deux assemblées primait^ de Hontaigut ou de Bellenave qui leur semblerait le plus Conforme à leur vœu et à lettr intérêt. J'ai tout lieu de croire qu'ils ont préféré d'appartenir au département du >Puy*de-Dôtne; m^b je n'en ai encore aucune certitude.
Je vous prie , Monsieur » de vouloir bien vous expliquer sur ces deux points avec les députés des départeiliénts de la Creuse et de l'Allier , afin que si c'est par erreur que ces deux paroisses ont été comprises ailleurs que dans notre département, vous fassiez maintenir ou par une décision du Comité de constitution ou par un décret de l'Assemblée nationale , les conventions faites relativement à notre démarcation.
Il est encore un autre objet pour lequel je réclamerai votre zèle. Les paroisses de Saint- Victor et Hontvianey qui faisaient auparavant parlie du Forez , ont été portées dans notre département et placées l'une et l'autre au canton de Saint-Rémy et au district de Thiers. Ce nouvel ordre extrêmement favorable aux administrésque leurs relations et leurs habitudes amènent à Thiers presque tous les jours , et qui sont à plus d'une journée de chemin de Hontbrison, leur a été très-agréable d'abord. Mais depuis troia Semaines ou environ, ces paroisses ont témoigné fa crainte de supporter plus d'impôts dans notre département que dans tout autre. Les listes de leurs citoyens actifs n'ont pas été envoyées aux commissaires: nos lettres et instructions n'ont jamais été lues ni communiquées à la commune ; et après avoir hautement manifesté leur répugnance à se réunir aux assemblées primaires du canton de Saint-Rémy , ils ont pris une délibération qui a été adressée à M. Délandine dont ils demandent les bons offices pour être replacés dans le département de RhOne-et-Loire. le ne pense pas qu'une semblable pétition puisse être prise en considération par l'Assemblée nationale avant la formation des deux départements et sans leur avis. Mais il m'a paru convenable que vous en fussiez prévenu ; il serait même possible que dès à présentTOus parvinssiez à' terminer cette difficulté en vous concertant avec H. Délandine. Le maire de Saint- Victor est convenu avec moi que si la réponse
de ce député n'était pas favorable aui prétentioQs de sa paroisse, et s'il leur conseillait de s'en départir , on n'insisterait pas plus longtemps.
^e'poiirriez-Yous pas, Monsieur, présenter à M. Delandine le» motifs suivants :
l». 'La ligne de notre déraarêatiôn tracée d*Arconsat à Lachaux IkrâweSliint-Victor -et Honvianey à plus d'une lieae dans l'intérieur de noire dépai*temetil. Aroonsat voulant y étr^ conservé-, ou ne pourrait en distraire les deux autres paroisses sans rendre iioa limités bizai^s et indéterminées.
2o. Saint-VietoretMontvianeysont àmoins de deux lieues de Thiers et sont au plus à une lieue de Saint-Rémy. Le cheMieu de canton le plus voisin de ces paroisses dans le département de Rhône-et-Loire, est Cervièresquienest éloigné de près de quatre lieues; et Hontbrison chef-lieu du district le plus prochain en est à plus de dix lieues. Non-seulement les distances sont inQniment plus grandes ; les communications sont extrêmement plus difQciles.
Z^. EnOn le département de Rhéne-et-Loire est plus étendu en superficie et plus considérable en population que le uôfre ; lë district de Hontbrison auquel on voudrait réunir Saint- Victor et lifontvianey a déjà J58 paroisses. Ce serait donc rompre encore davantage l'équilibre entre les départements.
Je vous ai rendu compte seul et sans le concours de mes collègues de ces différents objets , parce qu'il y a déjà quinze joiirs que nous ne nous sommes réunis. Afin de hâter la formation des assemblées primaires, chacun de nous s'est chargé de correspondre particulièrement à un certain nombre de districts. C'est dans ceux dont le travail m'avait été confié spécialement que sont nées les difficultés que j'ai l'honneur de vous déférer. Nous allons bientôt nous rapprocher et être ensemble à Clermont, les assemblées primaires seront partout terminées avant la fin de la semaine. Toutes celles dont j*ai eu connaissance se sout formées très-paisiblement et très-régulièrement» et les dispositions générales ont rendu nos fonctions plus facilcs.et plus agréables.
Je suis avec respect. Monsieur, votre très-humble et obéissant
serviteur.
Brcgièrb de Barantb.
Riom, 37 mars 1700.
{Colieciion Desbouis. — Lettres adressées à M. deBiauzat).
No 10.
DéllbératloB du CobscII général de la eoamiaBe de Gli Ferraad, aar ane denaBde en aéparatloB de la aeetioM de ■oBtferraad. — Du ier œtobrt 1791.
Aujourd'hui 1*^ octobre 1791, rassemblée du Conseil général a été convoquée en la manière ordinaire , à laquelle ont assisté :
HM. Sablon , maire ; Cbappel , Chabrol , Renoux , Doulcet, Blatin , etc. 9 etc.
L'assemblée formée , H. Quessiioles, membre du Conseil
général résidant dans la paroisse de Saint-Robert, a fait lecture à TAssemblée du Mémoire ci-après et dont la teneur suit :
A MM. les Officiers municipaux de la partie de Clermoni^ présenté par MU. les Municipaux et Notables de la par^ tie de Montferrand , le 1» octobre 1791.
« Messieurs ,
» Les représentants que le peuple de Monferrand b*est choisis
D pour les porter à la municipalité , n*ont reçu de pouvoirs que
» pour soutenir leurs droits et leurs intérêts et non pour recevoir
a des lois et contribuer à des frais qui seraient tout à leur charge
» et au seul profit de Clermont. En conséquence , comme connais-
j) sant l'intention de nos concitoyens , nous déclarons positivement
j> que nous formons toute opposition à une augmentation d'impôts
9 autres que ceux qui doivent servir aux besoins de l'Etat, et qui
I) sont décrétés par rAssemblée nationale. En >étab]issant notre
» opinion sur deux séances générales de la partie de Monferrand,
)y légalement convoquée , dont Tune manifeste son vœu pour une
x> entière séparation , et Tautre tend à un accommodement à faire
» entre les deux villes , permettez-nous , Messieurs , de vous offrir
D ralternative. Choisissez entre une séparation complète ou , re-
D prenant notre ancien nom , nous quitterons la ville pour être
» unis et prendre les çiœurs de la campagne , ce qui nous rappro-
» che de notre état simple et utile d'agriculteurs : ou , nous
» réunissant par un lien sincère et solide , nous ne formerons
B qu'un , en consacrant par un acte authentique ce qui peut con-
B Tenir aux intérêts des deux villes. Le moment presse. L'Etat est
D sauvé. Tout nous annonce que nous n'avons plus de dangers à
» craindre pour la patrie. Et après avoir rempli notre devoir de
» patriotes, ne devons-nous pas penser à celui de citoyens? Nous
» ne paraîtrions que des lâches ou des traîtres aux yeux de nos
JD concitoyens si nous ne faisions pas tous nos efforts pour repous-
9 ser la délîbératioa injuste que tous avez prise le 17 du courant, » où , en tout confondant , tous Toulez nous faire supporter un a supplément d*impôts , peut-être de Tingt mille livres , tandis 9 que trois mille livres sufGsent pour notre entretien ordinaire» I» Nous comptons pour peu de choses Textraordinaire qui se fait 9 àMonlferrand. Si vous Toulez être justes, tous conviendrez » combien notre demande est fondée , et tous ne mettrez plus » en oubli , comme vous avez fait de tant d'autres, l'acte que nous » TOUS présentons.
9 Nous devons aussi , Messieurs , vous préTenir que nous avons 9 formé opposition au département , et que nous ne nous présen- 9 torons plus à la municipalité que nous n'ayons reçu une réponse 9 de votre part.
9 Signé : Beun , Faucher, Tournadrb , Qcessizolbs , 9 Debert , Rochon , Lassalas. 9
Après la lecture du Mémoire ci-dessus , quelques membres ont fait diTerses obserrations sur la teneur dudit Mémoire , et peu de temps après MM. Quessizoles, Tournadre, Faucher, Lassalas et Rochon se sont retirés.
M. le Maire ayant demandé si quelqu'un Toulait discuter sur cet objet, un membre a demandé que l'Assemblée déclarât qu'il n'y RTait lieu à délibérer. Cette proposition appuyée et mise aux Toix, il a été déclaré à Tunanimité qu'il n'y avait lieu à délibérer,
( Extrait du registre des délibérations de la commune de- Clermont'Ferrand f vol. 17.)
No 11.
Extrait d*aii Mémoire présenté le 9 avril 4789 à W. IVecker, codtrèlear général dem finaaeefi pa# le Tiers-Etat de l'arrondisse* ment d'Ardes, capitale du dnehé de Mercœnr (Auvergne) (1).
C'est une grande question parmi nos politiques provinciaux de savoir en quel lieu, dans le nouvel ordre de choses qui se prépare, doit être fixé le siège de la Cour souveraine que Ton demande eu
(1) . Ce Rlêmoire est signé parles sieurs Costet et Blandenières , syndics d'arrondissement et de correspondance, en verla d'une délibération de la municipalité d'Ardes, du 5 avril 1789, à laquelle ont adhéré les municipalités d'Anzat, La Chapelle-80U9-Marcousse, Mazoires, Roche-Charles, Apchat, etc. — L'original existe aux Archives naiioDules. Il est meoiionné dans le tome 1 du Génie de la Révolution, par Ghassin, p. 169 à la note.
Auvergne. I^es uns la veulent à Riom comme ayant été de tout temps le chef -Hou de la justice; les autres la désirent à Glermont comme la capitale et le centre des communications de tout gjcnre. Chacun soutient son opinion d'après ses intérêts particuliers. L'intérêt général n'est compté pour rien. C'est pour cela que la difDcuhé paraît si difficile à résoudre.
Les Riomois fout grand bruit de Téclat que leur ville tire actuellement de retendue de sa justice. Ils en sont entichés comme la noblesse l'était de ses privilèges. Ils devraient donc l'Imiter dans ses sacrifices. Mais jusque-là, ils disent: « Que si Ton démembre 9 leur sénéchaussée par des arrondissements, l'ancienne irapor- D tance de leur ville s'évanouit; que n'étant plus ce qu'elle est, D elle ne sera plus rien, parce que ne pouvant plus attirer dans son » sein les plaideurs de la province et leur or, elle perd à la fois sa D richesse et sa domination, deui biens également chers à sa va- » nité ; et qu'alors elle va rentrer dans la classe des villes de se- D cond ordre de la province^ tandis qu'elle rivalise aujourd'hui j> pour partager le premier rang avec la capitale. »
Je ne sais trop ce que Ton doit penser deces raisons; mais à. moins que le sort de l'Etat ne tienne à la splendeur de la viH« de Riom , et que tout soit perdu si cette irille prend la place qui Itii est assignée par son étendue et sa population, il semtile que ce n'étdt pas la peine de s'agiter si fort pour une question qui se réduit au point d'orgueil d'un parti, mis en opposition avec l'intérêt général d'uue province.
Au fond de quel droit la ville de Riom prétendrait-elle encore assujettir la province à entretenir sa splendeur ? Les justiciables sout-ils faits pour la justice ou la justice pour les justiciables? N*est-ce pas d'abord l'intérêt du public et sa commodité qu'on doit <x)nsulter? Or, si les hommes devenaient assez sages pour ne plus plaider, ou que les lois fussent assez simples pour qu'ils puissent être eux-mêmes leurs juges, la ville de Riom se croirait^elle. en droit d'exiger une rétribution de ses justiciables actuels, en vertu de la possession ancienne qu'elle avait d'attirer ce tribut pour la dédommager du profit qu'elle ne ferait plus sur eux? Elle ne l'oserait pas sans doute. De même, quoique la Révolution soit amenée par toute autre cause, dès que le bien public sollicite Pextinction d'un abus, les considérations particulières des anciens possesseurs ne sont rien. Au contraire , dans une régénération générale agi yeux d'un sage réformateur, c'est précisément une longue, possession contre la raison et l'équité qui constitue l'al^us; et il est d'autant plus pressant de l'extirper qu!il a duré davantage.
C'est sans doute un abus bien démontré, qu'un siège de judica-
tureJplérieurp qui appflkàlui, c|e trente lieues^ de m^IlieareuiL plai4QMi*s. et les/prced^ cppsumc^r, en.faiu frais et en déplacementa ruineux, souvent bien plus qu'ils ne peuvent espérer derecou^ vrer.
C'est, également un grapd mal d'avoir deux capitales dans, une province. Ce sont deux lôtes sur un même corps. Une expérience douloureuse apprend que les. grandes villes dévorent et dévastent les çanip^nes, Com)>ien de chaumières réduites en cendres pour élever les palais des villes I Si donc c'est déjà trop, pour une pro-. vince qù le numéraire est très^rare, d'une grande capitale, que sera-ce si Ton favorise la création d'une seconde ?
Lorsqu'il s'établit une rivalité telle que celle qui existe entre les villes de Clermont et de Riom, la sagesse et le bien public veulent qu'on l'étouffé le plus tôt possible. Le meilleur moyen pour cela est de donner à l'une de ces deux villes la prépondérance déterminée en tout genre, de telle manière que l'inférieure ne puisse plus aspirer même à l'égalité. Un gueux^ dit un philosophe moderne, n'est pas tourmentépar r ambition d'être roir, Les désirs cessent où il n'y a, plus d'ctspérancede réussir. Mais pour arriver plus tôt et plus utilement à son but, on doit sans doute tout employer à favoriser la splendeur de celle des deux villes qui» étant déjà la plus considérable et la plus .avancée, suppose pour arriver au terme devoir être moins ruineuse pQur la province. Ce sont 1^ mouches déjà, rassasiées qu'il faut laisser en place de peur que d'autres plus affamées n'achèvent de vous dévorer. L'étendue et la population de la ville de Cleripout sont à peu près de deux tiers au-dessus de celles de Riqm. La. préférence est donc suffisamment indiquée sous le premier point de vue en faveur de la capitale.
On ne doute plus aujourd'hui de la nécessité de faire un choix «ntre ces deux villes, par un autre motif particulier tiré d'un vice local et qui seul devrait décider l'établissement d'une Cour spuveraine en Auvergne. Ces villes n'étant qu'à deux lieues l'une de l'autre, leur rivalité désole la province. Toutes les fois qu'il s'agit xle quelque nouvel établissement, les deux villes, au lieu de s'occuper du bien public, commencent par se livrer un combat d'intrigues et de protections. Chacune agiote de son côté et cherche à se faire des partisans (témpin le pèlerinage récent des procureurs de Riom). L'une et l'autre regarde comme ses ennemis les gens du parti contraire et les traite comme tels. Ainsi la province se trouve divisée contre elle-même toutes les fois qu'il s'agirait de se concilier pour son avantage commun. Dans, cet état de crise, jusqu'où n'irait pas cet esprit de rivalité si la Cour squveraine ét^it établie à RipmT L'ambition de cette ville croissant avec sa nouvelle fortune, elle
ne serait pas satisfaile qu'elle n'eût éclipsé Clermont. Le centre de la justice deviendrait un jour celui du commerce par Teffet d'une consommation nécessaire produite par raffluence: la capitale décroîtrait à vue d'œil et n'en conserverait bientôt plus que le nom. Mais jusque-là, que de troubles et de divisions entre les deux villes! Que de sujets d'humiliations et de jalousie! Combien de manœuvres pour attaquer ou se défendre? La dissension s'établirait plus que jamais entr'elles, et le reste de la province en serait toujours la victime.
Au contraire, si l'on établit une Cour souveraine à Clermont, et qu'on circonscrive la sénéchaussée de Riom dans une étendue modérée, l'équilibre est aussitôt rompu et la discorde apaisée.
La ville de Riom déjà inférieure par son étendue, dépendant par son sîégo, comme les autres villes de la province, de la Cour souveraine , reconnaît sa place dans le second ordre. Son émulation cesse avec ses espérances. Ceux de ses habitants qui ne trouvent plus chez eux les mêmes moyens d'être et de subsister, se dispersent dans les différents sièges où la convenance ou leur intérêt le» appelle. Les maisons y perdent quelques habitants, mais les hommes n*y perdent rien, et le bien public y gagne. Cette ville n'est plus si brillante, mais elle est égale aux autres villes du second ordre. Il y a moins d'affaires à son siège, mais il y a moins de gens de palais à occuper. Les procès étant moins nombreux, ceux qui restent sont expédiés plus promptement^ la différence devenue énorme par le décroissement d'une partie et l'exaltation de l'autre,, il n'y a plus de rivalité ni de trouble. La paix et Tunion s'établissent insensiblement entre tous les habitants d'une même province. Etant tous frères, et n'ayant qu'un même intérêt , ils n'ont aussi qu'un même vœu. Il n'est plus question de décider entre Rome et Carthage. Tout est rangé sous le même olivier.
Quelque avantage que présente ce projet, jen'en entends pas moins de toutes parts les Riomois crier : Haro. Ces vampires affamés, que leur intérêt personnel aveugle, ne voient rien au-delà de ce terme : a Comment, s'écrient-ils , si par les arrondissements notre ressort D est limité dans la partie septentrionale de l'Auvergne , et qu'il D n'outrepasse plus Clermont, quoiqu'il nous reste aux autres trois B aspects un assez vaste pays pour former un beau siège , qu'esl- » ce en comparaison de ce qu'il était? Quantum mutatus ah Ulo ! Que » faire des officiers de haute et basse robe qui se trouveront de » trop parmi nous? Si vous retranchez ainsi notre ressort, les » enverrez-vous plaider et juger en Catalogne? »
Non , Messieurs , il est juste , quand la chose est possible et peut s'accorder avec le bien général » de conserver à des hommes en
place leur état et lear existence. Puisqu'ils sout reconnus pour un mal nécessaire, il faut bien les souffrir. Mais si, en retranchant du ressort de Riom par les arrondissements, la moitié ou les deux tiers de son étendue , on réserve dans la Cour souyeraine ou dans les quatre bailliages royaux qu'il serait à propos d'établir dans les villes d*Ambert, Brioude , Ardes et Issoire, un nombre proportionnel de places aux ofGciers de votre sénéchaussée , qu'auriez-vous à dire? Vous qui resterez , n'en trouverez que des logements plus commodes et à moins de frais ; vous en serez mieux, sans que ceux qui vous quitteront en soient plus mal ; et chacun trouvant son bien-être individuel dans la somme du bonheur commun , ne regrettera plus celui qu'il cherchait dans les objets particuliers.
N^allez point encore nous représenter votre sénéchaussée comme l'arche sainte qui doit demeurer intacte, parce qu'il répugne de détruire ce qui existe. On pourrait en dire autant de la Cour des Aides de Clermont, qui ne peut subsister avec une Cour souveraine en Auvergne. Or, il sera toujours plus juste et plus naturel d'établir cette Cour dans une ville où il en existe une du mémo genre , et où elle a déjà existé sous la même forme , que do la transplanter sur un sol étranger et trop resserré pour répondre à sa splendeur.
Le mal est à son comble , il faut des révolutions pour le réparer. Quand le bien public a parlé , l'intérêt particulier doit se taire , et la ville de Riom n'est qu'un point qui se perd dans une vaste étendue.
Les mêmes raisons de politique, de bienséance et d'équité qui indiquent la ville de Clermont comme celle qui mérite à tous égards la préférence pour être le siège de la Cour souveraine si nécessaire en Auvergne, portent encore à désirer qu'elle soit aussi celui des £tats provinciaux. Dans ce meilleur et nouvel ordre de choses, il faut écarter tout ce qui pourrait être le germe de quelques rivalités entre les deux villes. Cet objet est d'autant plus utile à remplir que la capitale plus au centre de la province , offre une position infiniment plus convenable et plus commode au grand nombre, que la ville de Riom qui est très-petite et presque à l'extrémité du territoire.
MHlbltfe iB«Ci«nale. — On 91 Jmiminr 1790.
Monsieur et ami,
Député pour votre ville àVAssemblée nationale» je viens relancer l'amitié que vous m*avez témoignée dans toutes les circonstances.
Il est démontré que Ton doit établir en Auvergne une Cour souveraine. Le siège qui , naturellement doit être Gxé à Clermoat » nous est aujourd'hui disputé par la ville de Riom. Ses protections nous ont alarmés sans cependant nous décourager.
Voici les raîsous de préférence pour la ville de Clermont.
l». Le vœu de la province qui ne peut pas se tromper sur ses vrais intérêts. — Toutes les villes et les campagnes se sont réunies pour demander par des délibérations précises que la Cour souve* raine fût fixée à Clermont à l'exclusion de toute autre ville.
2^. La localité de sa position qui en fait sinon le point central géographique , du moins le point central dans Tordre moral par la réunion de tous les habitants de la Haute et delà Basse- Auvergne qui y sont continuellement appelés par leur commerce , leurs besoins , et tous les genres de relation que peuvent avoir entre eux les hommes dans Tétat de société.
Cette préférence lui semble encore acquise par son titre de capitale et sa population qui est supérieure du double et du triple à celle de la viQe de Riom ;
Par l'existence d'une Cour souveraine dans ses murs , dont la nouvelle Cour peut seule réparer la perte ;
Par un palais vaste et commode qui évitera à la province les frais immenses d'une nouvelle construction indispensable partout ailleurs 9
Enfin, par Texemple du passé, parla tenue des Grands-Jours en 1665 et 1666, et par l'établissement plus récent du Conseil supérieur en 1771,
La ville de Riom ne peut opposer et n'oppose eu effet à d'aussi puissants motifs pour déterminer le siège de la Cour souveraine à Clermont, que la considération des pertes qu'elle est dans le cas d'éprouver, si elle n'obtient pas cet établissement.
Maïs, premièrement, quelle nécessité que la province entière contribue à embellir une ville qui, depuis des siècles, opère sa ruine ou faisant de la justice , un commerce aussi honteux que lucratif,
ei qui, jusqulci , ne îiii k âohné que dû pàpiet et des Yégréfs eYt échange de son or qtl^ell'e a englouti.
En deuxième iièû , te n*e8t pas par ces sôrtèà àù cbnsidëration ^ue doit se èondufre une asàèmbléè de législaléurs, tàais par l'intérêt dés peuples et teùr volonté qui en est lé plus sûr îAdîce.
Tromèmemeni , si les pertes qu'éprouve une ville par lés éhan- ^ements survenus dans toutes les parties de radminislràlion , pouvaient entrer en considération pour la fixation du siège des tétablïssements que nécessite ce nouvel ordre de choses, il n'en edt point en France qui eut plus de titres que celle de Clermont pour obtenir le siège de la Cour ùe justice.
Elle perd, comme on Ta déjà dît , une Cour souveraine qui contribue également à son lustre et à sa population.
Clermont était une ville franche. ïous ses habitants étaient exempts de taille, comme les nobles. Ce privilège précieux dans Tancienne administration y attirait tous les riches propriétaires de la province. Aujourd'hui ce privilège ne subsiste plus. Les habitants de Clermont y avaient renoncé solennellement long-lem|À avant que rAssemblée nationale en eût fait la matière de ses décrets. Tous les riches propriétaires n'auront plus de motifs pour se concentrer dans ses murs , et déjà dans ce moment on commence à s'apercevoir d'une manière très-sensible de l'influence du nouveau régime qui, en abolissant tous ces privilèges pécuniaires, a rendu les chai^ges de l'Etat communes k tous les citoyens^
Il ù^y a pas jusqu'à la suppression des ordres religieux et des chapitres qui ne porte un coup funeste à cette ville. Vingt-deux couvents d'hommes et de femmes, la plupairt très-riches , et trois chapitres, non compris la Cathédrale, consommaient tou^ leuts revenus dans cette ville, et y faisaient subsister une multitude de familles qui seront désormais réduites à l'indigence ou forcées de s'expatrier pour trouver ailleurs leur subsistance.
On vante sans cesse le commerce de Clermont , et les partisans de Riom ne manquent pas de l'exagérer et de le présenter comme une ressource suffisante pour soutenir cette ville, sans qu'elle ait besoin d'être favorisée par les nouveaux étaUissements.
Mais, io. ce moyen serait contre la ville de Riom, parce qu'il <[oit entrer dans les vues d'un bon Gouvernement d'épargner aux ]>euples les déplacements dispendieux et les pertes de temps que l'on éviterait en plaçant les tribunaux dans les lieux où tous les citoyens sont appelés journellement par leurs autres relations et où ils peuvent faire toutes leurs affaires à la fois.
2<'. Ce commerce de la ville de Clermont , tant vanté . ne consiste presque que dans un commerce de consommation. On n'y trouve
pas une seule manufacture. Si on en excepte le Bourbonnais et le Berry qui viennent s'y fournir des draps de Languedoc et épiceries, le commerce de Clermont ne se soutient que parce qu'il fournit aux besoins de la ville même et d'une partie de la province.
Mais ce commerce de consommation va disparaître par d^rés et fera bientôt réduit à rien , d'abord par la dépopulation de la ville , que les circonstances actuelles rendent inévitable ; en second lieu , en multipliant dans la province les départements et les districts , qui, en faisant cesser l'habitude qu'avaient les habitants de cette province de se rendre à Clermont pour tous les genres d'administration , changeront insensiblement le cours du commerce et le porteront dans les villes de département et de district.
EnBn, il ne manquerait pour porter le dernier coup à ce commerce de consommation , que de priver la ville de Clermont du siège de la Cour de justice. Le commerce suit les honneurs; il est l'effet nécessaire de leur réunion dans un même lieu ; il aurait bientôt franchi le court espace qui sépare les deux villes, et Biom , qui est à peine la quatrième ville de la province , deviendrait bientôt la métropole, en s'élevant sur les ruines de cette ville antique qui a toujours été regardée, ajuste titre, comme une des plus anciennes et des plus illustres des Gaules.
Tels sont , Monsieur et Ami , les motifs qui me déterminent h vous demander pour notre ville , non votre suffrage , il nous est acquis , mais celui de vos compatriotes, mais celui de vos amis dans l'Assemblée nationale. Je vous demande vos bons offices auprès d'eux. Ma reconnaissance sera sans bornes.
J'ai l'honneur d'être , avec un attachement aussi inviolable que respectueux ,
Monsieur et ami,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur,.
Sablon.
P.-S. — Je vous réitérerai que le commence de Clermont est anéanti , à ne jamais se relever , si notre demande n'était pas^ accueillie.
Clermont^ le 21 janvier 1790.)
(Collection Desbouis, — Lettre intercalée dans la correspondance de M. de Biauzat, à qui sans doute elle fut communiquée.)
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PéUtloB de hiHudeipalIté de Clermeat peur eMeair l*EeoIe
eentrale.
Aux Citoyens représentants , membres du Comité d'Instruction
fntbtique.
Citoyens ,
La ConventioQ nationale est sur le point de Gxer le placement des Ecoles centrales.
Ciermont, par sa position, sa population, les vastes édiGces qu'il possède dans son enceinte, a droite cet établissement.
Quel est en effet le local le plus convenable pour y établir un temple consacré au culte de toutes les sciences et de tous les arts?
C'est celui que la nature a préordonné pour cet objet , autour duquel elle a semé ses richesses les plus précieuses, ses sites les plus variés , ses tableaux les plus magniGques et ses productions les plus abondantes.
C'est celui qui présente , soit dans son sein , soit autour de lui la ))opulation la plus nombreuse, et par là le plus grand nombre d'individus susceptibles sans déplacement de jouir de tous ses avantages»
C'est celui enGn qui possède tous les édifices, jardins , collections ^t autres objets nécessaires pour la culture des différentes branches des connaissances humaines.
Tous ces avantages, Ciermont les réunit au-dessus de toutes les communes qui l'environnent à cinquante lieues à la ronde, à Teiceplion de Lyon.
La nature, prodigue de ses faveurs , en a fait un vaste cabinet d'histoire naturelle , où tout est admirable , depuis les laves et cratères profonds que les savants contemplent avec ravissement dans ses vallées et sur le sommet de ses montagnes élevées, jusqu'aux végétaux nombreux et variés qui en font le jardin de botanique le plus riche de la France. C'est dans les environs de Ciermont et sa banlieue que l'on pourrait dire que la nature a placé le siège des trois règnes.
Tandis que ses montagnes offrent tant de merveilles aux naturalistes enthousiasmés , ses plaines ne présentent pas un tableau moins frappant à l'agriculteur philosophe pour la richesse de leur sol , la variété de leurs productions et les progrès avantageux dont l'économie rurale est susceptible. Depuis Pascal jusqu'à De Saussure, tous les physiciens et les naturalistes savent combien le Puy de Dôme qui domine Ciermont , est favorable aux expériences météorologiques, et combien de richesses renferment les montagne» ^luî l'environnent.
D'ailleurs, qui ignore quels^ etîet^ produiient sur le génie les U* Meaux variés et pittoresques de la nature , comme ils électrisent , comme ils étèvent le» idées, agrandissent les oonoepfions et le disposent au sublime de tous les genres? Par eux le champ de la méditation est plus vaste , Vétude. plu» variée , l'inagiiiatioa plu» active , les progrès plus faciles qI pliif prompts ; c'est dans le silence de la contemplation des objets plutdt.que dans.celui du cabinet que les hommes les plus pi^otondsont créé leurs prodiges ; cette remar que n*a jamais trompé ; les habitants des plaines vastes et uniforme» furent tpiyqurs moins disposés à l'étude ; ils n'ont jamais fait dan» les sciences et les art^ des progrès aussi rapides que les honunes plaças a^. milieu de ce q^ue la nature ^ré^n^te à l'esprit attentif dç plu^ sublime et de plus ra,vissan(«
$j, Clei:p9ppt. et ^e^ en viron#. offrent à l'observateur tout ce qu'il chercherait eoi. vain,d,aps d'audr^ contrées, cette commune est donc trèsnfavorablemei^it située pour unQ £cole cejgitralp. Le naturaliste , le physicien , le chimiste, l'astronome , le poète , rhistprien, ragrQppq9,e .^ y trouveront dans leurs ét.iul^ m alim^ent abpndant t uo, champ v.aste à. leurs utjles Qiéditation^.^
1^ richesse de son territoire lui ^ssu.re.le même avantage , l'Ecole centrale attirera un grapd nombre àe jeunes citojiens, U importe que leur pension aliinentaire soit à l^as prix pour faciliter aqx pères de famille les moyens d'y envoyer It^urs enfants. Clermonl a toujoujrsét,é renpmmi^ pajr l'aboqdance et le bas prix de ses comestibles,
Clero9ont contient trente mille habitants. Il est environné de communes également riches et populeuses, à une demi-lieue, troia quarts de lieue et une lieue de distance, dont la population s'élève (je dçu;L à trois mille âmes chacuue. Y placer TEcole centrale , ce sera donc la.mettreà portée d'un très-grand nombre de citoyens. Cette cpm.u)une est exactement au centre du département, à peu près à égale distance des chefs-lieux des districts; quatre grandes routes y aboutissent, elle attire par son commerce et ses foires un grand concours de citoyens; ils pourront, tout en faisant leurs affaires, visiter leurs enfants, surveiller souvent et leur conduite morale et leurs progrès intellectuels; en un mot, sous ce rapport encore, il est impossible de refuser à Clermont TEcole centrale, à moins de fermer les yeux à toutes les convenances de situation poqir favoriser une autre commune qui ne peut présenter aucun de ces avantages.
Toutes les commun.es , mêipe populeuses, ne sont pas propres à devenir le foyer des sciences et des arts ; il faut des édiCces destini&s à cet objet, et s'ils ne sont pas construit0 on ne les obtiendra que par des dépenses incalculables.
Glermon t a des livres en nombre aufBsant pour former une biUîo* thèq^e composée de 3ât ii 40 mille volumes eoL Ufresr choisis;, des salles vastes, pour la contenir.
GIermoat,a un hospice d'humanité souffrante vaste,, hebiiudlement peuplé de 5 à 600 malades^ et qui /depuis longtempa est devenu une école célèbre de chirurgie qui a fourni un grand nombre de sujets aux. armées,. et plus de trente à l'Ecola centrata.
ClermontauB vaste jardin botanique conservé pac le» décréta de la Convention nationale*
Clermont a un collège superbe , dontles immenses appartements suffisent pour y placer les cours et loger las professeurs»
Clermont renferme encore plusieurs maisons nationales, vastes^ aupérieurement situées et des jardina assez étendus pour servir à une école d'agriculture pratique.
Clermont a un cabinet de physique expérimentale.
Clermont possède une collection propre à former un cabinet d*histoire naturelle , et a dans ses environs des matériaux pour l'enrichir. Les eaux thermales y sont abondantes.
Clermont réunit donc toutes les conditions nécessaires pour rendre l'Ecole centrale également fréquentée et florissante : la lui ravir serait une injustice à son égard et un tort fait à tout le dépatement. Une grande dté attirera plus facilement des professeurs célèbres qu'une commune où ils trouveraient moins d'agréments et d'encouragements dans l'exercice de leurs fonctions.
Enfin, si l'Ecole centrale n'était pas placée à Clermont, ce serait constituer la nation en flrais immenses par la construction forcée de différents locaux pour la recevoir, et qui se trouvent tout édifiés à Clermont , ce serait ravir aux élèves de précieux moyens dihstruction par les avantages dies sites* et de Ih Ibcalité , et aux arts de grands encouragements par la population.
Signé : Tourna dre , Doulcbt, BouRnJiUBR ,.
LOUYRBTTB , JaRTON , CtC.
L'administration départementale donna son approbation h, cette pétition dans lès termes suivants :
c Les administrateurs du département du Piiy-de-Dôme, en B certifiant les faits exposés au Mémoire de l'autre part ,
B Oui le Président en ses observations ,
B Ne croient pas pouvoir mieux remplir le vœu de tous les admi- » nistrés du département qu'en sollicitant du Comité d'instruc- » tion l'établissement de TEcoIe centrale dans la commune de a Clermont-Ferrand.
D Indépendamment de la centralité et de tous les^ avantages
» qu'offrent le sol, la population et lea relations commerciales de » cette commune avec tous les habitants de ce département, même » de ceux environnants, il existe dans Clermont une raste et su- » perbe maison du d-devant collège, un jardin botanique entre- 9 tenu aux frais de la République , une bibliotliëque immense et » une collection assez étendue , soit en tableaux , soit en objets a d'histoire naturelle , conservés avec beaucoup de soin.
» L'intérêt de la nation , celui du département et le vœu de la x> presque totalité de ses habitants , se réunissent donc aux con- M venances locales pour assurer l'établissement de l'Ecole centrale D dans la commune de Clermont qui ne peut avoir de concurrent j> sous aucun rapport.
B Fait au département en séance publique à Clermont-Ferrand, » le 19 ventése an III de la République une , indivisible et démoj> cratiquc.
» MoBiN, Baudet, Nicolas, Coubbaiie. »
No 14.
Arrêté de C^onthon et Mal^net, repré«ent«nt$i du peuple, I une C^ommlflfilon chargée de faire brûler tonte» les anefei proeédnres, après en avoir extrait tons les titres de propriété.
Du 6 frimaire ao II (26 novembre 1793 ).
Les Représentants du peuple envoyés dans différents départements de la République ,
Considérant que dans un moment où tout se régénère, les bout citoyens de ce département désirent avec ardeur de voir disparaître tout ce qui peut rappder ces siècles de calamité , où la moindre dispute perpétuait la guerre et la discorde dans le sein des familles, et faisait de deux anciens amis , de deux voisins , des ennemis irréconciliables ;
Jaloux de ramener la paix et la concorde partout où autrefois Ton ne voyait respirer que la haine , et de ne laisser aucune trace de ce qui pourrait rappeler des souvenirs qu'il importe d'éteindre, pour établir le règne de la fraternité ;
Instruits que ce vœu de la philanthropie serait encore éloigné , dans ce département , de plus d'un demi-siècle» si l'on ne prenait des moyens pour terminer, pour ainsi dire d'un seul coup, ces abominables querelles, qui feraient seules le procès de l'ancien régime ;
Arrêtent ce qui suit :
Article I. — Il sera formé une Commission , composée de huit
ofoyens pris dans chacun des districts de ce département iet choisis parmi les hommes les plus républicains et les plus vrais amis de la |)aix.
Art. II. — Ils seront nommés par les corps administratiEs de -chaque district , et seront pris hors de leur sein.
Art. III. — Dans la quinzaine , à compter du jour de Tenvoi du présent arrêté par Tadministration du département , chaque administration de district procédera à la nomination du citoyen qu'elle doit envoyer pour former la Commission , et dans le cours de la même quinzaine, le citoyen nommé sera tenu de se trouver à son poste.
Art. IV. — Les citoyens qui auront été nommés ne pourront se refuser de remplir les fonctions qui leur auront été confiées , à peine d'être regardés comme suspects , et comme tels , mis en état <l'arrestation jusqu'à la paix.
Art. y. — Les fonctions de cette Commission seront de retirer des procédures instruites par les anciens tribunaux de ce département, sous quelque dénomination qu'ils existent, tous les titres de propriété, partages et autres, qui peuvent servir à maintenir la paix dans les familles , pourvu qu'ils n'aient aucun trait à la féodalité.
Art. VI. — En conséquence, toutes les procédures, autres que celles qui ont été instruites par les tribunaux formés depuis la Révolution , qui sont chez les ci-devant procureurs , hommes de oi, avoués, fondés de procuration ou greffiers, en quelqu'état qu'elles se trouvent, fussent-elles même terminées par un jugement en dernier ressort, seront déposées, dans trois semaines , à compter du jour de la publication du présent arrêté , dans chaque -chef-lien de district , au secrétariat de l'administration.
Art. VU. — Dans la huitaine suivante, les corps administratifs de district en feront , sous bonne et sûre garde , l'envoi au greffe de la Commission.
Art. VIII. — Il sera remboursé à chaque administration de district , par le receveur, sur la présentation des simples états de dépenses , tout ce qu'il lui en aura coûté pour le transport de ces procédures.
Art. IX. — Lors du dépôt de ces procédures au secrétariat de Tadministration , il sera dressé un inventaire sommaire contenant le nombre des procédures déposées et des citoyens qu'elles concernent. Le nom des héritiers , si les parties plaidantes n'existent plus , sera indiqué par les anciens défenseurs. L'inventaire restera au pouvoir de l'administration.
Art. X. -^ Cette Commission tiendra ses séances dans la com-
muQe de Riom » 8oU. parce que c'est, daof set anciens greCCes où existe le plus grand nombre de procédures, soit parce qu*il importe que Fexpiation soit faite là où a été commis le plus grand nombre de délits contre l'ordre social.
Art. XI. ^ La municipalité de Riom sera tenue d'indiquer et faire préparer une salle commode et salubre pour les travaux.de la Commission, et un lieu. sûr pour le dépôt de ces difCécentes pcocédures.
Alt. XII. — Tous les dépositaires de ces procédures,. à quelque titre qu'ils, les aient , qui les retiendraient après rexpiration- du délai accordé pour le dépôt , seront regardés comme suspecta, et comme tels, fermés jusqu'à la paii.
Art» XIIL. — Tous les mois ilsera fait, en présence du tribunal criminel du département et de la Commission, sur la place de la Fraternité , un autodafé à la Raison , de toutes les procédures qui, dans le cours du mois, auront été examinées par la Commission.
Art.,Xiy . »- Les membres qui composeront la Commission seront tenus d'achever leur travail dans l'année, à peine d'être euxmêmes déclarés suspects, de chercher à perpétuer les traces de l'ancien régime, et comme tels, mis aussi en état d'arrestation jusqu'à la paix.
Art. XV. — Il est défendu , sous les mêmes peines-, à aucun ancien procureur , grefBer, homme de loi , avoué ou autre dépositaire , de faire , à dater de ce jour, aucune poursuite contre ieo» anciens clients. Toutes actions à ce suijet. demeurent étantes.
Art. XVI. — Les procès ouverts depuis rétablissement des nouveaux tribunaux , seront terminés dans les délais prescrits par la loi, sous les peines qu'elle détermine»
Art. XVU. — Les^itresqjiii seront retirés des greffes et procaér dures , seront envoyés par la Commission elle-même et pat voie sûre, aux familles auxquelles ils appartiendront.
Art. XVllI. — Les membres qui composeront cotte Commission recevront le même traitement que celui accordé aux jugps dt-s tribunaux de district. 11 leur sera payé par trimestre, par le reœveur du district de Riom.
Art. XIX. — Ils nommeront un secrétaire, dont le traitement sera de mille livres, payable comme celui des membres de la Commission.
Art. XX.. — Les frais de bureau seront acquittés comme oeux des tribunaux.
Art. XXL — La municipalité de Riom sera également acquittée des frais d'établissement , par le receveur du district , sur la préseutation des états visés pat L'administration du district.
ArU XXl). — Le prisent arrêté «ara imprimé» Iq > ^uUié et affit^pai^tout (A besoin sera».
aiom » le & {rifviairie ddi lia» II? de k R^pubUqqfr GraQfiaiA»!, une efciodMrjMUe^
^<|jbaqiia4GflMfi($il des €iBi|-C«i||fi fojwr.MrepIiie^.à.CtonBOi|t
le» TribniUMix cItII et ^ii|lne|.
Du 30 pliivîôte>aD IV.
1^9 Citoyens du déffartement du Puy-de-Dôme soussignés »
AU CQNSEll. DÇS CINQ-CENTS.
Citoyens Représentants,
i,a loi du 19 Yendémiaire dernier a placé dans la commune de BÎQm les tribunaux, civil et criminel, du département du Pityrde- Dôme. Cette fixation a été Caite malgré les réclamations, des trois quarts de la députatîondu Pnyde-Dôme» Elle e&t oQutraipeau vœu et à Tintérét des justiciables de ce département qui déaignaienl la commune de Clermont cheNieu du département comme la; plus centrale , la plus peuplée et la plus fréquentée.
I^es^ circoQstaoces où SO: trouvaient la. Convention, la nécessité d'organiser la Constitution ont sans doute déterminé la prompte adoption de cette loi.
Le Cprps législatif ne souffrira pas que la voix, des^ administrés soit plqs longtemps étouffée.
La commune de Clermont renferme une population de vingthuit mille âmes. Elle est placée au centre du département*.Xoutes les grandes routes au. nombre de huit y aboutissent comme à un point central, Cette^ commune est l'entrepôt des marchandises de toute espèce. Elle a huit foires par an et trois marchés considérables par semaine » pour les grains , bestiaux , subsistances et autres objets, de commerce qui y attirent habituellement une affluence continuelle d'habitants du département et des départements voisins. Malgré une position aussi avantageuse, le tribunal civil du département du. Puy-de-Dôme a été à la fois éloigné et de Clermont et des justiciables. Les cinq sixièmes des justiciables du département sont forcés de traverser la grande commune de Cler-
(I) Blaeard Imprimé chesMirtia Dégoutte^ à Riom.
mont pour recherdier dans la commune de Riom la justice qu'il leur serait plus commode de réclamer à Clermonf. Cependant la commune de Riom n'est qne la troisième da déparfement dans l'ordre de la population , et sa position est très-préjudiciable aux aux cinq sixièmes des administrés.
Nous observerons que le but du législateur doit être de placer les établissements publics dans les communes les plus centrales, les plus peuplées et les plus commodes aux administrés. Or ce principe a été violé à Tégard des administrés du département du Puyde-Dôme lorsque le tribunal civil a été placé dans la commune de Riom. Sans doute, il est des exceptions rares qui déterminent la sagesse du législateur à diviser les établissements. Mais dans quelles' circonstances doit-il s'y déterminer? C*est lorsqu'il ne se trouve dans un département aucune commune considérable placée au.centre; c'est lorsque les communications ne sont pas établies sur fous les points; c'est lorsqu'une grande partie des administrés sourfre de l'éloignement de ces établissements. Alors seulement les établissements publics sont divisés , non pour l'intérêt seul des communes désignées > mais pour l'intérêt d'une partie nombreuse des administrés , ils sont placés à des distances convenables qni puissent faire jouir tous les administrés d'une partie des établissements publics.
Quel est donc le motif qui a pu déterminer à fixer à Riom les tribunaux civil et criminel ?
L'intérêt seul de la commune de Riom et non celui des administrés. On a considéré que la commune de Riom avait perdu sa cidevant sénéchaussée ; et pour l'indemniser on veut forcer les cinq sixièmes des administrés à se déplacer de leur demeure , à s'éloigner du centre habituel de leurs affaires soit par des chemins de traverse , soit par les grandes routes qui aboutissent toutes i Clermont, pour se rendre à Riom où ils n'ont aucune relation.
La commune de Riom se disait chef-lieu de l'ancien ci-devant duché d'Auvergne, où elle attirait par le droit odieux de la féodalité une partie des justiciables de l'Auvergne ; et aujourd'hui, elle veut imposer un tribut perpétuel d'indemnité sur tous les justiciables du département sans en excepter Clermont et les autres parties de la ci -devant province d'Auvergne qui ressortaient de la sénéchaussée de Clermont.
Si le placement des établissements publics pouvait être déterminé par les pertes que les communes ont faites dans la Révolulion , la commune de Clermont aurait encore ce nouvel avantage sur la commune de Riom, puisqu'elle a perdu Sénéchaussée, Présidial, Election, Cour des aides, Intendance, Siège de l'Evêché,
Offidalité f et trente-une corporations religieuses toutes nombreuses et richement dotées.
Pourquoi donc priver la commune de Clermont du rapprochement de ses juges? Pourquoi résister au vœu et à l'intérêt des cinq sixièmes des administrés?
La commune de Riom fait valoir ses prisons ^ comme s'il n'y avait pas de prisons à Clermont. Il faut dire toute la vérité ; les prisons de Riom ne sont ni assez vastes , ni assez sûres , ni assez. salubres pour détenir des hommes, La commune de Riom en est bien convaincue, puisqu'elle a obtenu du gouvernement la faculté de les faire réparer.
La commune de Clermont possède des prisons. Le gouvernement lui a cédé en remplacement des anciennes prisons, la maison des ci-devant Ursulines qui a déjà servi de maison de détention. — Tous les logements du rez-de-chaussée et du premier étage sont voûtés. Il y a des cours vastes et sûres entourées de murs trèsélevés, et il ne reste qu'à y transporter les grillages de fer qui sont dans la prison actuelle.
Les tribunaux civil et criminel seront avantageusement placés dans les bâtiments qu'occupaient à Clermont les tribunaux supprimés.
Le recours à la justice est un besoin journalier. Vous ne souffrirez pas , citoyens Représentants, que la partie nombreuse des habitants de Clermont et des administrés du département du Puyde-Dôme Eoit forcée d'abandonner ses foyers ou le lieu de ses relations ordinaires pour se présenter devant des tribunaux que le vœu des administrés fixe à Clermont.
30 pluviôse an IV. ( Suivent les signatures )•
( Transcrit eT après un des originaux conservés dans les papiers Biauzat, provenant de la collection Desbouis ).
Lettre da Cerele constltiitioiiiiel de Clermont an trajet deN ma» noeavres tentées par la ville de Riom ponr empêcher rA»»emblée éleetorale de ne réunir & Clermont, en germinal an VI,
Aux citoyens Biauzat et Albiat.
Chers compatriotes,
Nous savons avec pleine certitude que l'on travaille très-effectivement pour ôter à Clermont la tenue de la prochaine Assemblée
électorale. Cetntte r«Aour du Mcn pahKe «st \e motif ou le t^texte de cette tentative, elle est appuyée par d'excellente répuMicains ifiême de notre commune. De leur côté, les adtiÉrihttàteurB du Puy-de-Ddme ne MsMnt pas ignorer qu'ils désirent de la Toir réalisée ; c'est assez dire qu'ils y emploieront lenr crédM et leur iiilliience.
Plusieurs villes se ili^utent d'avance nok dépouilles. Mais celle dont la rivalité est la plus invétérée ne prend pas la précaution de déguiser ses prétentions ambitieuses. Des réparations considérables poursuivies avec une activité extraordinaire^ dans un temps où les municipalités sont dans la plus grande pénurie de fonds communs, décèlent de vastes projets.
En montrant aux curieux les embclHsseméiits du Palais, on désigne avec complaisance la salle destinée h recevoir les électeurs qui ne pouvant s'assembler à Clermont dans la crainte que les scènes indécentes et liberticides qui s*y passèrent Tannée doi'nière ne s*y renouvellent en germinal an VI. Oti étaye celte assertion par la demande réitérée de troupes pour y maintenir la tranquillité publique. Enfin on se prévaut de la proposition faite au conseil des Cinq-Cents de décréter que, provisoirement, les assemblées ^électorales ne se tiendront pas dans les chefs-lieux des départe* roents dont les nominations ont été annulées parla loi du id fhtc- (idor.
Nous aimons à croire, cliers compatriotes, que vous n^aviez pas besoin de ces données [auxquelles nous pourrions en ajouter de plus positives, si nous ne craignions de compromettre des individus), pour être convaincus que nos voisins, qui ne dorment que d'un œil, guettent sans cesse l'occasion favorable de nous enlever les établissemeuts qui nous restent^ comme ils nous ont ravi le tribunal contre le vœu le plus formel de la loi. Le plus léger échec qu'ils nous feraient essuyer serait pour eux un succès, ou du moins le présage d'un succès complet qui ne servirait qu*à les entêter dans leurs desseins jaloux. Dans le cours ordinaire des choses, l'accessoire suit le principal. En révolution, l'accessoire, aidé de Tintrigue, peut entraîner le principal. Il serait possible qu'affectant le désintéressement, les astucieux Riomois consentissent ou demandassent que la prochaine assemblée électorale se tînt dalis ude ville neutre, comme Billom, Maringues, Thiers. Mais cette perte pour nous serait par là même un gain pour eux. — Nous appelons neutres les susdites villes, parce que leur population et surtout leur situation ne leur permet pas de prétendre avec quelque vraisemblance à devenir chef-lieu de notre département. — Notis M iU rions pas de même d'Issoire qui n'est pas sans ambiliob.
VeusdécDQvrir le piège est, par cela* seul, le dôjouer. ' Nous croirions, chers compatriotes, faire tort à votre zèle et à votre sagacité, en tous indiquant les moyens de rompre les mesures de nos airitagomstes et de dissiper les terreurs paniques sur lesquelles ils se fondent La néme saison qu'ils allèguent devrait empêcher qu'il ne se tînt à Clermont en germinal prochain d'assemblée primaire. Nous ne savons pas précisément si les Bâbies (1 ) s'adresseront au Directoire exécutif ou au Corps législatif. Peutêtre heurteront-ils à ces deux portes en même temps. Vous les suivrez à la trace et vous les dépisterez, ou bien, vous les préviendrez si vous le jugez plus convenable et plus sûr. Vous trouverez ci-jointe une adresse au citoyen Dulaure, notre brave député; nous vous prions de la lui remettre. Elle n'est, comme cette lettre, signée que des membres de la Commission d'instruction du Oer- •cle (2). Nous avons pensé que, dans un moment où la Téuiiion de tous les républicains sans distinction de localité, est nécessaire pour terrasser ou dissiper les royalistes, il était dangereux de communiquer nos craintes en séances publiques, au risque d'y opérer des divisions; si des circonstances imprévues vous prouvaient la nécessité d'avoir une autorisation pkis oslendble ou une pétition plus imposante aux autorités suprêmes par la multitude des signatures, vous nous le fi-rez savoir. Dans ce cas, il nous semble que pour être plus erficace, l'éveil devrait venir de Paris. Certes, vous en deviœrez la raison.
Nous ne faisons pas mention des citoyens Arlaud-Blanval et Oirot-PouzoU parce que novis ne présumons pas qu'ils puissent épouser avec beaucoup de chaleur les intérêts de notre \îne. Le premier a poor neven un homme qne mille relations attachent à Riom; le second doit avoir une prédilection «arquée pour Issoire. Vous avez et vous méritez notre confiance. Nous démrerions pou* voir vous en donner des témoignages plus essentiels. Tout le territoire français est notre pairie, tous ses habitants nous sont chers. Mais nous pensons qu'avant d'aimer dfs pays que l'on ne connaît presque que par la géographie, il faut aimer le pays auquel on dent le jour. Nos affections sont d'abord particulières; ce n'est qn'cn se dilatant qu'elles se généralisent. C'est une rase de l'égoïsme
(t) — Soiuiqnet donné ei Aavergne aux htbftanis de Riom. — Sur ce nom, consulter: Souvenirs ée ta Umgme dAxnergM par F. Mège. ^ds, Aiibry, i86i.
(^) — Le Directoire avait laissé renaître les ssciètés po^laires sous le nom de CercUi constituiionneli^ mais eo veillant k ne lenr laisser prendre savane autorité politique.
de se dire cosmopolite ; et nous touIods être Frtncais et Qer* montois* Salut, estime et fraternité.
P. A. GlIMAUD, — DKPOIIS9 — P. RlNOOX, — DON5BT» — ABlAHAM,etC.
S4 frimaire an Vl.
{Lettrée adremies à Gaultier de Biauzai. — Protenant de la collection Deibouiê )•
No 17.
Lettre de Gaultier de BlMisat, aneleM dépvté a«x Etats ^aéraax.. adressée à ssa ireadre« aveeatà Cleraftoat, le Si piavièse aa Xlll (ftO février ftStIfi).
Paris 3t plaviôse an XIII.
Tu me demandes s'il y a actuellement des projets de change* menls dans Tordre judiciaire , si ces projets sont à la discussion et s'il faudrait faire quelques démarches pour la ville de Clermont.
Je te réponds que les changements qui avaient été projetés dans l'organisation des tribunaux , quoique rejetés en apparence par le conseil d'Etat, ne sont véritablement qu'ajournés ; et dans le faiU il y a nécessité d*y faire quelques changements.
Quels seront ces changemenis? C'est ce que je ne puis dire , noR plus que l'époque à laquelle on s'en occupera.
Ce qu'il y a de certain , c'est que les agents de Riom ou pour Riom sont perpétuellement en surveillance comme en sentinelles inébranlables. Leur nombre qui était déjà grand, se trouve augmenté par la présence du président et du procureur général de la Cour d'appel ; sur quoi je te fais part d'un fait certain , c'est que Favard cherche un logement à Paris , ce qui annonce l'intention de permanence pour quelque temps. Je crois cependant que celte mesure est précoce , mais je ne connais pas les données qui lui ont fait prendre cette détermination.
Les llioroois ont Reaulalon au ministère de la justice qui guette pour savoir ce qui s'y passe. Ils ont au Tribunat et au Corps législatif la troupe des amis intéressés à leur sort , et qui ne leur laisse rien ignorer de ce qu'elle découvre ou qu'elle tente.
Chabrol , président à Orléans, a ses amis et confrères auditeurs^ qui lui transmettent ce qui se passe au conseil , et qui en instruisent ceux qu'il a laissés en sentinelles ici.
Les parents et soi-disaiit parents de Oésai^ spn^ aux 4gùets,pour ^Uiciter il^ propos , près de 14!^ Cour , où ils Q.Qt. surprix, dani^ le temps , par ce moyen , I9 décision, iwiv I^ fixation, du. liibunal <i*appel à Riom*
YoiU les literies de lUopi, et j> n'en conna^ aucune déposée ^ur la défense de Clermont. Cette TÎUe pouTajit mjsttre ^jf^ qiou-r Tement les ressorts dc^. coATenapœs et de lat justice ; i^aift ce# ressorts ont été si souvent comprimés que je crâ^ bjçn qu,'i|[s n^ reprennent jamais leur élasticité.
Les babitfl^ts de ççtte yUle ppur qui.j'ai Cail tout le posAible (j|an# touteik les oocasion^y même jvusqu'à oie t^rouiller avec cçu^ de ^les parents et amis qui Içt^ifijA k ^QiQ, ces ^ii^tf , di^je, ni^'ont abreuvé de tant d*^6r,t^mes que je nç, puis paf. priéj^uop^ qu'i} leur soit resté la moÎAdre confiance en moi. A^^M P^'opt-i^ bi^ témoigné , forma negandi, dans leurs élections depuis Ta^; Vt qp^'il^ ne me croient bon à rien , et c'est l'idée que j§ me forme d^ 9Poifflé.me au sujet de cette affaire. En conséquence , je te prie de détourner tes yeux de dessus ipoi d«ns le cas où tu apercevrais quelque disposition à me charger d'une mission ou commission quelconque.
Cependant ^ je verrai Real , Bigot de Préameneu , RegnauU de Saint-Jean-d'Angely , et quelques autres conseillers d'Etat de la section de législation , pour découvrir ce qui se passe. Je te le ferai savoir , mais à condition que tu ne feras pas connaître la source des renseignements que je te procurerai.
Je veux encore essayer de faire le bien de mon pays ; mais je ne veux pas que ceux qui m'ont fiiosi dédaigné après avoir éprouvé mes services , croient que je désire agir pour eux. Mon amour pour ma famille et mon attachement inviolable à ma patrie réchauffent seuls un zèle que je ne dois point à ces ingrats.
En attendant, il conviendrait d'établir un Comité de six à huit personnes , lequel on composerait , du maire , du président et du commissaire du tribunal, d'un des anciens jurisconsultes, d'un des nouveaux défenseurs auxquels on connaîtrait du zèle pour la ville, et de deux autres personnes à prendre parmi ceux des bourgeois qui approchent de la préfecture.
Dans ce Comité qui se tiendrait tantôt chez Tun, tantôt chez l'autre des membres , et sans éclat , chacun communiquerait les découvertes qu'il pourrait faire dans ses recherches particulières. On raisonnerait sur les mesures de convenance , et après avoir balancé toutes les considérations , on arrêterait en secret d'abord les mesures préparatoires, et ensuite les partis à prendre suivant les diverses occurrences.
Aa reste , deux points principaux sont à considérer dans les affaires de ce genre : le premier , |que les choses éventées deyiennent dangereuses; le second , qu*il faut être appuyé par l'autorité supé* rieure du département pour espérer quelque réussite.
Tu peux communiquer cette lettre à M. Sablon, dont je conoaia les dispositions pour notre pays, ainsi qu*à M. Domat|et autrea qui seront reconnus assez prudents et assez zélés pour faire partie de la petite réunion.
On m'a dit ces derniers jours Ique H. Sablon voulait donner sa démission de maire. Répète-lui ce que je lui ai écrit plusieurs fois pendant son premier exercice en cette qualité , qu'il est de aon devoir et de son honneur de ne pas abandonner un poste aussi intéressant pour nos concitoyens , parce^qu'il pourrait être {rempli par quelqu'un qui n'aurait pas les mêmes vues de philanthropie et de justice.
Je t'embrasse y etc.
{Transcrit iur une copie de lettre provenant des papiere de la collection Desbouiê).
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